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Conformément à l'article 16 du réglement, cette candtd 
a élé insérée à la suite du compte rendu in ea 6 
SJ séance du {1% avril 1954. 

La présidence n'a recu auenne opposition, 

En con cquenre, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Alcide Benoit membre de la commission 
des IMmoÿChs de commuüunmieation et du tourisme. 


AR pe 


PROPHYLAXIE DES BOVIDES 
ET CONTROLE DE LA SALUBRITE DES VIANDES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 
Col nément à lartiel 


ippelle ] 
{ 


» vote sans débat, 
36 du réglement, de 


les propositions de 


— 


tendant à compléter 


1° De MM. Golvan et Pinvidie, n° 4123, 
7 sur la prophylaxie de la 


el à modifier Ja Joi du 
tuberculose bovine ; 
2° De M. Läimarque-Cando et plusieurs de ses collègues, 
n° 4996, tendant à modifier J'article {* de la loi du 7 juillet 
15 sur Ja prophylaxie de la tuberculose des hovidés (n° 7750). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) | 


M. le président. « Art, 4°, — Le premier alinéa de V'article 4 
de la Lot du 7 juillet 19933 sur la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés et sur le contrôle de la salubrité des viande :, est 
Cotupleté cornime suit: | 

«  Ct dans le cadre d'actions à caractère collectif entre- 
prises avec la collaboration d'organismes de défense sanitaire 
dont les statuts auront été approuvés par le ministre de l’agri- 
cullure, é 

« Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontaires 
de prophylaxie collective, tous les animaux eliniquement 
alleints où ayant réagi positivement à la tuberculine sont mar- 
ques par le vélérinaire qui a constaté l'existence des signes 
eliques de Ja tuberculœæe ou ja réaction positive à la tuber- 
culiie 

« Lorsque dans une commune, un groupe de communes ou 
un département, le nombre des animaux soumis aux mesures 
collectives a atteint 60 P. 100 de l'effectif total, le préfei peut 
rendre obligatoire Fa prophylaxie et notamment la tubereculina- 
Uou des animaux et la marque des réagissants pour tous les 
bovidés vivants sur le territoire de la commune, du groupe 
de communes où du département, 

« Dans les départements où est entreprise une action collec- 
üve, volouture ou non, quels que soient la circonscription {er- 
rioriale de celle action et le nombre d'animaux faisant l'objet 
de mesures prophrlactiques, la marque est obligatoire pour 
fous les bovidés présentant, lors de ventes où d'échanges, soit 
les signes « liniques de Ja tuberculose, soit une réaction positive 
à la tuberculine, 

« La marque est apposée selon un procédé et dans des condi- 
Uons fixées par arrêté du ministre de l'agriculture après avis 
du comité consultatif des épizoolies, Les aniinaux marqués sont 

ligaloirement rendus à leurs vendeurs ou dirigés eur un 


elles que soient les conventions des parties. » 


oi { 
abaltoir, qi 
Je mels aux voix l'article 1°, 
(L'article 1°", US aux Uoir, esl adopté.) 


« Art, 2. —- F, — Dans le quatrième aiinéa de l’article 1e de 
Ja loi du 7 juillet 1933 susvisée, les mots: 

« … pourra donner lieu à des subventions spéciales. », 
sont remplaces par les mots: 

« … donnera lieu à des subventions spéciales et à des prêts. 
(le reste sans changement), » 


CW, — Le quatrième alinéa de l'artiele te de Ja loi du 7 juil- 
let 1933 susvisée est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« L'attribution des prèts est assurée par les caisses de crédit 
agricole, au fur et à mesure de la réalisation du programme 
d'assainissement, L'attribution de toute subvention destinée à 
aider au tinancement des mesures prophylactiques est condi- 
tionnée par la réalisation complèle du programme de prophv- 
laxie qui comporte l'élimination des tubereuleux et l'assainis- 
serpent minimum de l’étable considérée. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le cinquième alinéa de l'article 1% de Ja loi du 
7 juillet 1933 eusvisée est modifié comme suit: 

« Après les mots: 

« associations mutueïles et fédérations d'associations contre 
la mortalité du bétail », 

« In-érer les mots: 

a ou toutes autres associations créées conformément au 








pretnier alinéa... (le reste sans changement). » — (Adopté.) 





« Art. 4. — I. — Le premier alinéa de l'article 6 de la L \ 
7 juillet 1933 susvisée est modifié comme suit: | Fr 

« Le délai de garantie est de quinze jours francs, non 
pris le jour de la livraison. » 

« Il, — En tête du quatrième alinéa de l'aticle 6 su 
sont supprimés les mots: « S'il y a lieu. » — ( \idopté.) 

« Art, 5. — Le deuxième alinéa de l'æticle 8 de la lo 
7 juillet 1933 susvisée est complété comme suit: 

« Touteluis, l'usage de la tuberculine par voie sous-cut 
est interdite, sauf les exceptions prévues par un an 
ministre de l'agriculture pris après avis du comité con 
des Cpizootics. ) — idopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, j: 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propo-ce 4 
rédiger comme suit le titre de Ja proposition de loi: 

« Proposition de Jai tendant à modifier et compléter Ja ] 
du 7 juillet 1933 sur la prophyiaxie des bovidés et le 
de la salubrité des viandes. » 

H n'ya pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voi est 


adopté.) 


Pr 


APPLICATION DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
DE L'ORGANISATION POUR LE TEMPS DE GUERRE 


Adoption sans dénat d'un projet de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3713 relatif à l'application dans les départements d'outre-mer 
de Ja loi dan #1 juillet 1933 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre (n°° 8135, 8237). 

Je consulte l'Assemblée sur le passige aux articies. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.\ 


M. le président. « Art. 4%, — Sont applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ta Martinique et 
de la Réunion, à dater de la publication des règlements d'u 
bistration publique prévus à article 2 ci-dessous? 

« La loi du 14 juillet 1938 sur l'organisation fgénéraie de 1 
nation pour Je temps de guerre ainsi que les textes qui l 
modifiée ; 

« L'article 2 de Ja loi n° 50-244 du 98 février 1950, maint 
provisoirement en vigueur certaines dispositions de Ja loi du 
11 juillet 1938; 

« La loi du 8 juin 1934 relative au recensement, au 
serment et à la réquisition des véhicules automobiles, ainsi 
les textes qui l'ont moditite. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, onis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Des règlements d'administration publique déter- 
minéront les modalités d'application de la présente loi. 

« À la date de la publicalion de ces règlements d'administra- 
tion publique, les décrets des 2 mai 1939 et 2 septembre 191, 
portant règlement d'administration age pour l'application 
de Ja loi du 11 juillet 1938 dans les territoires d'outre-mer, 
cesseront de recevoir application dans les départements d'outre- 
mer. » — (Adoplé.) 

M. le président. Je 
de loi. 

(L'ensemble du projet de lei, 


mets aux voix l’ensemble du projet 


0 À 


mis aux voir, est adopté.) 


ENT Le 


REGIMES DE SECURITE SOCIALE ET DE KUTUALITE 
SOCIALE AGRICOLE EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dehu’, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 7617 complétant la loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952 el 

tant les mesures de contrôle, les règles des contentieux et les 


pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutualité soriale 
agricole et des accidents du travail en Algérie. (N° 3011.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à Particle unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — M est ajouté à la Joi 
n° 52-1403 du 30 décembre 1952 un article 68 ainsi rédige: 
« Arf. ©S, — Un règlement d'administration publique prt- 


de 


cisera en tant que de besoin les conditions d'application 
la présente loi; ce règlement d'administration pubique fixer 


cominissions GC 


hotamment les règles de fonctionnement des 
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première instance prévues à l'article 40 ainsi que les règles l'Algérie, ayant participé À la campagne de guerre 1939-1915 
de la procédure qui doit être sulviIe devant celles-ci, » contre les pu ssances de l’AXe ainsi qu'aux a ens nbattants 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, d'Indochine. - (Adopté 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 
— _« Projet de loi tendant à refuser l'h logat le la déci- 
si n° 53-1A-32 voice ir l'Assemblée algérie 4 Ci Ü 
SECURITE SOCIALE DES ETUDIANTE EN ALGERIE ra ps Le) “ Le D Liu | 
‘ Cssi | i | ic Î 1 t | re ? ù it 111 ‘ 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 19 ne à Père Rs dponil A mur raies uit _ 
J Jui 4 il ve 4 1 11 El s lCtionn [l $ 
Lin , P s mbhatt ts 1 nod te r'1 » ln \ d 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, i ; let 19 er à 1 # nes » t déco { “pd 
contormément à l'article 36 du règlement, du rapport n° s044 DS anti mur Tee LL. , 
de la commission de l’intérieur sur le refus partiel d'homolo- ‘Mag à pes d'obnesiils “ss à F sole ni 
gation n° 6720 d'une décision de l'assemblée algérienne ten- Le titre c a. . 
_ ! étendre aux étudiants d'Algérie le bénétice de la sécurité le mois x + l’ensemble du p t de 1 
sociale. AS or : L’en Lle du nroi. ° 1 I est a2dontls 
La commission soumet à l'Assemblée une proposition de Joi. D ÉEais lu pr lt del , . , lé) 
Je consulle l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) un 7 


M. le président. « Art. 1%. — Les dispositions du premier alinéa 
de l'article 2 de la décision n° 53-A-9 votée par l’Assemblée 
algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 
1953 tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le bénéfice de 
la sécurité sociale, en tant qu'elles fixent à vingt-sept ans 
l'ige limite des bénéficiaires du régime, ne sont pas homolo- 
rllées., » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art. 2, — Dans le premier alinéa & l’artic'e 2 de la décision 
visée ci-dessus, les mots: « vingt-sept ans » sont remplacés 
par les mots: « vingt-six ans ». — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée 4 la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de Ja proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à refuser l'homelogation de cer- 
taines dispositions du premier alinéa de l’article 2 de la déei- 
sion n° 53-A-9 votée par l'Assemblée algérienne au cours de 
sa session extraordinaire de juin-juillet 1953 tendant à étendre 
aux étudiants d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale, et à 
modifier le premier alinéa de l'article 2 de ladite décision. » 

Il n’y a pas d’opposilion ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de Loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— ss — 
SITUATION DES FONCTIONNAIRES ANCIENS COMBATTANTS 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 26 du règlement, du rapport n° S045 
de la commission de l’intérieur sur: 

1° Le refus d'homologation n° 7606 d'une décision de J'As- 
semblée algérienne tendant à étendre à l'Algérie les disposi- 
tions de l’article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à la 
situation des fonctionnaires anciens combattants : 

2 Le projet de joi n° 7692 portant extension de l’article 6 de 
la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
la situation des anciens combattants et victimes de la guerre. 

La commission soumet à l’'Assemb'éte un projet de loi. 

Je consulte l’Assemblée sur le passige aux aïlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — La décision n° 53-A-32 votte 
par l'Assemblée a'gérienne au cours de sa session ordinaire 
de novembre-décembre 1953, tendant à étendre à l'Algérie les 
dispositions de l'article 6 de la Joi du 19 juillet 1952 relative à 
la situation des fonctionnaires anciens combaïltants n'est pas 
homologuée, » 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 6 de Ja loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions de T'article 23 de la loi de finances du 
9 décembre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté 
valables pour l'avancement, complété par les articles 33 et 34 
de la loi de finances dun 19 mars 1928, sont étendues aux fone- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, aux fonctionnaires €t 
agents des départements, communes et établissements publics 
départementaux et communaux, aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers des cadres algériens et des collectivités publiques de 








STATUT DES COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'article 96 du règlement, de la proposition 
de loi n° 6479 de M. Guislain et plusieurs de ses collègues ten 
dant à modifier l'article 1%, deuxième paragraphe de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut ct aux droits des 
combattants volontaires de la Résistance (n° soft 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. Le deuxième alinéa de 
l'article 1° de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut 
et aux droits des combattants volontaires de la Résistance est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les combattants volontaires de la Résistance auront droit, 
même à titre posthume, à la délivrance d'une carte spéciale 
qui donnera droit au port de la croix du combattant volontaire 
de la Résistance, suivant les modalités fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 13 de la présente 
loi, » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lo 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 10 


AMENDEMENT A LA CONSTITUTION 
DE L'ORGANISATION INTERMATIONALE DU TRAVAIL 


Adoption Sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 -du règlement, du projet de lof 
n® 7618 autorisant le Président de la République à ratifier 
l'amendement de la constitution de l'organisation internatio- 
nale du travail, adopté par Ja 96° session de la conférence 
internationale du travail (n° S131) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 4 l'artic'e unique.) 

M. le président. « Article unique. Le Président de Ja Répu- 
blique est autorisé à communiquer au directeur général du 
bureau international du travail, dans les conditions établies 
ar Ja constitution de l'organisation internationale du travail, 
l ratification de l'amendement à la constitution de l'organi- 
salion internationale du travail, adopté par la conférence inter- 
nationale an travail, réunie à Genève, en sa 96° session, ef 
dont le texte est reproduit en annexe (1). » 

Je mets aux voix l'article unique dun projet de loi. 

(L'article unique Œu projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ET 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat de la proposition de loi n° 5162 de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à réparer le préjudice subi par les can- 
tiniers militaires à la suite de la suppression de leur emploi par 
FRERE RDA ARRES RUES 

(1) Le texte de l’amenderment est reproduit en annexe au projef 
de loi n° 5618, 
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le décret du gouvernement de fait, dit de l'Etat français, du 
20 décembre 1940 (n° 6936). 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, 
En conséquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du réglement, 
L'ordre du jou 


appelle: iit le vote sans débat des propositions 


Grimaud, n° 4380, sur l'extension et Ja 


jo re M. Maurice 
rénovalion de la saisie conservatoire ;: 

De M. Minioz, n° 7316, tendant à modifier les articles G01 
et 617 du code de procédure civile (n° 7768). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
le ordre du Jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la minission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlemer 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposition 
di loi n° 5671 de M. \ hjuz el plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'arlic'e 331 du code civil relatif à la légitimation des 


enfants adultérins (n° 6991). 

M: le ( ivernemeot demande que celte affaire soit retirée 
de l’ordre du Juur, 

En constaue!r ce, ce vote sans débat est provisoirement reliré 


de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à J'article 37 in fine du 
règlement, 

L'ordre du jour appeilerait le vote sans débat de la proposition 
de loi n° 1243 de M. Bourgeois tendant à modifier les articles 68, 
1027 et 1039 du code de procé lure civile (n° 8082). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 

1° De M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
ordonner la transcription des actes de naissance des enfants 
nés dans un établissement hospitalier public ou privé ou dans 
un élablissement d'accouchement, sur les registres de l’état 
civil du domicile des parents ; 

2° De MM. de Tinguv, Lucas et Bouxom, tendant à modifier 
l'article 55 du code civil afin que les déclarations de naissance 
puissent êlre faites à l'oflicier de l'état civil du domicile des 
parents ; 

3° De MM. de Montgolfer, Tracol et Plantevin, tendant à 
compléter l'article 56 du code civil; 

4 De M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues, 
tendant à ajouter un article 56 bis au chapitre IE du titre HI 
du livre f* du code civil à fin de transcription des actes de 
naissance sur les registres du domicile du tuteur légal; 

5° De M. Lebon, tendant à modifier l'article 55 du code civil 
relatif aux déclarations de naissance (2 inscription, n°* 6476, 
8902). 

Mais le Gouvernement demande que cetle affaire soît retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inserit, 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT DANS LES DEPARTEMENTS 
ET LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

i° De M. Véry, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour salisfaire les légitimes revendications des fonc- 
lionnaires des départements d'outre-mer et mettre ainsi un 
terme à une grève qui dure depuis le 15 mai et dont les effets 
sont néfastes pour l'ensemble des populations d’outre-mer ; 

2° De M. Césaire, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre dans les départements d'outre-mer et les mesures 
qu'il comple prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes 
revendications des fonctionnaires de ces territoires en ærève 
depuis plus d'un mois; 





0 

39 De M. Viatte, sur la politique sociale, économique et fis ile 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; 

4° De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traverseit 
actuellement des départements d'outre-mer et notamment «ur 
les mesures administratives et fiscales-et les orientalions du 
plan d'équipement qu'il entend préconiser pour assurei . 
équilibre économique et social ; 

5° De M. Gaumont, sur la politique générale que le Gouver- 
nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer : 

6° De M. Valentino, sur la politique générale du Gouverie: 
ment dans les départements d'outre-mer et, notamment, sur là 
violation systématique de la loi du 10 août 1871 dans le dépar. 
tement de la Guadeloupe ; 

75° De M. Valentino, sur la politique que Je Gouvernemert 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour 
tenir compte des conclusions d'une enquête de l'institut de la 
statistique et des études économiques selon lesquelles le co: 
de la vie serait plus élevé dans ces départements qu'en Fran 
métropolitaine, et sur le refus d'appliquer correctement la |; 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives du travail 
dont les dispositions n’autorisent nullement la fixation d'un 
salaire minimum interprofessionnel garanti différent pour les 
départements d'outre-mer; 

$° De M. Senghor, sur la résurrection du pacte colonial dont 
l'idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les rap- 
ports économiques entre la métropole et les territoires d'outre- 
iner, plus spécialement sur l’approvisionnement en blé des 
moulins des territoires d'outre-mer ; 

9° De M. Césaire, sur la politique économique et sociale que 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d'outr 
mer et, plus particulièrement, sur les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la Mar- 
tinique la prise en considération de leurs légitimes revendica- 
tions ; 

19° De M. Silvandre, sur l'organisation d’une politique ‘ca- 
nomique €'Union française et les mesures prises pour a-surer 
au meilleur compte le ravitaillement des territoires d'outre- 
mer en denrées et marchandises de première nécessité ; 

{1° De M. Aujoulat, sur les problèmes institutionnels qui 
intéressent l'évolution de l’Union française ; 

12° De M. Malbrant, sur ies mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant Je 
territoires d'outre-mer sur le plan politique, social et économ:- 
que. avec les besoins et les réalités d'outre-mer; 

13° De M. Diallo Yacine, sur les mesures que Je Gour 
ment comple prendre pour réaliser la mise en valeur écono- 
muique et sociale des territoires d'outre-mer en assurant 
certaine stabilité dans le corps des agents d'exécution. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce dl 

Gouvernement, 30 minules; 

Interpellateurs, chacun 20 minutes, sauf M, Césaire q à 
épuisé son temps de parole; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 9 minutes: ; 3 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minulc:; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
nutes; , 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistu 
et des indépendants de gauche, 3 minutes, 

Groupe paysan, { minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute; 

Autres gronpes, 1 iminule. | ‘ 

Dans sa première séance du 26 mars, l'Assemblée à ° 
mencé l'audition de MM. les interpellateurs. A 

La parole est à M. Vialte, pour développer son interpell: 

M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, il y à un peu 
de huit ans, le Parlement érigeait en départements nos qu 
vieilles colonies, la Guadeloupe, la Martinique, Ja Guyane 
la Réunion, dont tous les habitants avaient été di c] 
citoyens français cent ans auparavant. . 

Cette assimilation a-t-elle produit les effets que l'on 
dait 9 Si vous interrogez les populations locales qu 
qu'elles soient, les populations autochtones, les poruli; 
blanches, les fonctionnaires introduits depuis, il sembie b: 
que la déception soit à peu près générale. . g 

Il faut d'abord prendre conscience de cette déception. €i 
me semble que le moment est venu, après huit ans d'exne- 
rience, de faire le bilan de Fopération aussi objectivement que 
possible afin de repartir sur des données plus sûres. 7 

C'est à ce bilan que je voudrais apporter ma fabe 
contribution. mais 1e désire d'abord répondre à une on 
qui m'a élé posée: Pourquoi un député du Jura, c'est-à-dire 
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député de la métropole, intervient-il sur des questions intc- 
resttil des terrilo res aussi lointai ns ? 

C'est parce qu ‘un jour — cela m'est arrivé en d'autres occa- 
ions. d'ailleurs — notre commission du travail m'a confié le 

oin de rapporter sur l'extension de la lés silation sociale dans 
ces départements, et parce que j'ai cru devoir, avec une mis- 
sion de parlementaires, allér sur place me rendre compte des 
problèmes qui se posalent. 

A la suite de cette mission, suivie d'une deuxième, le souci 
de nos départements d'outre-mer ne m'a plus quitté. 

Un jour, notre collègue Girard a dit que j'étais allé JA 
pour le malheur de ces populations, J'ignore si c'est exact, 
Inais je peux assurer que ce n'était pas pour ma tranquillité 
nersonnelle. Tous ceux qui ent franchi les océans pour étudier 
ces problèmes sur place éprouvent ce souci au mmôme degré 
que moi, et c'est pour le faire partager par toute l'Assemblée 
qu'un député métropolitain est à la ce matin. 

Juger les problèmes d'ici, en effet, est une chose, les juger 
les bureaux sur documents est À; hours it facile, les 
ser sur place, je vous l'assure, est quelque chose de tota- 


lement différent. 
M. Léon Martinauc-Déplat, ministre de l'intérieur. Très juste ! 


M. Charles Viatte. Je mets au défi quiconque aura pris des 
cts avec la réalité antillaise de n'être pas à la fois séduit 
par le charme de res régions et angoissé par leur avenir, 

e parlerai surtout des Antilles, car je ne connais pas la 

nion et j'ai la volonté de ne parler que de ce que j'ai vu. 
ertes, dans l'écho des déceptions et des rarsŒurs que l'on 


aanis « 


ueille sur place — je le dis d'emblée — il fæut apporter un 
nh correctif, Si nous avons commis des fautes, des erreurs, 
où, à mon sens — je le démemtrerat tout à l'heure, j'espère — 


le graves omissions, notre patrie, la France, n'a pas de leçon 
a recevoir d'autrui pour sa conduite dans cette région. 
Edouard Gaumont, Très bien! 

M. Charles Viatie, Que l'on veuille bien se souvenir qu'il v 
à quelques mois des troubles graves ont éclité en Guyane 

glaise, qu'il y a quelques semaines seulement la sourda 
opposition des Porto-Ricains s'est tra tuile par un attentat à la 
Chambre des représentants de + pou lon, après un attentat 
contre le président des Elats-Uni 

Cela démontre facilement qi = ‘le malaise antillais n’est pas 
spécial aux Anti les françaises, ce qui ne nous dispense A'ail- 

À nullement d'un examen de conscience, mais, sur € poinl 
comme sur beaucoup d'autres, faut savoir rester objectif, 

M. Jean-Jacques Juglas. ‘Très bien! 

M. Chariès Viatte. Il me semble d'ailleurs je ne voudi 
pas insister trop longuement sur ce point — que, pour reste: 
objectif, il faut peut-être tenir compte de ci lle ne vgnh 2er d'or 
dre général que les régimes rt les gouverner ns paraissent 

at 





d'autant moins stables que l'on s'pproche de l'équateur. X 
l'Egypte, M l'Iran ni certaines républiques de l'Amériqu? 
entrale 1 e pré tendront aujoui l'hui le contraire 

Cetet 1 emarqu 6 liminaire ne veut être ni une exeuse, ni un 





wagement à ne rien faire. Eile tend seulement à obtenir 
le maximum d'objectivifté dans un débat qui, je vous l'assure, 
est semé d'éembüches, 

[ ut d'abord. j Voll lrais montrer. grâce à quelqu » CxXem- 


ples seulement, pris sur place — je n'ai pas la préteution d'èire 
complet — que dans le ralaise actuel entrent, pour une bonne 
part, des fautes commises dans la manière de transformer ces 


ms en déparlemeïts, 

On a voulu, pour des raisons parfaitement légitimes, faire 
vite et faire tout. Or, on oublie trop souvent que pour accomn- 
plir une œuvre quelconque, des ouvriers compétents sont 
1 éssaires. 

Lorsque les vieilles colonies dépendaient du ministère des 

onié Ÿs elles a“ ‘ent affo ire à des fonc lionrnaiuwres prepares 
d penser les pi bicimes d'out re-mer, 

Du jour au lendemain, ce vieux minisltre des colonies n’a 


“11 


plus été compétent. Chacun des ministères techniques métro- 
politains est devenu compétent en théorie dans sem domaine, 
inais on n'a pas pour aulant donné Ja « fo à lenc aux fonc- 
lionnaires chargés de ces problèmes. (Applaudisscments au 


centre et à l'ertréme droite.) 

C'est lellemeut vrai qu'il a fallu, pour remplir certaines 
foncti is, transformer, par ex: mpie, d'anciens gouvernerrs 
des colonies en préfets, car notre corps préfectoral n'était 
pas préparé à la mission qui latlendait, Ce fut là une cause 
de multiples erreurs qui ont produit un effet psychologique 
déplorahie. 

Encore une foi<, je n’en ferai pas un tableau, mais on pour- 
it dresser un sottisier de l'assimilation qui serait, je vous 
ssure, Singulérement éloquer te 
En voulez-vous quelques exemples ? 

\u hasard de mon passage, en 1:49, nous avons, Ines C0 
lègues de la mission d'enquête et mmoi-Mmeéinc, rencontré à 
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M. Edouard Caumont, Paililerment, 
M. Charles Viatte. L'amour de notre patri 
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réunies, dans ce déparlement d'outre-mer est réel el 
x 


Et nous l'avons d ja decu 1 le } qu'il m &{ nl juce 
nous {a pas le drot + décevor encore, (Applamdisse- 
ments au centre, à gauche, à droil et à l'extrême droile 
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J'y insiste, monsieur le ministre, il fault que vous OFpal CZ 
d'urgence un recensement général de Va population, la-bas 
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plir un Wravail sérieux. 
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Nous avons récemment étudié en commission du travail :'2x- 
tension de la législation des allocations familiales, Or, d'apres 
le Fast) rteur, \. Valent 10, 11 faud if. pour équilibrer ui 
systéme d'allocations familiales, verser des prestalions corres- 
pondant à 90 p. 100 des salaires. 

Il Y L fa quelque cho Û de “rave. J'imagine les ré ictions 
qui se produiraient dans ia iméiropoie si l'on demandait aux 
employeurs de verser pour les allocations familiales des coti- 
salions repré entant p. fo) des salaires. 

Rassurez-Vous: je ne crois pas que M. Valentino ait raison. 
Cependant e ne ne sens pas capable actuellerient de dire 
ce que coûterait le régime des prestations, à supposer qu'il fût 
aligné sur le régime métropolitain, ni par conséquent quelles 
devraient être les ressources correspondantes, 

Les modalités de dégagement de ces ressources constituent 
d'aileu une tout autre question, ce best pis l'objet de 
ion interpellation. 

Cependant, sans attendre ces résultats précis, nous pouvons 
affirmer que la situation actuelle présente de graves sujets de 
pr'eoccupalio i. 

I est certain que la description que notre collègue M. Césaire 
nous à donnée l'autre jour de Ja situation sociale des habitants 
comporte une tres grande, une trop grande part de vérité. 

Le problème du logement, par exemple, revêt des aspects 
que vous ü€ pouvez imaginer, 

La case en bois couverte en tôle est le premier objet de sur- 
prise pour celui qui débarque dans ces territoires. La deuxième 
est son prix, pour peu que l'on veuille se renseigner. Une 
case de cinq metres sur cinq mètres environ se loue trois ou 
quatre mille francs par mois. 


M. Edouard Gaumont. Très juste! 


M. Charles Viatte. Or, les salaires 
métropole, 

En ce qui concerne l'état sanitaire, il convient également 
de se rendre compte qu'en raison, d'une part, des maladies qui 
ne sont pas les mêmes que dans ia métropole, d'autre part, üe 
l'état de sous-alimentation de la population, dn climat et d'au- 
tres causes, il est trés différent, cent fois pire que celui de 
la métropole. 

Voulez-vous d'autres exemples piltoresques — on pourrait 
les multiplier à plaisir — de la surprise éprouvée par un métro- 
polilain débarquant lätbas ? 

I constate d'abord qu'il ne peut pas se sevir de l'argent de 
la Banque de France, S'il va à la Guadeloupe, il doit se pro- 
curer des bilets de banque guadeloupéens, A la Martinique, il 
devra de nouveau échanger des billets de banque guadelou- 
#éens pour des billets imartiniquais, Même chose en Guyane 
et à la Réunion. 

Cela n'est peut-être pas très grave, mais indique en tout cas 
que la déparlementalisation est loin de l'assimilation totale. 

Autre exernple, pour lequel je n'ai d'ailleurs jamais trouvé 
d'explication, M. le ministre nous en donna une dans sa 
réponse, je l'espère. 

F fumeur qui débarque en Guadeloupe paie le paquet de 
cigarettes gauloises 33 à 40 francs, tandis qu'à la Martinique, 
li le paie K0 à 90 francs, Pourquoi <ette différence ? Je ne sais 
pas. Cela marque en tout cas un état de désordre, auquel on 
pourrait facilement remédier. 

En ce qui concerne la siluation scolaire, je pourrais faire 
de longs développements, 

L'autre jour, dans la discussion du budget de l'éducation 
nationale, M. le ministre de l'éducation nationale nous a assuré 
qu'il allait entreprendre le recensement de ce qui existe et 
des besoins, C'est une très louable initiative. 

A mon retour, en 1949, j'avais fait un exposé à mes col- 
lègues de la commission de l'éducation nationale et nous étions 
allés ensemble, en délégation officielle, exposer au ministre 
de l'époque quelle était la situation el combien elle était catas- 
trophique. 

On nous avait répondu que l'on allait entreprendre un recen- 
germe des besoins et envisager ce qu'il y avait lieu de faire. 

Le drame, c'est qu'on nous dit toujours la même chose. Sen- 
tez-vous combien le fait est grave ? 

Vous le sentiriez mieux encore si vous alliez voir ce que 
l'on entend par classe où par école à la Guadeloupe, la Marti- 
nique, la Guvane. Le probleme est tout à fait différent, en par- 
ticulier dans les territoires de F'Inini. 

Il est eertain que le régime doit être différent de celui de la 
métropole, 

Si vous aviez vu une maitresse chargée de surveiller deux 
classes bondées dans me pelile case en bois, vous compren- 
driez, d'une part, quelle est la soif de savoir de toute la popu- 
lation locale et, d'autre part, combien elle est déçue par la 
facon dont la métropole y répond. 

Nous avons enfin décidé que ja loi sur l’organisation militaire 
de Ja nation en temps de guerre serait applicable dans ces 
départements, 


nt inférieurs à ceux de la 











Jusqu'à présent, à Ja Réunion, par exelnple, pour une p 
Jation de plusieurs centaines de milliers d'habitants, à peu pres 


l 
SU consel lit 


its chaque année accomplissaient leur service inilil 
éoi-disant hiigatoire, 


Or, j'insiste sur ce point, mème si l’épération peut paraitre 
oncreuse au début, il y aurait intérêt à ce que les Français 4 
départements d'outre-mer accomplissent leur service mili 


1a11s 1 métropole. I! V iurait peui-élre au<si interet à « 


une ste de réciprocilé, car nous souffrons, les uns et Les 
autres, dg ne pas nous connaitre suffisamment. 

Il y aurait avantage à que Les Martiniquais, les Guadi 
péens, d'autres encore, viennent voir les choses chez nous et 
ne les jugent plus sur des on-dit où à travers certaines p 


paru les, 

J'ai été, notamment, fort surpris en étudiant avee ces po} 
Jations divers probièmes les concernant, d'entendre certain 
dirigeants d'organismes locaux — je fais allusion à Ja séen 
sociale — nous dire: « Dans la métropole, les choses se pas- 
sent de telle ou tele facon ». Is avaient la prétention 
m'apprendre quel était le régime métropolitain. 

La meilleure façon d'éviter ces quiproquos serait d'opérer des 
échanges de population. Les recrues métropolitaines auraient 
avantage à se rendre dans ces territoires, dans toute Ja mean 
du possible, bien sûr, pour y effectuer leur service militaire, et 
les Antillais à faire le leur dans la métropoie. 

Je demande à l'Assemblée de me permettre de ne pas insister 
eur tous ces détails qui, après tout, n'ont qu'un caractère pit. 
toresque. 

Le mornent est venu de nous poser la question: Pourquoi en 
est-on à cette situation, je ne dis pas désastreuse, mais au. 
inoins désagréable ? 

Qu'on me permette done de schématiser — au risque d'èti 
probablement quelque peu injuste — en disant que Ja situation 
de Ja population des départements d'outre-mer est mauvais 
parce qu'un trop grand nombre d'individus ont à se partager 
une production trop faible. 

Paradoxalement — au moins en apparence — en Guyane, Ja 
cau<e inverse produit les mêmes effets: une population anor- 
malement faible — un habitant par trois ou quatre kilomètres 
carrés — ne produit pas de richesses parce qu'elle n'est pas 
équipée pour cela. 

En gros, pour les autres départements, on peut dire que 
150 à 4) habitants au kilomètre carré doivent vivre sur un sul 
certes fertile, mais qui ne peut produire à l'infini. 

La production locale est de pius très spéciale: la voration 
des départements d'outre-mer est certainement la production 
de Ja canne à sucre et, depuis une notubye restreint d'années, 
de la banane, 

D'autres cultures pouvant donner une production de qualité 
remarquab'e sont, où bien abandonnées où quasi abandonnées, 
par exemple celles du café à la Guadeloupe, du cacao, de Ja 
vanille; ou bien limitées, par exemple celle de Fananas, qui 
subit la concurrence des Etats-Unis; plus exactement, si mes 
renseignements sont exacts, les Etats-Unis n'hésitent pas à pro- 
téger leur production, ce que nous ne faisons pas, nous, pour 
Ja production antillaise, 

Ce qu’il y a de plus grave, c'est que, au point de vue indus- 
trie, il n’y a rien ou presque. 

Le sucre produit là-bas est raffiné en totalité dans Ja métro 
pole. Aucune raffingrie n’est installée dans les départements 
d'outre-mer, Même les pêcheries ne sont pas développées 
comme elles le devraient. Ce sont des langoustiers bretons qui 
viennent pêcher les langoustes sur les côtes de la Martinique, 
alors que des quantités importantes de morue salée sont impor- 
tées pour la nourriture de la population. 

Importés du Nord de l'Europe, les bois qui servent à fahr:- 
quer les cases; importés de la métropole tous les sacs de ciment 
qui entrent dans la construction. 

Et parler d'importation signifie, d'une pes frais de transpor 
énormes, par conséquent augmentation des prix de revient ei, 
d'autre part, majoration trop fréquente de ces prix par des 
droits de douane. 

J'avoue que je ne comprends pas l'existence de ces droits, car 
s'il s'agit vraiment de départements français, ils devraient béné- 
ficier du même régime que la Corse, par exemple, vis-à-vis de 
la métropo'e. 

La main-d'œuvre salariée, par suite de ce manque d'indus- 
trie, a donc à sa disposition une activité réduite. Si on a beson 
d'un nombre important de travailleurs au moment de la coupe 
de la canne à sucre — qui dure trois on quatre mois — que 
fait cette population pendant le reste de l'année ? Pas grand 
chose, 

Certains disent: « Parce qu'elle est paresseuse, » 

C'est une explication à la fois injurieuse et trop simpliste, 
Elle ne fait pas grand'ehose parce qu'il n'y a rien à faire. 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 
M. Charies Viatte. C'est là le problème capital, 
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On réclamait l'autre jour l'insütution 
Je rappelle que le préambule de 1 


d'un fonds de chô- 
i Constitution dis 

que chaque Francais à Jle.devoir de travailler, Encore faut 

qu'il ait de quoi s'occuper. C'est pourquoi le problème numéro 

in est celui de l'industrialisation. 


' op "il » 
[ER HAE pos 


Je ferai un sort particulier à la Guvane en vous demand t 
ie méditel des chiffres, qui ne sont pas re ents, sur le mou 
nent douanier dans ce territoire en 194$: importations, envi 
so millions de francs: exXportat'ons, 130 millions, C'est di 
' le défi it de la balance Hninecreiale e:t 1e l' il | e le Ga) 
illions pour moins de 25.000 habitants, Chaque Guyanais 


ïte donc annuellement à la métr pole JON) francs 
Cette situation n'est pas le fait des Guvanais, Efle n'est pas 


le fai de la IV: H publique. Elle est due à une SUCCesSsIO;t 
d'erreurs qui ont commencé sous Napoléon I, sinon avant, 
CCux qui visitent Cavenne et Jlogent dans le magnifique bäti- 
ent de la préfecture, lequel a cité co! trunit ] il les jesu tes 
«vus siècle, comprennent que, depuis celte époque, e 

l ie néfaste à été faite à l'égard di: e département, Je ne 
nuis, faute de temps, développer ce point, mas je dis qu'il est 


temps, grand temps de redresser la Situation. 

Que faut-il done faire ? C'est ce que je suis venu demander 

\ Gouvermment, parce qu'il s'agit d'abord d'une question de 
Gouvernernent,. 

il ne suffit pas de déclarer qu’on va changer queïque chose, 
IL faut essaver de bätir et, en ceile année 1454, c'est bien le 

ent de poser le problèine. 

Il conviendrait, d'abord, d'élaborer un plan d'équipement et 

modernisation, Je suppose que nous aurons à étudier ce 
plan, car il faut que le Parlement s'en préoccupe: le million 
de Français qui vivent lä-bas misérablement le méritent bien. 

Ensuite, sur le plan gouvernemental et peut-être sur le plan 

rlementaire, certaines réformes doivent être apportées, 

L'article 73 de la Constitution dispose, en effet, que le régime 
gislatif des départements d'outre-mer est Je méme que celui 

départements métropolitains, sauf les exceptions déter- 
inées par la loi. Autrement dit, les textes votés sont appli- 
bles 1pso facto dans les départements d'outre-mer si le Par- 
ment ne décide pas le contraire. 

Pensons-nous tujours à cette disposition ? Le Jégislateur 
toujours le souei des répercussions qu'entraineront dans 
es départements d'outre-mer les textes qu'il édicte pour la 
étropoie ? Hélas ! je n’en suis pas sûr, 

l'lus encore, les services ministériels sont-ils conscients de 
la transformation qu'a apportée Ja loi de départementalisalion ? 

Je dois dire, parce que c'est la vérilé, que de nombreux 
ministères se préoccupeat de ces questions, Au ministére de 
l'intérieur, un haut fonctionnaire, un préfet à qui chacun rend 
hommage, est chargé de ces départements ea mème temps 


, 


u aineurs que de j'Aigérie 

M. Jean-Jacques Juglas. € 6-1 trop! 

M. Charles Viatte. bien que les question à résoudre soient 
hotorement différentes, 

Au rministère de l'agriculture, un inspecteur général va être 
chargé des départements d'outre-mer, Au ministère du travail, 
une direction régionale de la sécurité sociale se préoccupe des 
Antilles, 

Au ministère des affaires économiques, il exisfe un service 
les départements d'outre-mer qui est le grand maitre du fonds 
d'investissements, dout l'importance est capitale pour l'avenir 
le ces départements. 

J'observe, à cet égard, qu'on aboutit à une structure quel- 
que peu paradoxale, Les questions d'équipement concernant Ja 
métropole Sont réglées gar un commissariat rattaché à Ja 
présidence du conseil, Pour les territoires d'outre-mer — et 
c'est normal — le ministère de la France d'outre-mer est 

nupétent. Pour les départements d'outre-mer il y a, comment 
dirais-je, un petit coin dans un ministère qui est trop souvent 
traité de façon mineure puisqu'il est assez fréquemment 
ramené au rang de secrétariat d'Etat, Vous concevez facile- 
luent le caractère anormal d'une telle différence de structure. 

On se préoccupe aussi, je l'ai dit, des départements d’outre- 
ner au ministère de l'éducation nationale ainsi qu'au minis- 
lare de l'industrie où l'on projelie la création d'une région 
tconomique pour ces départements, ce qui est une excellente 
initiative: il est wormal d'étudier en commun des intérèts 
communs, 

J'ajoute, en connaissant plusieurs, que tous les hauts fonc- 
l'onnaires chargés de ces questions sont des personnalités 
de vaicur dont la conscience est au-dessus de toute critique, 
mais qui souffrent de travaiiler en ordre dispersé. La racine 
du mal est là: les fonctionnaires chargés des départements 
d'outre-mer s'ignorent trop souvent les uns les autres. 

A cet égard, il m'a été cité un exenwple remarquable. Lors 
] 1 , : . N , . 
ae ia création du fonds routier, il à failu dix-huit mois pour 
que le dossier passe d'un bureau du ministère des finances au 
bureau voisin parce que ce geure d'affaire, parmi une quan- 
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Uié d'auir il pas cl la 1 m e 
es finance parce qui ex * pas > 1 l 
SOUS [ [ui il est p le à là i 
le! s 

Ï | 1 Î | [1 | | cd 
on pou e beau P 1] ( \ L. tou 

“il ti Le i S LA l l \ 

our pl h des structure lis ul] | faut d nira- 
l À donner les efl sou puvl form 

Ï ls ai Ulie recente erist uihisltel | 1 Babet 1 Liure t la 
créealuon d'un secrétariat d'Etat chargé des départements d'ou- 
lre-mer., Je mi us si cest à une bonne formule, Elle pri te 
d i iv lag l li \t | | | le pl e 
serait de 1 cer | ictere partisan on lue pard ra 
le Inuot qut I \t { il tout ! » ] it {1 111 point jut » (laut » U>» 
régions et qui à déjà fait tant de ras { | | 
Clre pas la bonne lution 

On pet SSI eEHVIS ( Ja formule d'un ref ut d'Etat 
raliaché à la pri idence du conseil, X V el a-Lil pas Win Uure, 
pius sage, plus naturelle, dans Finstitubion, sous lautorité du 
Iislre normalement respo sable, celui de l'intérieur ù Lin 
OFTANISNICe Jus epnblant per w] quertrit Î ce est la l'essentiel - 
sais multiplier nu lexccs ces reubions, tous les fonctionnaire 
techniciens disséminés dans les départements ministériels, pout 
échanger leurs vues sur Îl4 tuallon ? 

Pour moi, peu importe Ja formule pourvu que la coordina- 
Lion l je 1 i re | Ha demandent su i- 
List 

Je vous demande, monsieur le ministre lemande à tous 
vos collegues du Gouvernement de rétfléchn IX Fespol b 
lilés que vous assumez en la matiere, Sans phrast je lerat 
an Gouvernement tout entier le reproche de ne pas s'étr ufti- 
samment préoccupe des deéparten | \re-1ne1} j , 
devoir de vous le dire, 

Cette surct Jon d'in rh lation ln atira pri { itile [1 
elle aboutit à intéresser Fopinion parlen Lure pPourquor 
pas puisque, déjà, un nombre anormalement apportant de 
‘le puti S pour une seance Ou n rdi matin sont leur banc ? 
. opinion publique peut-être aussi, le Gouvernement nre- 
ment, car il n de graves responsabhilite en ce domaine, 


(Applaudissements au centre, à Fextrème droite, à droite el à 
qauc he 


M. le président. La parole e<t à M. Gaumont pour développer 


So} interpu lation. 


M. Edouard Gaumont, Me: chers colegnes, ma Gch trouve 
singuthérement facilitee par les orateurs qui mm L ue le, 
en parlieuber par mon excellent arm M. Viatle qui vient, avec 
tant de cœur et avi Lift ON ton #1 hauderment üfniltititil- 


cative, d'exposer sa pensée sur le grave et inquiétant prob éme 
1 


d'ordre général posé par les départements d'outre-mer 

Au surplus, J'ai eu l'occasion déjà, à maintes reprises, 
d'exprimer ici quelques-unes des critiques que je crovais, en 
conscience, devoir formuler à l'égard de la politique jusqu'rt 


suivie par 1e Gouvernement, me parait donc inulle de reve- 
nir sur certains aspects de ce pri bléme. 

L'une des causes fo dat ntale Q de la dés iffection ippar nte 
en laquelle on tient les départements d'outre-mer réside dans 
le fait qu'en 1936, lors du vote de la loi transformant les 
vieilles colonies en départements conformément à une hab 


tude à laquelle on S'abandonne trop fréquemment uissi 
bien dans l'administration qu'au sein du Gouvernement on 
a trop rapidement considéré qu'un probleme était résolu au 


inoment précis où il se trouvait posé, 

En effet, la transformation des vieilles colonies en départ 
ments peut revêtir des significations diverses, Cela peu 
loir dire, en particulier, que l'on considere conne maladroit de 
ne pas donner l'impression que lon cède à la force persuasire 
de quelques idées généreust du rmoment. On transforme done 
l'étiquette qui, jusqu'alors, servait à dénommer ces territoires 


lointains parce que, du point de vue term nologique, on t 
pour utile et plus convenable de cesser de parler de € loi 

pour par.er «de départements Comme il sermble exis! ! 

poussée de l'opinion en ce sens, on se résigne mélancoique 
ment à cette substitution de termes en se disant que la 7 DR 
reste dans la ligne du libéralisme sécul * de la France et 
qu il n'est jas inclispe nusable que les territoires intért es soient 
géographiquement et physiquement rallachés à Va métropole 


gout devenir de véritables de parterme its fra : 
d'une « werta 


Sur quoi, le cœur étreint par l'émotion 
anssi soudaine et réconfortante, on vote la tranmsformmati le 
vieilles colonies en départemeuts, Ensuite Sen | ie 


le problème est résolu. 

Eh bien, non! C'est hélas! à ce moment que le prol 
est vraiment posé dans l'ordre politique latis dre in 
et - ‘ qu  hne- Ï ww Sa113 Fpron face dut) L oui { 
nailior il 
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Si, d'ailleurs, lidée pouvait venir à quiconque de croire que 
» pal de f prétentiou le bien petits problèmes, je me 
bornerai à rapreier que la conférence interaméricaine de Cara 
cas mon à montré que les projecteurs de l'actua Hté inter- 
natiorral hvertealent Ces JOurs-C1, dans ete parlie du 
Hond épariements d'outre-mer, A c prob 5, 
VO ndré voix à celle de M, Vitt 

\ wons certainement, entre Français, des motifs pour 
Cle: puelque crmitiqnes que nous croyons fondées, Nous 
äavon LE itcctablement commis des erreurs et nons conti 
nuous d'en commettre à légard de ces virilles possessions 
francaises, Mais, Frareais moisuème et origioaire de Jun de 
ces déportermests le plus vieux des quatre, celui qui est 


francais depuis 400% — je dis ins bhausser Je ton, mais avec 
la claire conscienre des responsabilités que je prends hbrement, 
que la Franre n'a à ce sujet aucune Jeçon à recevoir des na- 
Uons atmericaines, 


1 iue, par hasard, je formule quelques critiques acerbes 
— dela arrivera aulant de fois qu'il ra nécessaire et que l'oc- 
Len! } lien Î 1 le devoi on doit savon que je le fais 
en lant que Francais s'adrescant À d'antres Fançais et non 
pont en essavaut de faire juges ceux à qui nous unissent des 
seniments d'ariié, mais auxquels de teis liens ne corrfèrent 
pas le droit de crilquer une ouvre qui commande le resperet. 
(Applaudissements à lCertréme droile, à droite, au centre et 
Sur Certains Lai {1 qautche.\ 

Des jt thiérues e sont donc re” :s dans divers: domaines, 
Dollar: t dans l'ordre l 111! qu 

La loi du 19 mars 1956 € expression de Ja politique 
d'assin lation que lon vai di bé: ment choise de suivre 


à l'égard des nouveaux départements, poltique qui devait 
aboumir À considérer es ressortissants de ces VIRux territoires. 


fraeais depuis IN4S, comme les égaux de leurs compatriotes 
dre! pol. S. 

œil * point, comm®e sur queïques autres d'ailleurs, je me 
cuis pas d'accord avec M. Valle, Au demuerant, de teiles diver- 
Len l'opinion ne nuisent aucunement à l'estime que notre 
colegue sait que j'ai pour lui et à celle qu'il me fait l'hon- 
nel te En at (1 

La Conslitiwtion de 1916 à décidé, dans son article 73, que 
les lois : pi bles aux à partermnents d'outre-mer seraient 
elles-là être qui seraient en Vigneur dans la métropole, sauf 


{ 
l: TEEN ptiotis ex pre croent délernimeces par la loi. 

M. Paul Valentino. M: perinellez-Vous de Vous iuterompre, 
quon cher coll 1e 

M. Edouard Gaumont. Volouliers,. 


PA. Paui Valentino, Pour la deuxième fois ce matin, j' itends 


donner une certaine interprétation de l'article 7 de la Const tu- 
tion, Elle ne me parait pas conforme à l'esprit des Constiiuants. 

Cet aritcie dispose que le régime législatif est le méme ponr 
}: lépartements métropoliteins et pour les dép irtements d'au- 


tre-muer, Cola signifie que la procéduré d'élaboration des textes 
lés.<dalifs est identique pour les uns et les autres, De cette 
disposition ronstitutiwnneille ne résulle pas rependant que Ja 
] qui procure des garanties à Ja 


éuislation sociale, par exemple, 
‘ se ouvricre, ne automatiquement appliquée 


pourrait étre 
das les depariements d'outre-mer, 

J'avais déposé une proposition de loi en vue de préciser la 
pitée de l'article 73 et de définir quels seraient les textes 
devant être automatiquement applicables dans Jes départements 
d'outre-mer, Son adoption eut évité bien des erreurs. 

Je suis bien qu'aprés le vote de la Comstilution, Ja {endance 
du Gouvernement à été > h miner vette interpæétalion. B l'a fait 
pour des raisons purement politiques, non dans l'inlérèt de €es 
départements. Nous VOUS bien, en effet, que chaque fois 
qu'une loi procure des avantages aux travailleurs de la métro- 
pote, on s'empresse d'y insérer un aride disposant qu'elle 
n'est pas pli ble duns les départements d'outre-mer ou 
qu'elle ne le sera que selon des modlali ilés à fixer par décrets. 

Nous sorunes ainsi privés, en quelque sorte, des ar anties 
que postule l'art tiele 73 de la Constitution, Il en sera ainsi aus=i 
loagtet ups que nous n'aurons pa pris conscience de la nfces- 
cité de faire préciser le régime Kgislatif de ces départements 
dans un texte spécial disposant que certaines lois dont il n'y à 
ueune raison de ne pas tteni dre automatiquement l'applice- 
tion aux départenicuts d'outre-mer, y seront applicables. 


M. Rosen Girard, Me permettez-vous, monsieur Gaumont, 
d'ajouter une observation ? 
M. Edouard Caumont. Je vous en prie. 


NM. Rosan Girard. Je vous remercie de voire amabilité qui me 
perinet de mêler ma voix à cette controverse un peu pp ee 
M. Valentino semble soutenir que par régime législatif 11 faut 


entendre uniquement le mode d'élaboration des lois, Or, de 
grands juristes ont soutenu qu'u fallait entendre par régime 
législatif, non seulement le node d'élaboration des lois mais 
également Je contenu des lois, 
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ces juristes, que par l'article 73 Jes const 








Je pré tends, ave « 
tuants on tentendu signifier que le mode d'élaboration des loi: 


, 
n 


nume le contenu dés fois est 
tements d'outre-mer ou des départements métropol itains, sauf 
exceptions < es par le législateur, Ainsi privilèg e est résci 
aux députés la France à l’Assemblte nationale d’é'aborer 
Jai pour les Fr “partements d'outre-mer : ainsi toute loi généra 
ne portant pas mention de non-application dans les départe- 
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ments d'outre-mer est automatiquement applicable dans le-41 
départements. 

Il est certain que déjà les problèmes avaient été bien pens 
lorsque, sous le régime du sénatus-<consulte de 1864, avaiert 
(lé prévues une assimilation des personnes et une identité de 
textes relatifs à certaines matières, 

C’est ainsi que Jes textes reiatifs aux libertés des personne: 
au Statut de la presse, tous les textes qui détermineré Je 
droits des individus dans leur égale qualité de Français, étaient 
les mêmes dans les vieilles colonies que dans la métropole. 

M. Viatte a commis une erreur lorsqu'il a déclaré que les 
Antilais et les Guyanais n'étaient citoyens français que depuis 
TIR IL oublie que les citoyens des vieilles colonies ont lu 
des députés à Ja Convention, 

Je me retrouve donc d'accord avec M, Vaïentino iorsqu'il dit 
qu'il serait peut-être intéressant, si l'on veut réellement 
résoudre Je problème des départements d'outre-mer, de tenñ 
comme acquise cette notion d'assimilation des personnes, de 
reconnaitre qu'il n’est pas possible que des gens qui étaient! 
Français avant les habitants de Nice et de ja Savoie, de F'Alsa 
et de la Lorraine, se voient contester les droits et 1e3 hbertés 
garantis par L Constitution. C'est ainsi que les luis garanti:- 
sant les droits sociaux, les droits économiques et les libertés 
de l'indi idu devraient automatique nent s'appliquer aux dépar- 
tements d'outre-mer. 

Nous touchons-là de nouveau à un problème po:itique. J'in- 
voque, à Ce propos, la responsabihié de l'Assemblée nationale 
et du Gouvernement, Ces difficultés viennent de ce que vous 
ivez continué, en nous légitimant, À nous traiter comme des 
fils bâätards. Vous avez continué à nous refuser cette égalit 
que neus attendons de la départementalisation parce que Ja 
transformation des vieilles colonies en départements n’a jamais 
signifié pour nous autres chose que la reconnaissance de notr 
droit à être traités comme des Français en contrepartie de 
notre acceptation de tous les devoirs qui leur incombent. 

Les Antillais, les Guyanais, les Réunionnais étaient las de l'ar- 
bitraire colonialiste et ont demandé à être traités sur le même 
pied que les habitants de la métropole. 

La grosse erreur que le Gouvernement à commise, ce n'est 
as seulement, en prenant une nouvelle boutique, de n'avoi 
11S eu | 


le même qi 1'il s'agisse des dé; 
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bons sens de faire l'inventaire, c'est-à-dire d'éva'uer 
le passif et Vactif, et de définir les moyens de mieux gérer 
l'affaire, c'est aussi d'avoir maintenu l'arbitraire et, pour parler 
plus justement, de l'avoir aggravé. C'est d'avoir contesté le: 
droits économiques, sociaux et politiques pour lesquels les 
Guyanais, les Martiniquaie, les Réunionais et les Guadelou- 
péens avaient demandé Pérection de leurs territoires en dépar- 
temeuls. C'est d'avoir cantimué les gratiques colonialistes et de 
les avoir aggravées. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Gaument. Je Jaisse évidemment la res; 
de +es paroles chalenreunses à mon collègue Rosan Girard. 

Je ne veux retenir que la controverse du départ, qui porte 
sur l'identité du régime législatif dans les départements d'eutr: 
ier et dans la mélropole. 

Certes, il y a eu des divergences d'opinion sur ce qu'il fallait 
entendre par « régime législatif ». 

En la circonstance, si Von tient compte des précédents, si 
l'on veut bien se rappeler l'existence d'un artiele 2 de la loi 
du 1S mars 1946, qui posait un principe exactement inverse à 
celui de l'articie 73 de la Constitution, je crois qu'il n’est pas 
douteux qu'à l'heure actuelle — c'est là l'expression sur le 
plan législatif de l'assimilation — que, par applicalion de 
l'article 73 de la Constitution, les lois qui ont été élaborées et 
voiées par le Parlement sans dispositions restrictives à l'égaril 
des départements d'outre-mer leur sont évidemment applica- 
bles. 

Qu'il faille établir une distinction entre les lois selon leur 
contenu — car dire de ces lois qu'elles sont applicables ne 
signifie pas qu'elles doivent l'être coûte que coûte — j' 
conviens 

A ce propos, je retiens ce que vient de rappeler M. Rosa 
Girard et que j'avais moi-même signalé dans une interven- 
tion récente: déjà, avant que ces vieilles colonies fn: “à 
devenues des départements, certaines règles permettaient d': 
pliquer quasi automatiquement des dispositions qui en taiso | 
de leur nature. 


M. Rosan Girard. Automatiquement. 


M. Edouard Gaument. Je dis « quasi automatiquement » pour 
une raison excellente, c'est que nous parlons aujourd'hui des 


ut 


onsahili 




















quatre départements d'outre-mer. Je m'excuse d'entrer — mais 
c'est pour en sortir immédiatement — dans le détail de ques- 
tions techniques, mais il se trouve que, de ces quatre départe- 
ments, celui que j'ai l'honneur de représenter avait un statut 
très particulier à l'époque où il était une vieille colonie, de 
sorte que le nivellement du point de vue du statut politique ne 
s'est réellement produit qu'à partir du 19 mars 1946. Tel est le 
gens précis des réserves que je formule dans cet exposé. 

Ce n’est qu'à partir de 1946 que la Constitution a posé ce 
principe de l’applicabilité des lois aux départements d’outre- 
NET... 

Certaines lois, qui ont été élaborées et votées pour tenir 
compte d'éléments contingents, ou de considérations acciden- 
telles relatives, par exemple, à la géographie, et qui, en fait, 
ne concernent que certaines régions de France ne pourront 
pas être appliquées aux départements d'outre-mer, c'est l'évi- 
dence méme. 

IL faut avoir conservé celte sorte de nostalgie tenace à 
l'éxard des inconséquences qui avaient si profondément frappé 
courteline pour se laisser aller comme on l’a fait à appliquer 
à la Martinique des lois onu des règlements qui accordaient à 
des fonctionnaires une indemnité de chauffage! C'est absolu- 
ment insensé et nous prenons là sur le fait cette manière de 
dé-involture, inadmissible, d'une administration ou d'un gou- 
vernement qui s'occupent si peu de ces départements d'outre- 
mer qu'ils préfèrent encore le risque d'un ridicule aussi affti- 
geant à ce travail élémentaire qui consisterait à éviter des stu- 
pidités d'une telle nature et d'une telle taille. 

Il y à des lois qui, parce qu'elles se rapportent précisément 
à la qualité essentielle de citoyen francais, les lois relatives 
à l'état civil, à l'état des personnes, devraient, par contre, 
être automatiquement appliquées dans ces départements d'ou- 
tre-mer. 

Je l'ai dit lors de la discussion du rapport de M. Viatte sur 
la sécurité sociale et j'y insiste aujourd'hui: les lois relatives 
à la sécurité sociale et, d'une manière générale, les lois sociales 
devraient être automatiquement applicables et appliquées aux 
départements d'outre-mer, pour les raisons que je viens de 
dire. 

Je sais que l’on m’objectera, comme on l'a fait récemment, 
que l'application de ces lois engendrerait des dépenses très 
importantes. C'est exact. Et cette objection m'amène à aborder 
un autre aspe@t de la question, l'aspect économique et social 
du problème me par l'existence des territoires d'outre-mer. 

Certes, l'application intégrale de toute ja légis!ation sociale 
entrainerait, en effet, des dépenses, mais le principe de Ja 
solidarité nationale qui est à la base de cette législation sociale 
joue pour tous les Français de la métropole et qui y résident. 
C'est donc établir une distinction, involontaire peut-être, mais 
absolument nette, entre les Français de la métropole et les 
Français des départements d'outre-mer, que de refuser l'appli- 
cation de ce principe de la solidarité nationale à ces derniers. 

J'ajoute qu'il faudrait d’abord, pour pouvoir faire face à 
ces dépenses, que le Gouvernement eût une politique écono- 
mique en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 

Or, si le Gouvernement a une politique économique en re 

ui concerne les départements d'outre-mer, cette politique, 
dans ses fondements essentiels, dans ses lignes de force fonda- 
mentales, est singulièrement discrète, car, quelque effort qu'on 
fasse pour tenter d'y parvenir, on arrive diflicilement à en 
saisir le sens comme à en discerner l'orientation. 

En vérifié, depuis que ces vicilles colonies vnt été transfor- 
mées en départements et que la rue Oudinot en a perdu l'admi- 
nistration au profit de tous les ministères spéc'alisés, on a 
l'impression très nette que ceux-ci se sont trouvés dans la 
situation inconfortable et parfois désagréable d'organismes qui 
se sont littéralement sentis affublés d'une série de charges à 
ropos desquelles ils se demandent encore ce qu'ils ont fait à 
a Providence pour qu'elle leur inflige un tel pensum. 

Cela est vrai, en particulier, dans l'ordre économique. On 
assiste à toute une série d'efforts effectués jei ou là d'une 
manière absolument désordonnée, Tout se passe comme si le 
but à atteindre était d’abord et surtout de frapper l'opinion 
par des réalisations spectaculaires et qui sont aussi éphémères 
qu'on s'efforce de les rendre spectaculaires. 

Le temps très bref qui m'est imparti pour le développement 
de cette interpellation he me permet pas de donner connaissance 
de documents qui auraient une certaine saveur s'ils étaient 
produits dans une discussion comme celle-ci, Mais il suffirait 
aux curieux qui s'intéressent aux questions relatives aux dépar- 
tements d'outre-mer — et il en est quelques-uns, mêmes si 
le présent débat se déroule dans une atmosphère infiniment 
agréable d'intimité — de lire les documents officiels de la pré- 
sidence du conseil. Ils seraient surpris de voir, particulièrement 
pour la Guyane, que certaines réalisations qui ont fait un bruit 
extraordinaire à leur époque ont totalement disparu. 

On à parlé naguère, par exemple — avec quelle émotion, 
quelle ardeur impavide ! — du domaine de Stoupan, de la ferme 
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Cxporine itale, d projets dont on à abreuvé uni op 11 Pubie 
que inquiète et un pouvoir central avide de réalisations éton- 
nantes, Or de tout cela il ne reste rien, car la vérité est qu'il 
h Y en à jamais eu grand'chose.. en dehors des papiers ir 
lesquels on lonnailt ri C\ i es Chi 1es 

Ie puis 10rs, li € t vrai, on à changé de réal sat ns, On Change 
d'ailleurs de re a illons pré jue au | souvent jue à UMOUVOTe 
nement, car 11 faut frapper chaque nouveau gouver nent par 
ues Tr illsall 3 uvelies, En définit erlalns mn put in 
l' 1 ae tte int & iCC } ictrante 1! pi ne 1e ! Hi 1 » 
SOT1 = 15 étyn 1} PE [ue 11 ] 1 ent t His «it 
problemes d'ordre « uique qui se } it, dans un terri- 
toire une la Guyane; ls manquent aussi de rage 
civique éicrmentaire qui : eut ges à 1 | p'o- 
blémes JUS ICS avUiIr HnDris et clairement formul En 
revanche, ils ne manquent pas de c dées auxquelles on 
peut donner un très grand 1! Î gi à un sens pl s de 
la publicité; e est grâce à cette fécondité que les 1 ns 
éphémères ont été si nombreuses, 

Qua id une r« il tion est annon ce, ] fa it en à [1 ir un 
minimum pour le cas où — sait-on jamais ? cela ne s'est pas 
produit très souvent, mas cela peut se produire l'aucuns 
voudraient vérilier son existence, On ne manque donc pas 
d'employer quelques millions, pour lancer la réalisation en 
question. Et comme personne ne se montre soucieux de vérilier 
Je résultat de ces di penses, l'organisme que l'on a fait mine 
de créer, et que l'on est censé avoir réalisé d'une manière 
C mplète, s'étiole et lispar iit sans bruit dans l'hi loire ténc- 
breuse des échecs accumulés qui ont pour théâtre I lépar- 
tements d'outre-mer, Puis les feux de l'actualité convergent 
vers d’autres réalisations qui, à leur tour, tiennent l'avant-scène, 
pour la plus grande satisfaction de ceux qui se contentent de 


ces réalisations apparentes, 

Vo lä ce qui € üte très cher dans les di: parlements l'outre- 
mer, Je pense notamment au département que j'ai Fhonneur 
de représenter. Les réalisalions dont on chante les mériles 
ne sont le plus souvent que de véritables leurres; mais 
mème lorsque, au début, il ne s'agit pas strictement de 
leurres, ces réalisations sont effectuées simplement, j'y insiste, 
pour frapper l'opinion; elles ne sont pas incorporées à un tout 
cohérant. 

C'est ainsi que, par exemple, le département que j'ai l'hon- 
neur de représenter, recoit chaque année plusieurs centaines 
de millions de francs de crédits qui sont employés, ici et Jà, 
à des organismes forestiers, à des organismes destinés à Ins- 
taller des étrangers dans le pays, à des organismes censés 
s'occuptr d'élevage 

Certaines institutions posent, au surplus, un probléme 
curieux, tel le syndicat des communes de la Guyane, constitué, 
comme vous le savez, par application de la loi de 1884, loi dont 
vous avez bien voulu me dire, monsieur le ministre, lors de 
la discussion du budget de l'intérieur, qu'elle n'était pas appli- 
cable à la Guyane. 

Ainsi donc, toute une série d'efforts désordonnés, incohérents 
coûtent, en fin de compte, de nombreux millions aux contri- 
buables, sans que la collectivité en retire quoi que ce soit. 

Pourtant, un relèvement économique de ces départements 
d'outre-mer est possible, surt i 
Guyane car, à l'inverse de la Martinique et de la Guadelonpe, 
la Guyane est un pays absolument neuf où, au dix-huit'ème 
siècle, des réalisations remarquables, que M. Viatte vient de 
rappeler, ont été exécutées, mais où, depuis lors, on a assisté 
à un déclin ininterrompu de l'économie, 

La Guyane pourrait permettre, de nouveau, des réalisations 
aussi remarquables pour peu que l'on voulñt se donner Ja 
peine d'accomplir là-bas un travail sérieux, raisonnable et 
cohérent. 

fl faudrait d'abord que l'on rompit avec d'habitude des efforts 
désordonnés qui n'aboutissent absolument à rien. On pourrait 
s'inspirer notamment de l'action d'une femme admirable qui, 
au siècle dernier, a réalisé, contre l'administration locale, une 
œuvre splendide, faisant de l’une des bourgades les plus deshé- 
ritées de la Guvane avant son arrivée dans le pays, une com- 
mune étonnamment riche et prospère, J'ai nommé la commune 
de Mana et je fais allusion à l'œuvre admirable de la mère 
Javouhev. 

On pourrait d’abord s'inspirer de tels précédents pour com- 
prendre à quel point il faut se défier de certains rapports qui, 
pour être optimistes, n'offrent pas nécessairement toute garan- 
tie de sincérité et d'objeclivité. L'histoire de la Mère Javouhey 
en est une illustration émouvante, 

On pourrait s'en inspirer aussi, en se souvenant que si une 
œuvre admirable a été accomplie là-bas par cette femme, c'est 
parce qu'elle a compris que L social et l'économique étaient 
intimement liés. Si donc le Gouvernement se décidait À prati- 
quer une politique vraiment cohérente et à ne plus bloquer 
au beau fixe ce que j'appellerai — on me pardonnera cette 


out en ce au concerne ja 
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expression le baromètre de son optimisme, il parviendrait 
à réaliser là-bas autre chose que ce qu'il a fait jusqu’à présent. 

Et, puisque je parle de politique sociale, je rappelle que, 
depuis trois ans, chaque année, à l'occasion de la discussion 
du budget ou au moyen de questions écrites, j'ai attiré d'une 
manière instante l'attention du Gouvernement sur l'état de 
l'équipement sanitaire en Guyane. 

On ne peut pas encore se faire faire une radiographie à 


Cavenne, On est obligé de partir à l'étranger, en Guyane 
hollandaise où an Brésil pour être radiographié ou pour se 
faire soigner. C'est infiniment regrettable. 


Ce qui l'est aussi, c'est que, depuis trois ans, lorsqu'une 
question écrite est posée à ce sujet et que j insiste, en Saisis- 
sant toute occasion de le faire, on me répond que tout le monde 
est très content, que tout va pour le mieux dans le meilleur 
des mondes et qu'il n'y a que le perpétuel insatisfait que Je 
suis pour ne pas trouver que tout y est parfait. 

Pourtant le Gouvernement serait bien inspiré de faire fonc- 
dionner plus correctement ce que j'appelais tout à l'heure le 
baromètre de son optimisme. 

M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Edouard Gaumont. Je vous en prie. 

M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Ganmont, je n'aurai 
sûrement pas le temps de répondre à tous les interpellateurs, 
ce matin, Imais je ne veux pas laisser passer, sans le relever, 
le propos que vous venez de tenir au sujet de l'état de léqui- 
pement sanitaire dans votre département. 

A ma connaissance, il existe à l'hôpital de Cayenne deux 
appareils de radiographie. On peut donc se faire radiographier 
à Cayenne sans aller en Guyane hollandaise ou au Brésil, 
contrairement à ce que vous avez dit. 

D'autre part, il existe un appareil de radiographie dans une 
clinique privée de Cayenne, ainsi qu'à lFhôpital de Saïnt- 
Laurent-du-Maroni. 

M. Edouard Gaumont, Monsieur le ministre, je vous remeïcie 
de ces renseignements statistiques, qui paraissent vous salis- 
faire puisqu'ils vous permettent de ne pas laisser passer ce 
que j'ai dit sans protester. 

Mais votre proteslation appelle la mienne: je rappellerai 
simplement que quelques fonctionnaires de Cayenne qui doivent 
subir une visite médicale et notamment se faire radiographier 
pour obtenir leur intégration, qu'ils atlendent depuis des 
années, à la suite de la transformation de la colonie en dépar- 
tement — je précise qu'ils s’agit de fonctionnaires des douanes 
— ne peuvent pas subir eet examen radiographique parce 
qu'aucun appareil ne fonctionne à Fhôpital de Cayenne. 

e puis vous donner, si cela vous intéresse, l'adresse d’une 
femme qui depuis des années est estropiée et a dû subir une 
uwpération grave à l'hôpital Bichat, opération qui n'avait pas 
pu être tentée à Cayenne nas que cette malheureuse n'avait 
pu y être radiographiée. Le praticien qui l'a opérée à Paris 
a été scandalisé lorsqu'il à vu l'état de eette pauvre femme 
et lorsqu'il a appris qu'à Cayenne, en Guyane française, elle 
n'avait pas été soignée faute de pouvoir être radiographiée. 

C'est là un fait indiscutable, monsieur le ministre. Je me 
liens à votre disposition pour vous donner tous les détails 
que vous souhaiteriez, Vous vérilierez qui, de moi qui vous 
rapporte ces faits où de vous qui donnez ces renseignements, 
est le plus près de la réalité. 

I est exact qu'il y a des appareils de radiographie en 
Guyane. Mais, monsieur le ministre, je connais trop votre sens 
préeis de la logique pour être persuadé que vous ne confondrez 
pas l'existence d'appareils radiographiques qui ne fonctisnnent 
jas avec la possibilité de se faire radiographier. 

Or, je le répète, au moment où je parle, on ne peut , 
se faire radiographier en Guyane. Depuis des années, les 
malades vont se faire soigner en Guyane hollandaise. 

Je l'affirme et aucun démenti sérieux ne peut m'être opposé. 

Je citerai notamment le cas de cette religieuse qui, atteinte 
d'une grave affection, eroyait-on, a été obligée de prendre 
l'avion pour aller se faire radiographier et soigner au Brésil. 

Et tout récemment le parent d'un haut fonctionnaire en 
Guyane, qui avait besoin d'une radiographie, a été obligé de 
se rendre à Paramaribo pour s'y faire soigner. 

I en avait d'ailleurs été de même pour cette femme, qui 
vient d'être opérée à l'hôpital Bichat. 

La vérité est qu'on vous trompe, monsieur le ministre — et 
je rejoins ee qu'a dit M. Viatte — en vous transmettant des 
renseignements analogues à eelui dont venez de faire état. 

M, le ministre de l’intérieur, Monsieur Gaumont, je ne peux 
pas m'inscrire en faux contre ce que vous affirmez avec tant 
de véhémence, suntout si vous éliez en Guyane il y a quel- 
ques jours pour conslater les faits que vous me rapportez. 

M. Edouard Gaumont. Je n'élais pas en Guyane il y à quel- 
ques jours pour les constater 





M, le ministre de l'intérieur. Mais je vous ai communique 
une information qui m'est donnée par un éminent fonction- 
naire, M, l'inspecteur général Cayla qui, il y à moins de trois 
mois, élait en Guyane, Non seulement il a constaté l'existence 
des appareils de radiographie dont je vous est indiqué Je 
nombre et la silualion, mais il m'aftirme que ces appareils 
fonctionnent et qu’on peut se faire radiographier en Guvane. 

Si done vous m'affirmez que vous étiez | am votre dépar- 
tement il y à moins de trois mois, je veux bien vous ercire : 
mais si, comme vous le disiez tout à l'heure, vous n'y êtes 
pas allé depuis 1952, c’est moi que l’on deit eroire. 

M. Edouard Gaumont. Je réponds à Monsieur le ministre & 
l’intérieur que son argumentation est trop rigoureusemen! 
logique pour être sérieuse (Rires) et qu'il est persuadé autant 
que moi que raisonner à sa manière n’est pas nécessairement 
avoir raison. 

Je ne suis pas allé en Guyane depuis trois mois: je n’y su 
mème pas retourné depuis 1952; e’est vrai. Mais bien qi 
je ne sois pas retourné en Guyane depuis 1952, je sais que, 
dans ce département, les appareils de radiographie ne fonc- 
tionnent pas. 

Au surplus, si M. l’inspecteur général Cayla que je n'ai pas 
l'honneur de connaître, vous dit que les appareils de radio- 
graphie fonctionnent en Guyane, de deux choses l’une: on il 
s’est borné à recueillir cette information sans la vérifier Iui- 
même, et il a droit aux mêmes circonstances atténuantes que 
vous-même, car il parle, eomme vous, de ce qu'il ignore... 

M. le ministre de l’intérieur, Le malheur est que vous ne 
Jes connaissez pas mieux que moi. 

M. Edouard Gaumont, Le malheur est que des malades 
sont obligés de faire des centaines et parflo's des milliers de 
kilomètres pour se faire soigner et radiographier. Hs connai: 
sent la situation cent fois mieux que vous et c'est eux qu'il 
faudrait interroger. Quand je me fais l’écho de leurs doléances, 
j'ai le sentiment d'ètre plus près de Ja vérité que vous ne 
l'êtes avec vos papiers et vos chiffres. 

M. Louis-Paul Aujouiat. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 

M. Edouard Gaumont. Je vous en prie. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Votre information selon laquelle, À 
Cayenne, les dope de radiographie ne fonctionnent pas, 
né me surprend pas outre mesure. 

Pour radiographicr utilement, dans les territoires d'outre-mer 
comme ailleurs, il ne suffit pas d'un radiologue et d'un appa- 
reil de radiogwaphie: il faut eneore um appareil de radiogra- 
phie qui fonctionne. 

M. RoSan Girard, ET du courant électrique, 

M. Louis-Paul Aujoulat. Nous savons que, sous les tempéri- 
tures tropicales, les appareils de radiographie se détérivrent 
facilement. 

Mais ce qui m'étonne, c’est qu'un médecin consciencieux 
et désireux de remplir parfaitement sa mission accepte de rester 
en place avec un appareil qui ne fonetionne pas. Faut-il en 
conclure qu'il n'y à pas à Cayenne des techniciens capables de 
remettre en état de fonctionnement un appareil de riiogra- 
phie ? 

Dans ce cas, le ministre de l'intérieur ou le ministère de 
santé publique se devrait de le faire réparer dans le plus bref 
délai possible; car il est proprement scandaleux que Les re:- 
sortissants des départements français soient obligés d'aller se 
faire soigner dans les territoires étrangers. (Applaudissements.) 

M. Edouard Gaumont. Les faits que je rapporte sont incontes- 
tables et il suffit d’avoir le désir de les vérifier pour être édifié. 
L'absence de sa circonseription du député élu de ce départe- 
ment depuis trois mois ou deux ans ne echange rien à leur 
réalité. 

Tels sont les résultats de cette politique qui — nous venons 
d'en avoir un exemple supplémentaire — est beaucoup plus 
préoccupe des renseignements contestables fournis sur le 
papier = de réalités, 

La politique du logement — mon ami, M. Viatte, vient d'en 
parler également — n'est pas moins inquiétante. 

La Guyane, par exemple, connaît cette lèpre affreuse des tau- 
dis que représente ce quartier de la banlieue Sud où vivent laut 
de rudes travailleurs. 

Or, au moment même où, dans le domaine de la construc- 
tion, on est décidé à entreprendre quelque action, qu’envisage- 
t-on pour la Guyane ? On décide la réalisation d’un hôtel somp- 
tueux à Montabo pour recevoir des touristes, Cette iniliative 
constitue, au moins, une faute de goût et on eût été beaucoup 
mienx inspiré de prévoir d'autres investissements dans ce 
domaine. 

IL est vrai — et je dois en rendre hommage à un membre 
du Gouvernement et, puisque celui-ci est solidaire, au Gouverne- 
ment tout entier — que, sur mes instances répétées, l'actuel 
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ministre de la reconstruction à bien vouin d ler qu’ spé- 


cialiste venu de Guadeloupe se rcpurait ein Quvalie ui de ces 


tout prochains jours pour étudier les conditions dans lesquelles 


une premiere lran he de constructions daus 
Caveune pourra étre sès rapidement réalisé 
Dans le domaine agricole, 11 en va de même. L'effort de ployé 
Jus le ri sine colonial était, certes, modestie, mais il per Hail 
malgré tout certaines réulisalions, Cet effort (end à disparaitre ; 
car inv a rien d'aussi peu spectaculaire que d'employer quel- 
jues équipes à faire disparaitre les fourmis manioc dans les 
nnmunes rurales de Ja Guyane. Peu à peu, les fourmis ou 
pris leurs droits et Iles pauvres agricukieurs, depuis Macouria 


e ne peuvent maintenant plus rien entreprendre, car laide 

jui leur était nagnère conscutie dans ce domaine à complète- 
uuent cessé depuis quelque temps. 

Lorsque, à l’occasion de la discussion du budget de l'intérieur, 

formulé queiques critiques dans un esprit que j'ai pris le 

\ de pré iser tout à l'I 


$ heure, monsienr le ministre de Finté- 
vous avez bien voulu admettre qu all fond de inon cœur 

ne pouvais pas ue pas remercier nos compatrioles des réali- 

ions effectuces là-bas. 

'arlant des grands travaux accomplis, vous avez fait allusion 

la route de Cavenne à Saint-Laurent-du-Maront, aux dispeu- 

saires et aux éroles. 

Vous vous êtes sans doute mépris sur le sens de mon inter- 
sellation, sur le sens profond du lingage que j'ai con<tanr 
ment tenu jei depuis trois ans, sans qu'aucun de ceux qui me 

ninaissent eux, utent commis cette méprise. 

Ce n'est pas seulement dans mon cœur que je suis recon- 

issant à ceux qui ont fait quelque chose dans mon pays, 
ils aussi Gans mes propos el dabs mon attitude. 

Et précisément, parce que je leur suis reconnaissant d'avoir 
voulu bâtir quelque ehose, inspirés qu'ils étaient par leur 

nour de la France et par leur amour de la Guyare, de leurs 

15, de leur dévouement, je ne puis tolérer — et aucun 
l'entre eux ne tolérerait — que l'on confonde leur œuvre av 
les réalisations inexistantes, 

L'autre jour vous m'avez reproché d'avoir vouln passer sous 

ence les réalisations adiuirables faites Ha-bas, Je n'ai 
pu vous répoudre parce que je n'avais plus de temps de 
pal le, 

Vous avez parlé de la route de Cavenne à Saint-Laurent-du- 
Maroni. Or, en 193%, à l'occasion du tricentenaire du ratta- 
chement des Antilles à la France, un haut personnage de la 
République avait en grande pompe coupé le ruban symboli- 
que qui barrait cette fameuse route qui, en 142%, s'appelait 
« la roule de l'espérance ». Je me borne à vous dire que nous 
avons, certes, fait beaucoup de chemin Genuis lors, puisque ja 
route de l'espérance est devenue, en 1954, l'espérance d'une 
route. (Rires.) 

Je n'ai pas besoin d'in<ister davantage sur ce que ces dépar- 
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tements d'outre-mer. en particulier le mien, atte 
Fri tropole, Ils atten lent de n'être plus lécus dans ! 1 
tisine chauvio, ils attendoeut du Gouvernement qu'il prenne 
la décision de ne plus dorénavant juger des réalisations dans ces 
départements au travers de renseignements erronée, 
sans passion et sans volonté de polémique, je vous en donne 
ma parole monsieur le ministre. I faut que le Gouvernement 
voie au Gelà de ces renseignements fantaisistes et parfois inté- 
ressés, je } afiirme. 

Je suis tellement convaipcu, monsieur ministre, de ce que 
je vous dis, que si réellement des faits aussi hinportants et 
aussi graves que ceux qui peut-être n'ont pas permis la réalisa- 
tion entre nous d'un accord complet, devaient faire naître un 
lésaccord tolal, je prendrais dans l'intérèt de Ja Guyane l'ini- 
itive de demander la constitution d'une mmission parle- 
nentaire chargée d'enquêter sur ces différents points, car ce 
erait alors une nécessité, 

Monsieur le ministre — je vous le répète — on vous trompe 
souvent dans les rapports qu’on vous envoie, et la réponse que 
vous avez donnée à certaine question éerile que je vous ai 
posée en est la preuve formelle, comme d'ailleurs que vous 
venez de dire, 

Les faits que je vous ai rapportés sont indisentables et, vous 
le sentez bien, ils sont indépendants de Ja présence on de 
l'absence d'un dépaté dans sa circonscription autant qu'ils le 
sont de la présence ou de l'absence d’un ministre là-bas. 

M. le président. Monsieur Gaumont, vous avez épuisé votre 
iemps de parole. Je vous demande de conclure, 

M. Edouard Gaumont, Monsieur le président, je vous remerci 
de m'avoir laissé quelque peu dépasser mon temps de parole, 


M. le ministre de l'intérieur. C'est un peu de ma faute, 

M. le président. Et de celle d'autres interrupteurs, 

M. Edouard Gaumont. Je vous remercie, monsieur Je ministie 
pour votre générosité, Cette nouvelle interruption est une façon 
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plus légitimes sont méconnues, traitées par l'indifférenes 

Eh bien! monsieur le ministre, il y a eu une période où ces 
pays ont tous montré l'étendue de leur attachement 4 la métro- 
poie. L'autorité centrale avait disparu, mais l'atl ici | au 
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principe de la démocratie qui avait caractérisé Ja France déter- 
ina dans ces pays un courant d'action qu traduisit Ja tidé- 
lité profonde des populations à Ta mére patrie. 

Je repré nte un pi dont les enfants sont alles par mil- 
le: entre ous la banniere de la France libre. 

M. Jean Silvandre. res bien! 

M. Paul Valentino. 115 risquaicnt leur vie parce qu'il y avait 
des forces armées qui braient sur eux quand Hs essavaient de 
air le rivage pour gagner Ja Dominique ou Sainte-Lucie, puis 

\!r que lu NorJ 

I v en a qui se sont ruinés, qui ont vendu tout ce qu'ils 
possédaient, pour paver le voyage qui devait leur perinettre 
de manifester Jeur attachement à la France. 

Aujourd'hui, dix ans après, c'est la déception qu'ils connais- 
sent, c'est la rancoœur, et on peut se demander par quel miracle 
nos populations restent encore Hidulement atiachées à la France. 


Mais si elles sont attachées à la France, edes n'en expriment 
pas mous leur mécontentement aux gouvernements qui pas- 
sent. Et le Gouvernement, dont c'est le devoir de servir linté- 
rét frincais où que ce Soit, doit eXatniner nos problèmes pour 
leur trouver les soutions conve iables 

Le reproche majeur que nous 1oruions, c'est qu'on ne 
ent pas compile de nos pi hiermes, q on les néglige générale- 
tuent, ta est n effet, que dans la Imesure où de puiss unis 


Wmitereol apitalistt s in!erviennent aupres des admirmstraltines 
centres qu les ministres arrètent un instant leur attention 
sur les questions qui nous préoccupent, 

M, le ministre de l'intérieur, Je vous ai recu chaque fois 
que vous me l'avez demandé, 

M. Paul Valentin, Tout va très bien sur le plan des relations 
personnelles, mais je ne demande pas à être reçu uniquement 
pour serrer la main du ministre. Ce sont des réalisations ara- 
ques que je demande, Or, je n'en vois aucune. 

M, Rosan Girard. Vous IXnorez le prem.er député de la fua- 
deloupe, monsieur le ministre, et vous refusez de le recevoir. 

Voilà comment vous respectez la démocratie, 

Vous devez me recevoir. 


M. le président. M. tirard, ve 
teur, 


M. Paui Valentino. les préoccupations du Gouvernement 
devraient s'arrêter également sur nos problèmes, 

IL faut comprendre que l'état d'esprit du prolétariat de Ja 
Guadeloupe, en ce moment, devaut les dangers qui menivent 
l'industrie, n'est pas du tout favorable au Gouvernement, 

Comment voulez-vous que les élus du suffrage universe! ne 
montent pas à la tribune pour exprimer leurs sentiments ? 

Je lis dans un rapport présenté par le directeur de la basique 
de la Guadeloupe car 1] ne suffit pas aux parlementaires de 
ces départements d'apporter des informations, encore faut-il 
ur invoquent des cautions — que la production suerière 
de la Guadeloupe qui n'était que de 28.000 tonnes en 1448, 
atteignait, en 1952, 96,284 tonnes. Pourquoi cette progressicn ? 
Parce que le Gouvernement, en élaborant le p'an Monnet, avait 
assigné à la Guadeloupe une production de sucre de 100.000 
lounnes, 

Nous avons fait les effurts nécessaires pour réaliser les ohjec- 
tifs qui nous étaient ass gnés par Je plan Monget, Celte année, 
nous produisons effectivement 100.(KX) tonnes de sucre, Et 

‘est précisément ce moment que le Gouvernement choisit pour 
créer Finsécuritf chez nos producteurs et nos ouvriers en 
dsant que le marché ne pourra pas absorber la totalité de 
la production au prix garanti sur le territoire métropolitain. 

Permetlez-moi de dire, monsieur le ministre, que la Grande- 
Bretagne aussi, en 1948 et 1949, a dû établir un plan de pro- 
duction sucrière pour ses pays d'outre-mer. Mais, eile a garanti 
UN prix el assuré aux Antilles angaises des débouchés pour 
b:0.4XX) tonsies de sucre. 

Far contre, au moment où l'on assignait à la Guadeloupe et 
À la Marlinique une production de 24.00% tonnes de sucre, 
ph ometlait de garantir un prix sur le marché métropolitain 
pour la totalité de ce contingent, 

I y a dans cette omission une cause d'insécurité pour les 
producteurs, mais aussi pour les travailleurs. 

Dans ces pays, l'état de l'emploi est désespérant, vous le 
savez. Au Conseil économique, M. Bicheron, il y a deux ans, 
la établi dans un rapport montrant que le nombre des journées 
de travail est de 160 par an. 

Si done vous réduisez nos possibilités de production en fer- 
mant le débouché que constitue la métropole pour nos sueres, 
vous aggravez la situation de l'emploi et vous engendrez le 
chomage 

I était du devoir du représentant de l'un des ces départe- 
ments de vous dire qu'il ne suffit pas que vous comptiez sur 
la solidarité de ces pays po? assurer l'approvisionnement de 
ha France, mais que vous devez aussi manilester la solidarité de 


illez ne pas interrompre !ara- 
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la nation à leur égard en assurant des débouchés à leur produ 
Loi. 

En ce qui concerne la banane nous avons fait un gros effort 
de production à la demande même de Ja métropole qui, « 
1931, importait 206.041 tonnes de pays élmingers, Nous n'ex 
portions ilors que 11.0) tonnes; pour répondre à Vol 
demande, nous avons pu, en 1952, en exporter 72.009 lonnes 

Mais, en méme termps, Vous passiez des accords commereia 
avec le Brésil pour des importations de bananes, avec d'autre 
pays pour des impoitalions de fruits divers, 

Sans doute ne direz-Vous que, en compensation, vous vendez 
des machines et des marchandises métropolitaines, 

Monsieur Je ministre, le Gouvernement n'est pas seulement 
le Gouvernement de la France métropoiilaine: c'est celui de la 
République française, Vous avez accepté Ja responsabilité d'as 
surer la sécurité et Je bien-être des populations qui viven 
sous le drapeau francais, Ki n'est pas admissible qu'en appro- 
chant les pays étrangers en vue de conclure des accords écn- 
nomiques, vous ne songiez qu'à la production métropoiitaine 
négligeant Ja production d'oulre-mer. 

Je n'insisterai pas longuement sur je probléme des débouche 
mais il me sera permis de signaler que c'est vous qui avez 
la responsabilité de lapprovisionnement de nos pays, puisque 
par le système des contingents et des licences d'importation, 
vous pouvez choisir les sources d'approvisionnement, 

Nous pourrions importer à meilleur marché. Nous acceptons 
par solidarité nationale, que la production métropolitaine se 
réserve, chez nous, des débouchés. Nous aimerions, cependant 
que des mesures de compensation soient prises pour nous 
permettre de produire à des prix compétitifs. Ainsi, non seule 
ment, on he pourrait plus prétendre que nous sommes à Ja 
charge de la collectivité métropolitaine — ce qui n'est qu'une 
apparence — lorsque nous envoyons notre production sur le 
marché francais, mais encore nous pourrions essayer de con 
quérir, pour la France, des débouchés extérieurs qui constitue. 
raient une source de devises pour l'approvisionnement de Ja 
pation. 

Cela suppose, entre autres choses, que vous êtes prêls à favo- 
riser les productions locales, dans la mesure où elles permet- 
traient d'améliorer l'alimentation de la population. 

Autrefois, à la Guadeloupe en particulier, nous avions un 
système de primes aux cultures vivrières qui permettaient, 
dans une large mesure, de produire dans le pays une grande 
partie des denrées nécessaires à l'alimentation. Actueliemen 
ces primes n'existent plus et aucun effort n'est fait pour déve 
iopper les produetions vivrières, 

A la suite de la conférence de pédologie qui s'est tenue 
réceminent aux Antilles, j'ai personnellement demandé que 
soit entreprise la c'assification des sols de Ja Guadeloupe sous 
l'angle de la rentabilité des cultures. Rien n'a été fait dans 
cet ordre d'idées, si bien que nous sommes en droit de nous 
dire que nos problèmes économiques, qu'il s'agisse de la pro- 
duetion ou des débouchés, sont négligés., Et c'est bien ce 
que nous reprochons au Gouvernement. 

L'insécurité économique n'est pas Ja source unique dr 
malaise dans les départements d'outre-mer, On ne peut omeltre 
aussi une sorte d'insécurité politique. 

On dit volontiers que les collectivités locales, dans ces dépar 
tements, coûtent à FEtat. J'ai cherché vainement, dans les 
renseignements qui ont été publiés, sur ma demande, par Île 
secrétariat d'Etäit au budget, ce que nous pouvions coûter 
à l'Etat. En tout cas, je puis dire que nous Jui coûlons infini 
ment moins que les territoires d'outre-mer. 

Nous lui coûtons en dépenses d'investissement, en vertu de 
la loi du 30 avril 1946; mais nous lui apportons des revenus 
en vertu des lois budgétaires. 

Quoi qu'on dise, les recettes de l'Etat dans les départements 
d'outre-mer excèdent ses dépenses. 

Je sais que, dans les chiffres publiés, on a essayé d'établir 
qu'il y avait pour ainsi dire équivalence entre les recettes et 
les dépenses, Mais ce que nul ne peut ignorer, c'est que les 
impôts directs n’ont pas encore été recouvrés, même pour les 
années 1948 et 1949, et que, si l'on avait tenu compte des rôles 
des impôts directs, les revenus de l'Etat, à la Guadeloupe en 
particulier, auraient excédé de beaucoup le montant de ses 
dépenses. 

En ce qui concerne nos collectivités locales, communales ct 
Aépartementales, nous avions espéré qu'avec la départementa- 
lisation la loi eût été mieux respectée. 

Nous avons connu autrefois, sous le régime colonial, l’arbi- 
traire des gouverneurs. Mais, alors, très souvent, quand nous 
nous retournions vers le gouvernement central, nous le trou- 
vions attentif à nos doléances. À la Martinique ou à la Guade- 
loupe, on à vu quelquefois un gouverneur prononcer la di<so- 
lution d'un conseil général en vertu de textes qui le lui 








permeilaient, puis le Gouvernement rapporter la décision 
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rnatoriale pour assurer aux représentants Jocaux les garan- 
s nécessaires. 
don département fournit un exemple qui illustre la politique 
vie aujourd'hui à l'égard des cobeclivités locales, 
le conseil général de la Guadeloupe avait, en vertu de la 
lui du 7 avril 1937, décidé de pre vire en charge les di penises 
,=istance des communes, JE avait ‘pendant, volé un budget 
en équilibre; toutes les dépenses obligaluires avaient 1 1 
ul tions névessaires. 
ln vertu le Ja loi dun 10 août 1871, etait pus possible le 
:s approuver ce budgel. À supposer méme que je motif 
it de be pas | ipprouver, le refus d ippæobalion devait 
; rmulé par un décret contresigné par 16 ministre de Ph 
{ ir et le ministre des finances. 
on a bien approuvé le budget, mais on la modifié, On s'est 
| ée à refaire le buüget dun département, en Violation des dis- 
vasitions de la loi du 10 août 1871. On à, alors, Inpose aux 
unes, Apiès coup, linseripüon à leur budget de dépeises 


' ! » i : , , . : i t 
ince que le conseil génèral avail parfaitement ;e droil 


de prendre à sa charge. 


{ on à imposé au conseil général de décider que 5 p. 1 
de. dépenses budgétaires scraient à Ja charge des commun 
L nseil général s’est incliné. Cependant, Ha loi créant 


l'octroi de ner pour les vieilles colonies avait prévu que le 
produit de ce droit serait réservé exclusivement aux budgets 
mmunaux. Un décret étant intervenu pour majorer loctroi 
au moyen d’une taxe addilionneïle, le conseil général 


ut estimé devoir utiliser le produit de cette taxe pour Ja 
! en charge par le budget déparlemental de Ja participation 
( “nmunes aux dépenses d'assistance. 


Was cela ne faisait pas lPaffaire du gouvernement centeal qui 
pretendit imposer aux communes une participation de 20 p. 100, 
\! ie proteste t-on pas constamment, jiei, contre les « naiple 
its du pouvoir central sur les prérogatives des assemblées 
locales ? 
\ partir du moment où le conseil général de la Guadeloupe se 
it devant une exigence illéga'e du pouvoir central, il 
t le droit de ne pas e’incliner, d'invoquer Ja loi d'avril 1937 
et le décret-joi de 1938 pour dire: « C’est mon Groit de prendre 
en charge une partie des dépenses d'assistance, Vous avez. pal 
ret, majoré le produit de l'octroi de mer en faveur du bud- 
get départemental. Nous entendons rislourner une partie du 


produit de celte majoration aux communes, sous Ja forme d'une 
prise en charge partielle de leur participation aux dépenges 
üu 1eistance » 


Une telle attitude du conseil général n'a pas plu. Je suppose 

que là se trouve l'œigine de l'hostilité du gouvernement 
il à l'égard du conseil général de la Guadeloupe. 

\ujourd'hui, monsieur Je manistre, je ne traiterai pas Ja 
question de Ïa dissolution du conseil général de mon départe- 
nt avec toute l'ampleur qu'elle mérite, préférant attendre Ja 
il ssion et le vote du projet de loi n° 7396, déposé sur votre 
live, pour faire le point « nnpletement. J'entends seule- 
ment marquer que le Gouvernement central prive les dépar- 
ments d'outre-mer, spécialement Ja Guadeloupe, des gatan- 

de Ja loi, 


Au mois de juin 1953, le conseil général est convoqué. Le 
l let lui soumet son compte administratif, La loi prévoit que 
le compte administratif doit être débattu, ce qui suppose la 
production de certaines pièces justificatives. 

Le préfet fait connaître à l'assemblée départementale que, 
lu fuit de la grève qui à éclaté au mois de mai dans les 
départements d'outre-mer, il lui est impossible de produire les 

unenis prévus par la loi. Le conseil général s'ajourne alors 
au mois de juillet. 

\u mois de juillet, nouvelle réunion du conseil général qui 
pprend que le préfet n'est loujours pas en mesure de fournir 

s documents, Au procès-verbal figure une déclaration for- 
molle de ce haut fonctionnaire constatant cetie impossibilité. 

Devant cette déclaration, le conseil général décide d'ajour- 
ner sa sèssion an mois d'août, sans fixer de date, pour l'ex- 
cellente raison qu'il ne lui était pas possible de prévoir la date 
à laquelle le préfet serait en mesure de produire tous les ren- 
seignèments nécessaires. 

Enfin, se tient une réunion du conseil général au cours de 

elle vingt conseillers généraux élisent un président qui 
h est pas ceiui qui avait la préférence du préfet. Sur 35 conseil- 
lers généraux présents, 20 suffrages <e portent sur le nom d'un 
candidat à la présidence. Pour vous, inonsieur le nunistre, 3 
he peut faire de doute que ce candidat ait effectivement obtenu 
ces Vingt suffrages, puisque, le mème jour, les vingt conseil- 
icTS généraux qui avaient voté pour lui vous envovaient, à 
Vois-même, un télégramme pour indiquer Ja composition du 
eau du conseil général, 
Cependant, depuis le mois de juillet, le préfet it derman: 
{ 


ut se demander si 


1 
lit 
Lau] 
1 


hi dissolution du conseil général. Gn pr 


harche de sa part ne trouve pas son 


"un 


explication dans Je fait 








e conseil général avait refusé d'examiner le Compie aümmi- 
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M. Léon Jean. \M: jui fait ça 2 ie sont pa “uijours |] 
nettes. (SourIres.) 

M. Paul Valentino. Je disais qu'on avait trouve bullet 
dans l'urne, mais Ja loi à prévu ce qu'il faut faire € pas 

M. le ministre de l’intérieur, si de poullement régu 

M. Paul Valentino. ] Î poiiii 1 il à eu 1! 1 legille ut 
Get ce depourtle nel qui à periu | i ter qu'il y avait 
Ju bulæelin lu is L'itrnie, 
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M, le ministre de l'intérieur. L'ect ce que je ne suis pa 

ine ju prudence en Inalivre 


M. Paul Valentino. |! «: 
d'« ections 


D'abord, on déduit un iffrage du nombre de ffrasre 


ordés au candid qui en blenu le ] gral nombre, 
En l'esp ee, nême avt 14 Voix rt )itatit ‘ii pre lent eéiu, 


il devait otre pro it 

M. le ministre de l'intérieur, Encore fall les re tre ! 

M. Paul Valentino, \ai:, amonisleur le ministre, J'ai là 
journaux. Des gens qui fr latment la dissolution dir const [UE DRE L DES 
ral mstatent qu'aprés tte élection I v a eu proclamation 

M. le ministre de l’intérieur, Vous pulez du dépouillement 
eo irpoul ei it à él: sou<trait 1 comailro: lu dovi | 12 
stance, si bien qu'il lui élait ln} bi li iVOIr à loin) « 
qui étaient les builet s qui il et ompl 

M. Paul Valentino. A\lo io Hill ( est le 
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d'instruction ne l'ont pas été parce que le juge à nstruction 
en prést { li e proces bal i ist ju iVait eu 
du nullement et pro ilhatlolr «it resultats 

M. Rosan Girard. Et c'est je proceserbal qui fait fo 

Il est authentique, sauf inscription de fau puisqu'il est 
siurie dés CONsSeilers COTICTAaUX., 

M. Paul Valentino, Vous dites, tons le ministre, qu'il 
NY 1 pas eil pro lamation Mu: ete late t i ; 
n'auriez pas été en droit de prononcer la d lution du ie] 
général, Pourquoi ? P | li ) l £ 1 erement 
réuni, inptait vingt n-eillers pre est-àa<lire que le 
quorum nécessaire pour deélbérer etat L'erni 

l C LES | il | ivait él fu {i Il ] ] ‘ 
VOIX li nl r'ull 1 ] ] 

pa | { { Î hit 
a | | ie IS BEIT | | iformit la 
décis i de Ja “ir 11 à j rte La Uri ite du o] 
bre | ] { | hi l € { | ir e ot 
ses délibérations le samedi 2 overmbre 19 à dix h us, 
] l len i ACUX ne st À | | | 
Ü d ju ] I 1e 1 st 1 [ixt lé 

« | H ‘uvel nent du bureau d |! ‘ 

« = . ‘ . , 

Eh D ! | général rc ! et 

ap t ] nl { { QE ë quo | \ 1] 
\ ia d s{ l Et | i i 1 tal i 1 et 

1! préfet qu Lo / prend po 
}' hi [l s (| Cil ga l { \ 1 { 

l [PEL ii uit 1 lala) CAE 1 ile u el de d 
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pe ” 
] 1 tout irchives de l'assemblée départemen- 
# Ï 

le TOSiTrM lonial, nous n'avons pas vi cela, monsieul 
le ministre ! 

Aujourd'hui, vous essaierez de dire qu'il v a collusion entre 
les ] de gauche, entre socialistes et coinmunistes. Mais le 
jour mème de la réunion du conseil général, ie journal du 
parti putnuniste contenait des att ifjues « rigées ‘contre les 
CconsSeibers SeEIRCTAUX $S0 ilistes, 

Pui | v a rencontre des socialistes et des communistes 
sur certains problèmes, est-ce seulement à la Guadeloupe ? 

lei ue, dans celte Assemblée, n'est-ce pas à la suite de 
cette rencontre de voix socialistes et communistes que nous 
avons toucin Si j'ose eluployver une expression un peu 
trivial un président pour notre Assemblée ? 

Est-ce que, dans les acparltements métropolitains, il n'y à 

presidents radicaux élus giàäce à la conjonetion des suf- 


E l 
l'agres Î 3 radicaux, des 


des cominunistes ? 


s cominules, des 


-1} jalistes et 
qu In V à pa dans certain maires 


M. K. l, élus grâce aux suffrages communistes et socialis'es ? 
Eh bien! un pen partout c'est en fonction de Ja situation 
po ituct il iu sein d'une l <ermblce q 1e les roupes décident 
de leur attitude lorsqu'il s'agit d’élire un bureau. 
De quet droit feraiton grief à des élus des départements 


l'outl 


quelque sorte, 
M. Lucien Coffin, 116: bien! 
M. Paul Valeniino, 


vous 


déplore parce que, dans 
pouvoi 


pris 


Nous 


‘1 
SaVali ; 


e-Iuer de suivre les praïiques qu'ils ont apprises, en 
de leurs homologues métropolitains ? (Sourires.) 


Cependant, monsicur le ministre, vous 
solidarisée avec M, le préfet de la Guadeloupe. Je le 
s pavs lointains où le contrôle du 
qu'à intervalles, il ne faut 


, 
Paris 


ous 

central ne s'eXEr 

encourager les violations de la loi. 

disions, avant Ia départementalisation: « Si 
Aujourd'hui, vous savez, et vous persistez! 


peut 


En 1%39, un ministre des colonies rapportait l'arrêté du gou- 
verneur de la Marlinique prononçant la dissolution du conseil 


général de 


celle colonie. 


. Mieux informé, vous auriez pu rapporter une décision inique, 
inspirée par un préfet. 

Vous auriez fait ce geste que la population que je représente 
aurait senti que la protection tutélaire de Ja méts pole n’est 
pas un mythe. Lorsque vous vous solidarisez avec un préfet 
qui viole délibérément Ja loi, vous manifestez une solidarité 


de mauvais 
inérme du gouvernement français. 


ant 


M. le président, Monsieur 


oz 


M. Paul Valentino, J'ai 


Je 


T 
loi squ'ine 
la loi du 


aloi qui ne peut que porter atteinte à l'autorité 
(Trés Lien! très Lien! à 


/ , 
ne. 


Valentino, veuillez conclure, vous 


recemment lépassé votre temps de pa! ile. 
Ï 


interpeller sur cette question 


* . . 
e que j'estime que l'arbitrage du Parlement est nécessaire, 
collectivité peut prétendre qu'il y a eu violation de 
10 août 1871, : 
ihaite que les déclarations que vous ferez prochaine- 


ment à Ja tribune apportent des apaisements aux habitants des 
départements d'outre-mer sur ce point, 


Je 
discus 


uhaile aussi que, dans l’ordre du jour qui terminera la 


ion de ces interpellations, le Parlement marque sa 


voonté d'assurer la garantie des lois à nos compatriotes des 
départements d’outre mer, 

En résumé, monsieur le ministre, j'ai interpellé pour que le 
Gouvernement nous dise s’il envisage d'assurer à notre pro- 


duct 


e-| 


Gou ernel 


J'ai 


on les débouchés qui Jui 


sont dus étant donné que si elle 
niveau actuel, c'est à la demande méme du 


irrivee à Son 
nent. 


interpellé aussi pour que le Gouvernement nous dise s’il 


entend nous traiter autrement que les départements métropo- 
Jitains, Doit-il être entendu que tout conseil général d'un dépar- 


toment 


Î 
#11 


* 


i\ 
pri fe 


d'e 
pour servir les intérôts français dans les départements d’outre- 
mer par des déclarations qui permettront d’v retrouver Ja géné- 


rosite 
a bien souvent témoigné pour la nation. 


d'outre-mer qui vondra simplement exercer les préro- 
es qu'il tient de la loi sera dissous, si cela ne plaît pas au 
t 9? 

re que vous profiterez de l’occasion qui vous est offerte 


! l 


française et l'esprit d'équité dont l'Assemblée nationale 
(Applaudissements 


à gauvhe et sur divers bancs au centre et à l'extrême droite.) 








SEANCE DU 6 AVRIL 1954 


M. le président. Conformément à l'ordre du Jour q 
été fixé, à moins que Ja conférence des présidents ne } 
une autre proposition cet après-1nidi, la suile du débat 
voyvée à vendredi prochain après-midi el soir, pour s 
dans la soirée, - 

M. Raingeard doit intervenir sur les départements à 
mer. Eusuile, viendront les interpellations sur les ter 
d'outre-mer, 


7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cct après-midi, à seize heures, 
séance publique : 

Dans les sailes voisines de Ja salle des séances: 

a) Scrutin pour l'élection de deux mermbres 
Conseil supérieur de la magistrature : 

b) Scrutin pour l'élection du président de la Haute ( 
justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1941 

c) Serutin pour l'élection de deux vice-présidents tit 
de ja Haute Cour de justice institute par l'ordonnan 
13 novembre 1944. 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition d: 
le traitement des alcooliques dangereux pour autrui (n°: 
6939-7715-7726. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien 
et plusieurs de ses collègues (n° 4478) tendant à supprin 
zones dabattement en ce- qui concerne les prestations 
liales; 2° de MM. Alfred Krieger, Mondon et Schaff (n° € 
tendant à moditier l'article 11 de la loi du 22 août 1956, | 


titula 


le calcul des prestations familiales dans les départements ut 


Paquet et plusieurs de ses coll 


(n° 6699) tendant à ramener le taux d’abattement niaxi 
des allocations familiales à 13 p. 100 dans toute la Fra 
faire bénéticier tout allocataire du taux qui lui est le plu: 
rable en cas de dualité de barèmes de zones; 4° de M. | 
geard et plusieurs de ses collègues (n° 6933) tendant à su] 
mer les abattements appliqués aux allocations familiales 
fonction des zones de salaires (n° 7937. — M. Titeux, 7ù 
eur). 

Discussion : 1° de la proposition de loi (n° G6S0%) de Mme | 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le de 
n° 523-804 du 4 septembre 193 portant délai pour le dep! 
demandes en vue de l'attribution du titre de déporté ou int 
résistant ou politique; 2° de Ja iso] 
(n° 7243) de M. Wolff et Mme de Lipkowski tendant à i 
le Gouvernement à proroger jusqu'au 1% juillet 1954 li 
pour le dépôt des demandes en vue de l'atiribution du ! 
déporté ou d'interné rerdu forelos par le décret n° 53 


, septembre 1953 (n° 7735. — Mme Rose Guérin, rapporteu 


que la Seine; 2° de M. 


EUR 


sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 30 
bre 1946 concernant la prévention et la réparation des 
dents du travail et des maladies professionnelles ; 2° de M 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
donnance du 2 août 1945 relative aux réparations du 
victimes de la silicose considérée romme maladie prof: 
nelle: 3° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
dant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux ! 
rations dues aux victimes de la silicose considérée 
maladie professionnelle; 4° de M. Cordonnier et plusicu 
ses collègues tendant à compléter par des dispositions ] 
culières à la prévention et à la réparation de la silicose, | 
du 30 octobre 1946 concernant la prévention et Ja répar 
des accidents du travail et des maladies profession 
(nos 502-1663-1873-32016-3737-5621-7046-$8130. — M. Mailhe, 1 
teur) (Sous réserre qu'il y ait débat restreint). 
A vingt et une heures: 3° séance séance publique: 
Discussion du projet de loi (n° 7678) relatif à divers 
sitions d'ordre financier (nos 7069-8246-8261, — M, C! 
Barangé, rapporteur général), 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante minule 
Le Chef du service de la sténogri 
de l'Assemblée nationale, 
MancEez M. LAURENT. 








proposition de résolu! 


Discussion des propositions de loi: 4° de M. Besset et } 


n 


4 


_ 


>= © % 

















(texte partiel du Conseil de la République). — Adoption. 
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ail De) 1» … 
2° LEGISLATURE 
* "y * * .d ” ..r 27. 4 al n. | 7 7 ? * EN NN .. * | * 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — fj9 SEANCE 
« » : . ce 
2° Séance du mardi 6 avril 1954. 
Art. 16 (texte introduit par le Conseil de la République), — Adop- 
SOMMAIRE lion, 
7 t hHrations de vot r l'encemhle | !' tior » . 
.— Procès-verbal (p. 1774). Te  . ue Ps 0 A PR. SN 
1 ml. MM. Cayeux, Henri-Louis Grimaud, Mora, Frédet, Mme Degrond. 
2. — Retrait d’une interpellalion (p. 1754). Adoption de l’ensemble de la proposition de loi, 
3, — Demandes d'interpe'lation (p. 1773). EE — S$ pp n de n l'abattements en matière de prestations 
4, — Situation militaire en Indochine, — Demande de fixation immé- far es. — Di i u ro ton de 101 (p. 12#2) 
de la date de discussion d’une interpellalion (p. 1774). MM. Titeux rleur Moi \, rapporteur pour 
ence de cinquante signataires constatée, — Décision de ne vs 
pas fixer immédiatement la date. g. — il justi Ou 1 d ème tour de 
5, — Conseil supérieur de la magistrature et Haute Cour de justice. c She eclon du président (p. 1784 
ent ‘Al Ç + ÿ H lnires dr , 2 : 
— Scrutins pour l'élection de deux meme titulaires du con ei 10 suppr n des % ] item en maliè fl presta 
sunérieur de la magistratnre et du président de la Haute Cour de tions familia! — Reprise de Ia d d'u: position 
justice (p. 1774), de loi (p. 151 É | 
6. — Propositions de la conférence des présidents {p. 4775). Di ion générale: M. Duquesne, Mme Galiier, M. Gaillemin 
WI. Linet, Ranaive, Edgar Faure, ministre des finances et des 11. ( ! périeur de la magistrature, — Résultat du premier 
a'laires économiques. tour de scrutin pour l'élection de d mbr ilulaires (p. 17861, 
end e e en — doptior 
imendement de M. Ranaivo, Adoption. : 12 c , . pre « 
Amendement de M. Musmeaux. — Rejet au scrutin, faumiii à le Repnise de la discussion d'une proposition de Joi 
Amendement de M. Rosenblatt. — Rejet au scrutin 178 
Amendement de Waïdeck Rochet, — Rejet an serulin. { e de la discussior ù 
Adoption des prepositions modifiées de la conlérence des pré Pécision d asser à la d n de | qu 
sidents. MM. Edzar Fan ii des ftina ] fa écono- 
7. Traitement des a'caoliques dangereux pour autrui. — Discus- n à 
n, en deuxième lecture, d’une proposilion de loi (p. 1777). Renvoi de Ja proy Î le loi À Ja on \ d { ces, 
Mine Poinso-Chapuis, rapporteur; MM. Marcel David, Lwaze, Pour avis. 
rapporteurs pour avis; July, secrétaire d'Etat à la présidence du 13. Al du | orté ou interné résistant ou pol 
conseil, tique, — 1 i \d pro] ion d p. 17% 
Art. 2 (Texte partie! du Conseil de k République). — Adoption. Mme R Guér rapnorteur: MM. M re d ; ; 
Art. & (Texte du Conseil de la République), — Adoption, combattants et victimes de Ja guerre; M | David, 7 né. 
Art. 5 (Texte partiel du Con‘eil de la République). Décision de renvoyer la proposition de loi à la comm n des 
Amendement de M. Lacaze: M. Lacaze, rapporteur pour avis; finances, pour avis. 
Mme Foinso-Chapuis, rapporteur; le secrétaire d'Etat à la prési- #4. — Prévention et réparalion des accidents du travail et des mala- 
dence du conseil, — Adoption. des protess es. — Lébat restreint sur une proposition de 
Adoption de l’article 53 modifié. loi (p. 1:%% 
Art 6, 7 et 8 (textes du Conseil de la République). MM. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono 
S] sd à " + Marcel D |, rapporteur r avis 
Art. 10 (texte de l’Assemblée nalionaie), ”. Marcel David, rap} per eus 
Amendement de M. Lacaze tendant à reprendre le texle du Lécision de procéder au débat restreint, 
Conseil de la Répubrique: MM, Eacaze, rapporteur pour avis; Art. Ÿer 
M yinso-Chapui { ! …— ontio 
Mme Puinso-Chapuis, rapporteur. Adoption. MM. le ministre des flnances, Marcel David, rapporteur pour 
Art. 11 (reprise du texle de l'Assemblée mationale). avis; le président. 
MM. Mora, de Moro-Giafferri, président de la commission de la Adoption de l'article 4 
justice; Fredet, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur; MM. Marvel » t 
David, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat à la présidence art et 4. — Adoption 
du conseil. Art. à 
Adoption de l’article 11. MM. le ministre des finances, Marcel David, rapporteur pour avis: 
Art. 12 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Adoption. Bout] rlet uppiéant. 
Art. 13 Dernande de renvoi à la commission. — Rejet au h L 
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MM. le ministre des finances, Marcel David, rapporteur gour avis; 


PBouthien, rapporteur suppiéant; Louvel, ministre de l'industrie et 
du commerce ; ie président, 
Renvoi de l'article 5 à la commission des finances 
15. Ordre du jour (p. 1791). 
MM. Garet, le présicent, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance € t ouverte à seize heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour'a élé afiiché et distribué, 
IH n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


— 9 = 
RETRAIT D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 2 avril 1954, l'Assemblée 


a été saisie d'une demande d’interpellation de M. Isorni, sur 


les conditions dans lesquelles le maréchal Juin vient d'être 
relevé des fonctions qu'il occupait dans l’armée française, à 
un moment où une telle décision risque de porter atteinte au 
moral d'une armée, dont une partie se bat avec héroïsme en 
Indochine. 

L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait connaître 
qu'il la retirait. 


Acte est donné de ce retrait, 


sé D 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'’interpellation sui- 
vantes : 


De M. Mondon, sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre à la suite des événements survenus dans les comptoirs 
rançais de l'Inde et qui furent provoqués par un membre de 
l'Assemblée nationale, 


De M. Barthélemy, sur les violations répétées de la loi du 
19 octobre 1946, constituées par les mesures arbitraires de 
mutations d'office prises à l'encontre d'agents des P. T. T. 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
que ces agents soient régulièrement réintégrés dans leur ser- 
vice d'origine et indermnisés du préjudice qu'ils ont subi. 


De M. Dronne, sur les événements qui se déroulent actuelle- 
ment dans les établissements français de l'Inde, sur les mesures 
que le Gouvernement n’a pas prises pour les prévenir et sur 
celles qu'il envisage de prendre. 


De M. de Chambrun, sur: 1° Si, en l’état actuel des choses, 
le Gouvernement français doit être consulté et donner préala- 
blement son accord avant qu’une attaque aérienne puisse être 
éventuellement lancée des bases américaines situées sur notre 
territoire ou en Afrique du Nord, sur l’ordre du gouvernement 
des Etats-Unis en application de sa nouvelle politique dite 
« des représailles massives ». Dans le cas contraire, notre pays 
pourrait se trouver automatiquement en guerre sans qu une 
agression ait été dirigée contre lui et sans que la représentation 
nationale se soit prononcée ; 


2° Si le Gouvernement français a toujours pour objectif, 
comme il s'y était engagé devant le Parlement français, la 
solution négociée de la guerre d'Indochine et s'il est prêt à 
confirmer ses déclarations à ce sujet, afin que la France ne 
risque pas d’être placée, sans consultation du Parlement fran- 
çais, devant le fait accompli d'une extension et d'une inter- 
nationalisation de la guerre d'Indochine, alors que l'opinion 
publique française aspire au contraire à une paix honorable 
en Indochine, sauvegardant les intérêts légitimes du peuple 
français et du peuple vietnamien. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 





—— ( — 


SITUATION MILITAIRE EN INDOCHINE 


Demande de fixation immédiate de discussion 
d’une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Lussy une demande d'inter. 
pellation sur Ja situation militaire en Indochine, 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 9 du 1: 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation 
demande écrite, signée de cinquante membres (1!) tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Il va être procédé à l’appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contri. 
ler les présences, 

(L'appel a lieu.) 


M. le président, La présence des pen signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée est consultée par assis et levé.) 


M. le président. 11 y a doute. {Proteslations à gauche cet à 
l'extrême gauche.) 

MM. les secrétaires m'’affirment qu'il y a doute. 

Il va donc être procédé à une nouvelle épreuve. 

(L'Assemblée, consultée à nouveau par assis et levé, décide 
de ne pas fixer immédiatement la date de discussion de l'inter. 
pellation.) 


M. le président, L'Assemblée ayant décidé de ne pas fixer 
immédiatement la date de discussion de l’interpellation, il sera 
procédé ultérieurement à cette fixation de date, 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
ET HAUTE COUR DE JUSTICE 


Ouverture des scrutins pour l'élection de deux membres titu. 
laires du Conseil supérieur de la magistrature et du président 
de la Haute Cour de justice. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les scrutins dans les 
salles voisines de la salle des séances pour l'élection: 

1° De deux membres titulaires du Conseil supérieur de la 
magistrature ; 

2° Du président de la Haute Cour de justice; 

. 3° Des deux vice-présidents titulaires de Ja Haute Cour de 
justice. 

Je rappelle que les scrutins sont secrets. 

Il va être procédé, d’abord et simultanément, aux deux pre- 
miers de ces scrutins. Il ne sea procédé au scrutin pour l'élec- 
tion des vice-présidents titulaires de la Haute Cour de justice 
qu'aussitôt après la proclamation du résultat du scrutin pour 
l'élection du président, c'est-à-dire vers 17 heures 3%. 

En ce qui concerne l'élection de deux membres titulaires du 
Conseil supérieur de la magistwature, la majorité des deux tiers 
des suffrages exprimés est requise. 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats, confor- 
mément à la décision prise par l'Assemblée dans sa séance du 
31 mars 1954. 

Les bulletins devront être mis dans l’urne sous enveloppe. 

Serom considérés comme nuls les suffrages exprimés par une 
enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à pour- 
voir, soit un autre nom que celui de l’un des candidats dont 
la commission a examiné les titres dans son rapport n° 819. 

En ce qui concerne l'élection du président et des deux vi'e- 
présidents titulaires de la Haute Cour de justice, le premier 
tour de scrwin a lieu à la majorité absolue des suffrages expri- 
més. 

(1) La demande porte les signatures suivantes: MM. Charles Luss', 
Jules Moch, Minjoz, Arbellier, Pradeau, Louslau, Métayer, Mme D- 
grond, MM. Fiorand, Levindrey, Valentino, Dubois, Draveny, Dou- 
trellot, Faraud, Quénaré, Mazier, Evrard, Thomas, Rincent, Jean Meu- 
nier, Guille, Charlot, Mme Lempereur, MM. Darou, Marcel Davil, 
Titeux, Audeguil, Naegelen, Gazier, Defferre, Guislain, Vals, Silvandr, 
Dicko, Eugène Montel, Rey, Mabrut, Coutant, Maurellet, Daniel Maÿe', 
Lapie, Regaudie, Baurens, Notebart, Léon Jean, Gourdon, Se2e l°, 
Rabier, Henneguelle, Gozard, Wagner, Max Lejeune, Desson, Le Bal, 
Gérard Jaquet, Bèche, Boutbien, Savary, Sibué, Marcel Cartier, Liu 
relte, Gernez, Tanguy Prigent, Guy Mollet, 
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Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats, 
1es bulletins devront être mis dans l'urne sous enveloppe. 
Guront considérés comme nuls les suffrages més 


\ 


on dont l'ensemble 


es salaires et qu'il voudrait mème 
touditions d'existence des travailleurs. 


Par 


suses A 


du Parle- 


exp 
veloppe i le 


mtenant soit plus de noms qui 


ir, suit le nom d'une personne non membrs 






nrie MM. les secrétaires de d'signer trois d'entre eux pour 
les bureaux de vote installées dans les salles voi 
étre procédé au tirage au sort de six de collègues 
isteront MM. les secreluires pendant les opéralions de 


ines= 


0 


1» sort désiqne : pour l'élection du président de la Haute Cour 
tice, MM. Savary el de Sesmasons; pour l'élection des 
embres tilulaires du Conseil supérieur de la magistra- 
WW. Garavel et Geérnez; pour L'élection des deux vire- 
nts de la Haule Cour de justice, MM. Brakimi Ali et 
‘n.) 

M. le présid@nt. Le scrutin pour l'élection de deux membres 
es du Conseil supérieur de la magistrature et le scrutin 
lection du president de la Houie Cour de Jusli sont 


clos dans une heure, 


Sun 


vont 


rulins ouverls à seize heures vinyt minutes.) 


é. Qs 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conf(rence 


ublée + 


des présidents propose Â 


{o D'aménager comme suit l'ordre du jour précédant l'inter- 
\ de la session; 

ir : 

ixièine lecture sur les droits d douane : 

IXICIMe lecture relative aux crimes contre les enfants: 


te du projet sur les œuvres en faveur des étudiants; 


lrojet relatif à linseription sur les listes électorales; 
|] sition sur les énucléés de guerre; 

l'oposition sur les commerçants sinistrés, 

Mercredi 7, soir: 


Heinents de zones en maltitre de salaires ; 
rpellations sar 1es affaires du Limousin, 

di 8, après-midi : 

ions des vice-présidents suppléants el des jurés ütulaires 
Iaute Cour de justice; 

Projet sur les anniversaires Ge la 


Libération : 


bataille de la Marne et de 


Projet collectif de régularisation: 

lrojet de crédits d'exercice clos; 

Fixation de Ja date de discussion des interpellations de 
M. Faraud et Noël sur les cheminots et trarminot 

Suil des interpellations sur la situation outre-mer, 


Soir : 
Suite des interpellations sur la sifuatien outre-mer, 
Vendredi 9, matin: 

Fixation de la date de discusion de linterpellalion de 
Saint-Cyr sur lacquitterment d'un milicien : 

Resolution sur le secret des commissions d'enquite, 
Vendredi 9, après-midi et soir: 

Lisction des jurés suppléants de la faute Cour de justice; 
Deuxième lecture sur le Crédit mutuel du bâtiment ; 

| ‘cture de la réforme tiseale ; 

| ‘cture du budget de l'éducation nationale. 

z° De fixer comme suit l'ordre du jour de la séance du mardi 
Mal, après-midi : 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 


euxiéme 


r 
ixièine 1] 


De MM, Boscary-Monsservin, Solinhac et Detoeuf sur la 

aufication : 

De MM. Dronne et Mondon sur les Etablissements francais de 
l'inde : y 

Projet relatif à certaines dispositions d'ordre financier : 


1 
l'ropositons sur la dévolution des biens de presse, 


Li parole est à M. Linet. 


M. Roger Linet. Au nom du groupe communiste, je tiens fout 
bord à protester contre le fait que la question du salaire 
Hnum interprofessionnel garanti n'ait pas été retenue pur 

mférence des présidents afin que l’Assemblée puisse en 
uter d'urgence et se prononcer sur celte importante ques- 
des travailleurs de ce pays attend la 
iltion. 

sait que Je Gouvernement est opposé à l'augmentation 
rugner encore sur les 
Il l'a prouvé, l'année 
raicre, lorsqu'il a voulu s'attaquer aux lois sociales des fonc- 


{ 
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{ionnaires avé es décrets-lois, Mais on sait qui s'ensuit, 
Les gieves du mois d'acûüi constituent pour Aus UR serieux 


iveortuissement 


Le Gouvernement a été 
fit aleruent. de conx 


obligé de cher du lest et ausst 


onmiIission supérieure des CONvVen- 


, 
oquer [a 


tions collectives qui le 29 décembre, a fixé Je salaire minimum 
interprotessionnel garant: à 25.166 francs pour 173 heures sans 
abattement de zone 

Une majorité rassemblant les représentants des cent ; 
te 1. GEL DAC. 6. G ve con prononcee sur 
celte importante revendication. 

Personne ne peut en contester la iégiltimit Au contraire, 


chacun s'accorde à re elle est extrêmement 


minaitre qu 
Inodeste. 


Il d, d'ailleurs, [OK demontr: dans cette \ semmblee que le 
calcul du budget-type, tel qu'il est établi, ne peut satisfaire 
entièrement la classe ouvrière. On aispule aux travailleurs 
gramme par gramme le nécessaire pour vivre, C'est un vèri 
tuble régime de restrictions, 

ür, le Gouvernement repousse même le chiffre de 25.166 
francs. I convient cependant de rappeler qu'il a reçu un nouvel 
avertissement le 29 janvier, par une journcte qui rasscibla, 


par certaines de milliers, lès travailleurs dans l'action 

Le Gonvernement à dû encore lâcher du lest, mais le pro- 
bléme n'est pas réglé par la prime de 45 francs heure degrt 
sive qui n'a intéressé que 700.000 travailleurs en France sui 
{1 müilions de salariés, 

Je rappelle que, le 10 février dernier, la commission du tra- 


vail 


unanime s est prononcee, Sur proposiuon CoMmInür ste, 
pour 111 lexte de mat daut ait trouver! ment de tenir Cort ple 
des conclusions de la commission uyerieure des cons cnion 
collectives 
hais le Gouvernement n'a encore rien fuit, Aujourd'hui, on 


nous demande de terminer la dernière naine de travail par 
lermentaire avant les vai 
décidé pour les salaires, 

‘)r, une proposition de loi A été 
communiste, M. Contant, 


uces de 1 ut sälis Que rielh ul cle 


déposée ar 
à 


cette 


notre groupe 


rapporteur de proposiion di I 
devant la commission du travail, doit présenter son rapport 
dès demain mercredi, Fest donc possible que l'Assembiée soit 
saisie de la question pour la résoudre avant la fin de Ja 
semaine, 

Les discours dominicaux des minisli qu reprit 1 
l'aplomb qu'on leu ait que tout va de uieux en ju y 
ne peuvent suffire pour soulager la misère des travailleurs. 

lant que des ouvriers toucheront 110 francs l'heure pour 
vivre, comme c'est le cas chez un patron de Beuvillers nornmé 
Laniel, qui cumule en mème Lemps les fonc ions de presdent 
du conseil, tant que ces scamdales existeront, ils auro des 
conséquences fàcheuses, non sendement pour l'ensermde des 
travailleurs, mais également pour les pelits comimercants dont 
le cluiffre d'affaires baisse, alnsi que pour Jes entreprises dont 
les commandes continueron! à diminuer, entraînant une aggra- 
valion du chôn 15e. 

IL est donc impossible de 1] el luation en l'état, 
11 faut disculer et résoudre le problme d aires, 11 faut à i 
revenir à une économie de paix et d'und hdance nations 
en dégageant notre pays de Ja tutelle 5n ine et du plan 
Schuman qui le conduit à la ruine, en refusant lier le sort 
de Ja France au al aJl le Ja Curmmunant eur op i de 


défense, \pplaudissements à l'eitrême gauche 
\°174 y 


Il faut au plus vite, dans l'iniérèt de la France et de la 
paix mondiale, rétablir la paix en Indochin 

A cujet, nous lenons à l ile-ter il! le fa {ne la 
conférence des pres is n'a ] iscril à 1 dre du | 
de cette semaine la disenssion des interpellations sur la ques- 
tion, et que tout à l'heure une majorité réactionnare de 
l'Assembiée n'a pas non plu: 1 devoir en discuter, Pourtant, 
dans tout le pays, ces questions rellennent enfin l'aft on 


de tous ceux _ se rendent compte qu'il y va de Fini t de 
notre pays et de la paix. 


C’est pourqnoi je demande qu'on réserr ine Ssia de 
cette semaine À la discussion de l'interpellation di tre col- 
lègue et ami Gilbert de Charabron, sur Va sitnalion lourde 
de menases que constituent certaines déclaration auxquelles 
il fait allusion dans les quelques Den yivante que je 
vais vous lire, de la demande d'interpellation qu'il a déposée 


M. le président. ]1 ne peul en être question maintenant, mon- 
cjeur Linet 


M. Jean Pronteau. L'Assemblée a toujours le droit d'exprimer 
son opinion et de repousser les propositions de la contére 
rh ‘ 


des 


ICS 


M. je président. Non, il ne veut pas être quu {: en « 
motnent de liuterpellation d« M. de Char! ru), et vou t i\tZ 
bic! 
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M. Jean Pronteau. 14 conférence Ges présidents ne l'a pas 


teltenue et ce peut être un mot 


propositions 


pour que nous votions contre 


M. Roger Linet. M. de Chanbrun demande d'abord si, en 
l'état aeluel des choses, Le Gouvernement francais doit étre 


consulté et donner préalablement son accord avant qu'une 
attaque actienpne ptusse tre éventuellement Jancée des bases 
atnerloundtié ituées our notre terriloire ou en Afrique du Nord 


ur l'ordre du Gouvernement des Etats-Unis en app ition Ge 
à Douvelle politique dite de représailles massives 


S'il hi clair pro iitist hnotrt pay pPourt iit se trouver auto- 
Tualtquenment cn guerre sans qu'une agression ait été dirigée 

tre lus et sans que Ja representation nationale se soit pro- 
Doit: 

I detmande, en outre, si le Gouvernement francais a toujours 
pont oblecttf, cormme H S'v est engagé devant le Parlement 
francais, une solution négociée de la guerre d'Indochine et 

est pret à confirmer ses déclarations à ce sujet afin que la 
France ne risque pas d'étre placée, sans consultation du Parle- 
ment français, devant le fait accompli d'une extension et d'une 
internationalsation de la guerre d'Indochine, alors que l'opi- 
hion publique francaise aspire, au contraire, à une paix hono- 
rable en Indochine, sauvegardant les intérêts légitimes du 
peuple francais ef du peuple Vietnarmien. 

H faut séduire de facon considérable les dépenses militaire 
en concluant Ja paix en Indochine, ce qui permettrait à la 
fois de tuver de vies humaines el d'alléger les impots et 
taxes qui frappent de charges écrasantes Jes contribuables et 


les Consommateut 


IH faut augmenter les salaires, les traitements, les pensions 
etles retraites des travailleurs pour relever leur pouvoir d'achat, 

(HALE provoquer une véritable reprise de l'activité écono- 
1111 [LLLS 

Et c'est tout cela que veulent les travailleurs. Mais le Gou- 
vernement sait bien qu'il ne pourra pas s'opposer indéfiniment 
aux modestes revendications de Ja classe ouvrière. Il existe 
une force avec Jaquelle il faut compter. Cette force, c'est 


l'unité d'actron qui progresse dans les entreprises et dans les 
| 


#diministrations et qui assurera le succès de la grève de vingt- 
quatre heure \pplaudisscments à l'ertrême qauche.) 


M. le président. Mon-ieur Linet, je vous prie de conclure, 
vous avez largement dépassé Votre temps de parole, 


M. Roger Linet. Je conclus, monsieur Île président. 

En outre, notre groupe demande par voie d'amendement 
que soient ajoutées aux propositions de la conférence des pré- 
Sidents la discussion du rapport n° 7854 sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles: Ta discussion du rap- 
port n° Gus sur les rentes d'invalidité et de vieillesse dues à 
certains cheminots de l'ancien réseau d'Alsace-Lorraine, et Ta 
discussion du rapport n°  SO21 sur l'allocation ieilles<e 
acrlcoie Wpplaudissement à l'extrême gauche } 


M. le président. La parole est à M. Ranaivo. 


M. Jonah Ranaivo. J'ai déposé aux propositions de Ja confé- 
renre des présidents un amendement qui tend à inscrire en 
iète de l'ordre du jour de la séarme de vendredi prochain 
apresanidi la discussion en deuxième lecture de là proposition 
de loi relative à la réparation des dégâts occasionnés par la 
1ébellion de Madagascar en 1947-1948, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter cet amen- 
dement, 

M. !e président. la parole e<t à M, le ministre des finances et 
ces affaires Ccononriques, 


M. Edgar Faure, sinistre des finances et des uffaires écono- 
PLQUENX, Je 1 Hi oppose pas à l'examen en deuxième lecture, 
qui est de droit, que demande M. Ranaivo, mais en ce qui 
concerne les amendements qu'a défendus M. Linet, je demande 
à l'Assemblée de consacrer son temps à des débats utiles. 

Sices amendements étaient votés, je serais obligé, au moment 
où viendraient en discussion les affaires auxquelles ils ont trait, 
d'opposer Particle 1% de la loi de finances, de sorte que 
l'inseriplhion de ces affaires se traduiraient par une perte de 
temps, Je demande done à l'Assemblée, sous réserve de la pro- 
position formulée par M. Ranaivo, de ne pas modifier l'ordre 
du jour proposé pur la conférence des présidents. 


M. Roger Linet, Vous voulez opposer l'article 1% de Ja loi de 
finances à l'allocalion-vieillesse agricole ? C'est ridicule, 


k M. le président. M. Hianaivo à déposé un amendement tendant 
ü inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance de vendredi 
Q avril, apres-Inidi, la deuxieme lecture du projet et de la vro- 
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position de loi destinés à indemmniser les victimes di 


lents survenus à Madagascar en 1947-1948 


Je mels aux Voix l'atnendement de M. Ränaivo, 


{ 


L'umendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. MM. Miai-meaux, Besset 


un atuendement tendant à inscrire en -#èle 


du mardi 6 avril, soir, la discussion du rapport 1 


les accidents du travail et les maladies professionnelles 


M, Roger Linet. Nous demandons le scrutn, 


M. le président, Je miels aux voix l'autre 
INéaUXx, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le serulin est ouvert, 
(Les voles sont recucullis 


M. le président, l'ersinne ne demande | 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrélairrs font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du 


SCrutur) : 
ROMBIC OOB VOISMS 155. due os do e oo ve 
Muioriti FT. PE os... 
POUT F'ATOPDUDN. 2... 
0 RER PP PE RTS . 
L'Azeinblée nationale n'a pis vdopté. 


MM. Rosenblatt et Demusois ont déposé un ame ndement 


dant à inserire à l'ordre du jour de la 
9 avril, à la suite de l'interpellation de M. 


réseau d'Aisace-Lorraihe., 


M. Antoine Demusois. Nous dermaridons 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM 


blatt et Demusois. 
Je suis saisi d'une demande de <erutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. je président. Personne ne demande plus à voler 


Le scrulin e<t clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouilement du « 


tin; 
Nombre des x ant: roses sesidé sich 
Majorité absolue ........ PPT PR 


Pour l'adoption .…........ 
RS at et 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Waldeck Rochet et Tricart ont présenté 
ment tendant à prévoir une séance supplémentaire 
10 avril pour la discussion du rapport n° So2l de M, Boscar 
Monsservin sur l'allocation vieillesse agricole, 


M. Jean Tricart. Scrutin! 

M. le président. Je mets aux voix 
MM. Waldeck Rochet et Tricart. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voler ?... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les Secrétaires font le dépouillement des voies.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des votants..... nes ve DU 2 0 
Majorité absolue..,...... rca 


Pour l'adoption........... 
RE dé dir Se eitr née . 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des pr 
dents, modifiées par l'amendement de M. Ranaivo, 


M. Jean Pronteau. Ie groupe communiste vote contre. 


(Les propositions modifiées de la conférence des préside 


mises aux voir, sont adoptées.) 


Saint-Cyr, la d 
<jon du rapport n° 6438 de M. A. Schmitt sur les rentes di 
lidité et de vieillesse dues à certains cheminots 


l'amendement 








de. 


or gg rs = _- de 
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TPAITEMENT PES ALCOCLIQUES DANGEPEUX POUR AUTRUI 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
ice lecture, de la prop sition de loi sur le 
oliques dangereux pour autrui (h°s 653%, 6099, 73149, 73206). 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis, ra] 


| | ul 
le Ja famille, de population et de la sant | il} que, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Le texle que j'ai 
ueur de rapporter aujourd'hui devant vous et qui vous est 
s en deuxième lecture, après adoption par le Conseil de 


Mepublique dans ses grandes ligne s. est d'une importance 
y n'ai pas besoin de rappeler à l'Assemblée 
# mamission de Ja famille, de la population et de Ja santé 
il [ue € ansidere que ce texte he [L ut ju etre li preinier «à Uh 
{ ile, 


Si devait demeurer seul, il serait in<uffis lans le plan 
e contre l'alcoolisme qui, pour être eéflirace, doit ne 
pont se borner à remédier au mal lorsqu'il est né et lorsqu'un 
remede est encore applicab'e, mais essaver surtout de recher- 
es causes de ce mal afin de léviter. 
Me: chers collègiies, vous avez tous entendu, du moins ceux 
ent présents, le rapport initial qui vous fut présenté à 
] sion de la première lecture, Je voudrais simplement rap- 
peler, pour nous placer à nouveau et très exactement en pré- 
de nos responsabilités, quelle est la gravité du probleme, 
Je citerai rapidement quelques Statistiques, 
Le docteur Morice accuse, d'après ses observations, 18 p. 109 
oliques chroniques dans notre population, 
Un dosage du sang fait par les caisses de sécurité sociale à 
6 20 p. 100 d'alcooliques chroniques, Résullats qui se con- 
f nt l'un l'autre 
Le rhiffre des hüospilalisations dans les £cervices de neuro- 
psychiatrie n'ont cessé de croitre depuis le rétablissement de la 
sommation de l'alcool. Pendant l'occupation, où la con- 
sommation avait été supprimée, la mortalite chez les sujets de 
irente-cinq à cinquante aps avait baissé de 40 p. 10 en 
Juovenne, d'après les travaux des coinpagnies d'assurances, 
Dans les services du Val-de-Grâce, en 1947, trente admissions 
ont élé prononcées pour alcoolisime, cent deux en 1950, En 
(O1, il y en avait cent vingt-six, Progression jimpressiGn- 


Lorsqu'on procède à quelques sondages dans les centres 
d'observation des mineurs délinquants où inadaptés, on s'aper- 
çoit que lhérédité alcoolique es t à l'origine de 29 p. 1 des 
à HHISSIONS, 

Si l'on veut, d'une manière générale, examiner les chiffres 
hidyélaires, on constale que l'alcool coûte à la nation, comme 
l'a dit M. Bruneau dans son remarquable rapport, 132 milliards 
de francs, Il rapporte dans le méme termps 93 milliards, Si 
l'on néglige les queïque 12 milliards et demi de frais d'hospi- 
lalisation, dus pourtant dans une large mesure à Falcon 
lisme, le déficit budgétaire provenant du seul fait de l'aleuol 
est done de 87 milliards environ. 

Ces chiffres inéritaient d'être rappelés au début de ce rapport 
e!l seconde lecture, pour que nous reprepions tous, S'il en était 
besoin, pleine conscience de l'importance du probléme au point 
de vue inédical, social et budgétaire, 

I s'agit, dans le texte qui vous est proposé, de soigner, de 
Fr r, de récupérer les alcooliques chron: ques, devenus socii- 
lement dangereux. Il s'agit aussi de prendre les mesures de 
protection qui s'imposent pour leurs familles, leurs femmes et 
leurs enfants. 

Peu de modifications ont été apportées au texte que vous 
ivez voté en première lecture. 

\ l'article 2, la modification qui est intervenue a pour 
objet de transformer en obligation la faculté qu'ont les autorités 
judiciaires où administratives de saisir l'autorité sanitaire, 

Cet amendement ve À gg le sens du renforcement de la 
itte antialcoolique, il : ié adopté par volre commission, 

Le troisième alinéa à cet article a été pr par Je 
onseil de la République. Ce dernier a voulu que, sur le rapport 
‘le l'assistante sociale, l'autorité sanitaire se saisisse d'office du 
‘ussier, supprimant ainsi la responsabilité de la décision pour 
celle qui visite les familles comme une amie, 

Enfin, au quatrième alinéa, votre commission à décidé de 
venir à son texte. Elle a estimé que c'était donner aux méde- 
OnS Comme aux malades une singulière garantie contre les 
l'essions, les machinations et les abus que de réserver la 
délivrance des certificats médicaux relatifs au degré de d'uger 
Social que peut présenter un alcoolique, aux seuls inédecins des 


ukpensaires, des organismes d'hygiène sociale, des hôpitaux, 


4 


7 
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des élal ste | | HJut Lu o qu u «tt | i 
COLIN i\ Ed si | LE | il ] l | lt 
{ L'inéil hi ASE t lil “ 

Lu le 4 com suit Î { Feu 
} le il ilis 1! His l \ 

L'art po puit | | \ | \ « ! 
huspilalires spécialisées, 1 nous à 1 que toute mesure di 
SIN il { { Î itiu th l t (RE! 
l'effi ‘1 té la pop ll utet à 
«| ii il ICO lu l1= | t 

l« | 6 et 7 ont « } | ju bout ll - 
ion 1 Honnelle qui ne pose } ] 

loultcfois, à l'article 7, le Co lt Répu put |I 
eceie à une adjon rt ui HO it al «1 | s ou 
] ER iltil l } our € { 01 | Il { il ‘ jiie 
prit fi uCriI, «ut di pt = t li t i ‘ Il er\t 
[E 1 | ssil au à pen tit ih t 

Lol le N nouveau ll {4 | re (J vait 
cchappé en premiere lectur | le | ( {Tr 
pas non plus d'importance quant au f ] 

La rédaction de Forte 19 teile que le Conseil de li Ré] 
Blique la propose est, sans aucun doute, de meilleure tech 
nique rédactionnelle, 

A l'article 11, en revanche, H us à full event notre 
texte initial. 

L'arti le il prevoil en effet le Vericailons | ques et 
biologiques qui pourront étre effectués sur Plauteur d'un 
crinée ou d'un accident it Deson ir la viclhume presuunes 


sous | taipire de l'alcoolisme. 


Malsré les oppositions du ministère d la ju tive, dont les 


observations et les conclusions se contredisent d'ailleurs dia- 
inétralement ave celles du ministere ce Ha int harquant 
par là les soucis fort différents de ces deux départements, la 
commission de Ja famille, de Ja population et de Ta santé 


publique du Conseil de Ja République à ellemèéme maintenn 


l'article 11 et larlicle 142, soulignant ainsi son unité de vue 


avec Votre commission sur des problènu want lout sanitaires 
et SOoCaUXx. 

Mais le Conseil n'a pus SUIVI à Homission, HE à disjoint 4 
deux articles. 

Votre commission a décidé, à l'unanimité, de les reprendr 
Ils sont, en effet, un lé de voûle et euments formule 
contre eux pat | direct il lu affaire runinelle parut sent 
bion faibies. Vouloir faire traiter le probléme de li desn 
toxicalion alcoo'ique dans le seul cadre de Va législhition sm 
les alcooliques criminels et de Ja reulat à routiers Û 

Lésoudre à ne pris le traiter en fait. 


D'une part, les infractions correctionnelles basées sur ivresse 
sont rares, ef plus rarement encore sanetones 

D'autre part, tant que les véritical chnique e1 biologique 
demeureront facultatives, elles seront v\r tüblablement peu 
pratiquées, Notons aussi la contradiction qu'il mble v avon 
entre l'espérance manifestée par Le ministere de Ja justice di 
voir voter très rapidement le projet de or relatif à a ctreutation 
routière, qui rendrait inutile Particle 11, et fa crainte expri 6e 


quelques lignes sir loin de soulever et résoudre hativerment 
hfiicultes « idérables 

Entin, le ministère de Ja justice semble ne pas avoir compris 

que, tous par un souci de prévention sociale et dacdon sat 

taire, nous ne pouvons accepter que la condarmnalton pénale 

it le critère d'application de la loi. Ce serait dire qu'il fant 

tendre l'engagement d'une r« pot ibalite l’ ia! c'est-à-dire 


d'un crime ou d'un délit de droit commun, pour pouvoir soi- 


gnet l'ale: lique onu pou le imettre M d'état de pure a la 
collectivité 

Or, que voulons-nons ? Nous voulons prendre di 11 re 
our prévenir le délit générateur d'une catastrophe dar tous 
es cas où cela sera possible. 

Ce n'est done point Ja notion de mr por 1bilite qu nons 
guide: c'est, à la vérité, celle du risque social 

C'est en se placant sur ce terrain qui lui est propre et svr 
lequel bruil se réunir n Conti volontés que votr 
comnission di la sante ù decude «le rep noire intéuralenmient 
son texte. 

Au Hénéfice de ces observation s vol demmandon 
niesdammes, messieurs, de bien voulo lopter Je ' U- 
sions du rapport complémentaire que nous avons déposi ur 


le bureau de l'Assemblée, 
M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 


pour avi de la cominission des finanre 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. on] n de 
finances à donné un avis favorable aux i U port 
di Mn Poin- Chap 

M. le président. La parole e-t à MT rapporteur pour 
ar\i> 10 Ju 11 01 t là ji l Lea ‘ 1 Jul le 
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M, Henri Lasaze, T4pp leur POurT avis. Au mom de I1 com- 
is de la justice, je tiens à m'assocrer aux remarques fort 
pertinentes et à l'exposé trés complet de Mme Poinco-Chapri 

Ù I tjJouteri! en, ct t donné que la comimission 
j | te est d rd presque tous les points ave 
la commission de | it 

Ce n'est que sur deux points, malgré lont secondaires, d'ail- 
Jeu jue nou nues en désaccord, Je m'en expliqueérai au 
nomment de la discussion d mendements que j'ai déposé: 


M. Île president. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
pr idence du conseil. 

M. Pie-re July, secrélaire d'Elat à la 2 résidence du conseil. 
Le Gouvernement s'associe aux observations qui ont été pré- 


sent par Mme Poinso-Chapuis et demande à FAssemblée 
d'accepter les conclusions de la commission de la santé publi- 
qui 


M. le prisident, Personne ne demande la parole dans la dis- 
tu à 11 4 raie 4 < 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de li commission ut sur les arlicles amendés par le Conseil 


de la République 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Cousel de la République. 

« Art, 2. - fout alcoolique présumé dangereux doit étre 
signalé à l'autorité sanilaire par les autorités judiciaires ou 
administratives compétentes dans les deux cas suivants : 

« Lorsqu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de 
l'instruction ou des débats des présomplions graves, précises el 
concordantes permettant de considérer là personne poursuivie 
corame atteinte d'intoxication alecohque : 

« Sur le certificat d'un médecin des dispensaires, des orga- 
nismes d'hygiène sociale, des hôpilaux, des établissements 
psyehiatriques, 

L'autorité sanitaire peut également se saisir d'office À la 
L 


» 


suile du rapport d'une assistante sociale lorsque celle-ci se sera 
rendu compte du danger qu'un alcoolique fait courir à autrui ». 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je me!s aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


| {rlicle 1.1 


M. le président, La commission propose, pour Farticle 4, 
d'accepter Je texte armendé par le Conseil de là République. 


Ce lexte est ainsi €oneu : 


« Art, 4, — Quand le maintien en liberté ne paraît pas possi- 
Dle où en cas d'échec de la tentative de persuasion prévue à 
l'article 3 et sur requèle d'une commission médicale, l’alcook- 


que estimé dangereux par elle peut être cité par le procureur 
de la République devant le tribunal civil siégeant en chambre 
du conseil, 

« Le tribunal, s’il reconnaît que l'aleoolique est dangereux, 
peul ordonner son placement dans lun des établissements visés 
à l'article 5. Dans Le mois de la signification de cette décision, 
appel pourra être interjeté devant Fa cour d'appel statuant en 
chambre du conseil. L'appel n'est pas suspensif ». 

Personne ne demarvie la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis Qu£ vTorr, est 4 opté.) 


M. le président, La commission propose, pour l'article 5, Ja 
nouvelle rédaction suivante, ré<ultant de Fladoplion partielle 
du texle amendé par le Conseil de la République. 

Ce lexle est amsi conçu: 

« Art, D. — Dans uu délai de six mois à compter de la 
promuigalion de la présente loi, des centres de rééducation pour 
alcooliques devront êlre constitués par des sections spéciales 
auprès des hôpitaux existants, Dans fous les cas, ils seront dotés 
d'un régime particulier et adaptés à leur mission de rééducation. 

« Dans un délai de deux ans à compter de ladite promul- 
gation, il sera créé des « centres de rééducation spécialisés » 
ayant pour but: 

— La désintoxication des alcooliques et leur rééducation; 

— L'isolement de ceux d'entre ceux qni constituent un danger 
pour eux-mêrmes où pour aurai. 

« Un règlement d'adimiui-tration publique déterminera les 
cas dans lesquels les départements seront tenus, avec l’aide de 
l'Etat, de prendre les mesures nécessaires pour permettre le 
placement des alcooliques dangereux dans Fun des établisse- 
ments visés au présent article, soit en procédant eux-mèmes, 
dans un établissement déparlemental, aux constructions € 
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ai! 
blis-erment départemental, 
public ou privé. » 

Lasuze, au nom de Ja commission de la justice et de |, 


Jat 


sit) 


cré 





que 


M. 


régie 


th) 


rédiger comme suit 


taux existants. 


M. Henri Lacaze, 
nous abordons précisément un des textes sur lesquels 1 
mi-sion de la justice se trouve en désaccord avec Fa ci 





\agements nécessaires, soit en 
soit en traitant avec un établi 


saisie pour avis, a déposé 


rapporteur pour 


créant, à cet effet 


ur” amentdemen 


avis. Mesdames, 


t tend 


le prernier alinéa de cet article: 
« Dans un délai de six mois à compter du la pubiical 
ment d'administration publique prévu à Particie 1 
centres de rééducation pour alcooliques devront être cons 
par des sections spéciales créées où aménagées auprès des |] 
Dans tous les cas, ils seront dotés d'un 7 
particulier et adaptés à leur mission de rééducation, » 
La parole est à M. Eacaze. 


Di 


nu de la famille, de Ja population et de Ja santé pub 


aux c 


‘application de la loi 
cacilé, 
de H Justice. 

En second lieu, nous croyons devoir apporter une pi 
au texte en ajoutant, après le mat: « créés », les 
aménagés », C'est là une pure question de forme. La dif 


sion de 


, 
in 
LAS 


Ce désaccord, je le répète, ne porte, malgré lout, que su 
point secondaire. 
Il s'agit de la création, auprès des hôpitaux existants, 
tions de centres de rééducation pour les alcooliques à 
reux pour autrui. 

La commission de la famille de l'AssemblKe propose q 
centres soient créés dans un délai de six mois à compte] 
promulgation de la présente loi, amis que la commission de 
Justice propose — reprenant en cela le texte voté par le ( 
de la République — que ces centres soient créés dans un 
de six mois à compter de la publication du réglement : 
nistralion publique prévu à Faurticle 13. 

Je dernande à ka commission de la famille de bien voul 
rallier à notre amendement. 

Nous comprenons €t nous partageons son SOUCI « 
loi appliquée le plus rapidement possible, 

En subordonnant la création de ces centres à un règler 
d'administration publique, nous n'entendons pas le rem 
alendes grecques. Mais il est 
ation sera soumise à un certain nombre de règles, Ces règ 
devront être déterminées par des règlements d'aëmin's! 
publique et l’exécutif devra donner des indications et di 
CISIOnS, 

Par conséquent dire que ces centres seront eréés si 
après la promulgation de la présente loi revient à pe ri 
du tout, car nous savons fort bien qu'il faudra attend 
textes d'application présentés par les ministères comja 
pour que ces centres soient créés. 

Je demande, par conséquent, à la commission 
sublique — je re crois pas qne, ce faisant nous retarde 
— de bien voulotr, Gans un souci d 


le voir 


incontestable qu: 


de | l 


se raliier à l'amendement présenté par la comn 


ur élaboration est terminée, 


essentielle est la première que j'ai exposée. 


accepte naturellement la seconde partie de launent 
va dans le sens et dans l'esprit de la loi. 
Sur le premier point, je reconnais que le texte de Ia « 

n justice prœède d’une inspiration plus exa 
méthodes techniques, Des textes d'application seront 1 
saires et nous ne nous faisons aucune illusion à cet égard 
fixant comme point de départ de 
sitions Ja date de la promulgaiion de la loi, nous avons p 
obéi à une sorte de complexe de méfiance. Je m'en e’ 
mais nous avons appris à nos dépens que les décrels ou 1 
ments d'application n'étaient pas toujours publiés dan 
délais raisonnables après le vote des lois, Aïfnsi 
notre rédaction plus sévère qne celle proposée par le ( 
de là République. 

Si le Gouvernement nous faisait la promesse — dont n°! 
sommes persuadés qu'elle serait tenue — que les textes d'a) 
cation seront publiés dans les délais les plus rapides, 1 
nous rallierions. volontiers à l'amendement de la 
de la justice. 


l'application de 


M. le président. La parole est à M. Ie secrétaire d'Fta 
présidence du conseil. 


mot 


M. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapi 
porteur. 


Mme Germaine Poins2-Chapuis, rapporteur. Notre com! 


lement 


ces ( 


s'expl 


COTHINIS 


M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du ron 
Allant au devant des préoceupations de Mme Poinso-Chi} 
je m'étais inquiété de Savoir si, précisément, les textes « 
il s'agit étaient en préparation. Je puis indiquer à l'A= mb! 


[Ni 
» 


LA 
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ile 
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Je donne donc à Mme Poinso-Chapuis et à la commission 
l'assurance que ces textes seront publiés dans un délai très bref 
nrès le vote de la loi. 


Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. Dans ces conditions, la com- 
xu:<sion accepte l'amendement de M. Lacaze. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'armendement de M. Lacaze, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3 dans la rédaction proposée par 
ja commission et modifiée par l'amendement de M. Lacaze. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article G.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, 
d pter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 
\rt, 6, — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en 
mème temps atteint de troubles mentaux susceptibles de moti- 
son placement dans un hôpital psychiatrique, il lui est 
fait application des dispositions de la loi du 30 juin 1838. Toute- 
fois, dès que le passage de l’internement volontaire ou d'office 
prévu par ladite loi au placement dans un centre de rééduca- 
pour alcooliques est jugé possible par le médecin-chef 
service, l’autorité sanitaire est saisie et soumet le cas à 
: de la commission médicale. Il est, ensuite, procédé confor- 
mement aux dispositions de l'article 4. 
Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux se trouve être 
dttenu pour une raison quelconque, le placement dans un 
re de rééducation spécialisé a lieu à l'expiration de Ja 
détention. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président, La commission propose, pe l'article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répub'ique. 
Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 7. — Le placement est ordonné pour six mois. Il peut, 
dins les conditions prévues à l'article 4, être prolongé pour 
de nouvelles périodes inférieures ou égales à eix mois. Il prend 
fin &ès que la guérison paraît obtenue. 

Pendant la durée du placement, des sorties d'essai pour- 
ront être autorisées par le médecin-chef du centre de réédu- 

L'alcoolique pent toujours demander à la commission médi- 
cale du dieu de placemient à comparaitre à nouveau devant 
le tribunal en vue de mettre fin au placement. 

La commission doit, dans la quinzainc de la réception de 
là demande, la transmettre avec son avis motivé au procureur 
de la République qui saisit immédiatement le tribunal dans 
le ressort duquel se trouve le centre de rééducation epécialisé, 
dans les conditions prévues à l’article 

A sa sortie de l'établissement de cure, l'intéressé demeu- 
rera, pendant un an, sous la surveillance d’un dispensaire 
d'hygiène mentale ou, à défaut, d'hygiène sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé, 
L'article 7 


.——. — ln 


; ainsi rédigé, mis aux voix, est ad pl.) 


[Article &.] 

M. le président. La commission propose, pour l'artivle 8, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 8 — Le malade qui se sonstrait à l’examen médical 
visé à l’article 3 est passible d’une amende de 200 à 1.000 franes ; 
en cas de récidive, 1l pourra être condamné à huit jours d’em- 
prisonnement au plus. 

« Le malade qui quitie sans autorisation l'établissement où 
1 à été placé par le tribunal est passible de 21 à 1.000 francs 
d'amende et de huit jours d'emprisonnement au plus ou de 
l'une de ces deux peines seulement. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 8 ain-i rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 10, de 
" 1 


rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 


Gt 
reprendre le texte volé par l'Asseininée nationale en première 
lecture. 











mt 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 10, — Toute personne admise dans un centre de réédue 
cation pour alcooliques pourra étre pourvue u un Const il judi- 


claire à la requèle » ses parents, de son conjoint, ou sur 
requête d'office du procureur de la République. 

_« La procédure \ ceile prévue par le code civil en matière 
d'énter Uon., Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la 
sortie du malade de l'établissement 

« Le tribunal, statuant en hambre du conseil, pourra tyale- 
ment autoriser la femme à 1? r séparément, conformément 
à l’article 215 du "4e vil, fixer la contribut \ des CPOUX aux 
charges du ménage et ordonner la « arrêt d'u part du 
salaire, du produit du travail on des revenus du conjoint défail- 
lant, le jugement étant exécutoire par provision, nonobstant 
opposition ou appel, Il pourra se prononcer sur le placement 
des enfants, le retrait u droit de garde et eu l'a ppl lion ce 
l'article 9, paragraphe 3, de la loi n° 46-4835 du 22 août 1946 
organisant la tutelle aux allocations familiales, ainsi que sur 
toutes les questions que pourraient poser les mesures de pla- 


cement ou de retrait du droit de garde ou de surveillance qu'il 
a ordonnées, 

M. Lacaze a déposé, an nom de la commission de la justice 
et de législation saisie pour avis, un amendement tendant à 
reprendre, pour l'article 10, le texte du Conseil de la Répu- 
blique ainsi conçu : 

« Art. 49. — Les di positions des articles 31 à 40 de la loi du 
30 juin 183$ sont applicables aux personnes placées dans un 
des centres de rétducation spé ialisés créés pat l'art e » de 
la présente loi 

« Le tribunal, statuant en chambre du conseil, pourra égale- 
ment auloriser la*femime à résider séptrément, conformément 
à l’article 215 du code civil, fixer Ja coutribution des époux aux 
charges du ménage et ordonner la saisie-arrèt d’une part du 
salaire, du produit du travail ou des revenus du conjoint 
défaillant, le jugen:ent étant exécutoire par provision, nonobss 
tant opposition ou rappel. Il pourra se prononcer sur le place- 


FI 


ment des enfants, le retrait du droit de garde et sur l'applica- 
tion de l'article 9, paragraphe 3, de la loi n° 46-1S%5; du 
22 août 1946 organisant la tutelle aux allocations fan + 
ainsi que sur toutes les questions que pourraient poser les 
mesures de placement ou de relrait du droit de garde ou de 


surveillance qu'il a or lonnées. » 
La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pOur AUIS. SUr le fond, notre 
commission ea d'a ord avec Ja conmmission de la fainities 
Le différend ne porte que sur la rédaction 

La commission de la famille propose de reprendre, pour les 


deux premiers alintas de l'article 40, le texte voté par l'Asseme 
blée nationale en preruiete iécturée. La commission de la ju- 
tice, en vous demandant de reprendre pour ces alinéas Île 


texte armendé par le Conseil de la République, vous propose 


une formule qui revient à peu grès au mème, mais qui est 


beaucoup plus juridique. Surtout, elle se rattache à une pro- 
cédure qui est établie et déterminée jusque dans le détaif 
tandis qu e texte de l'Assemb'ée reste, malgré tout, imnrécis 
et peut grèter à certaines discussior dans la pratique 

le c mpre! ! fort bien l'idée qui à anim la commission 
de la famille, Elle n'a pas voulu que, mème indirectement, 
l'alcoolique dangereux pour gutrui t assimile \ l'aliéné 
C'est pourquoi son texte ne fait pas référence à la loi de 1858 
co’ sidéri "D ( LRTE à loi de ! 2 ({ nn root 1 n 

Je lui demande de bien vouloir, dans un souei d'effic té, 
se rallier à l'amendement de la commission de la justice qui 
se réfère à nne procédure définie, à une jurisprudence établie 
et connue. Dans Ja mesure méme où nous voudrions que Ja 
novvelle Toi fût rapidement poliquée par de tribu M 
importe de donner à ceux-ci dé urines ] IOIques qu IS Con 
nalssent 


M. le président. La qurole est à Mme Poinso-Chapuis, rap 


por le EL 


Mme Germaine Poinso-Ch2puis, rapporteur. La commission 


regrette le dit tout net le renoncer à i réda n, 
car il s'agit là d’une question de sensibilité 

Nous reconna que, sur le plan juridique, il est préfé. 
rable d rer à un texle quu à nl 1 pd'o 
cédure. Mais alors que nous voudrions nous placer unique 
ment dans un domine particulier, sur le plan de la malsdie, 
des soins, du traitement, de l'intérêt social, de la prévention, 
il nous est désagréable de faire référence à un text: r l'alié- 
] n l entale ve ce 0 Ji a «( n] rt dot | fa {s, de 
coereilif et parf d'arbit 


M. Île précident, ]1 s'agit d’une m 
Mme Germaine Poinso-Chanuis, rnnnor! r nr 


I » on 
! ] ] 


ralt à ià 101 sur lé ü:1CI1 . UIL 1äabbüts bi 


n ‘ V7 
eat ( { 1) it en »\ rÔfa. 
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triste, pouvant être auelque peu gênant, sur le plan psycholo- 
gique, pour les familles et les malades et nuire à l'application 
de la lot, Telle est la pensée qui nous a inspirés. 

C'est pourquoi la commission laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lacaze. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 10 est donc adopté dans le texte 
du Conseil de la République. 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11, 
de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
e première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. -— Les officiers où agents de la police administra- 
tive ou judiciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, 
d'un débit ou d'un accident de la circulation, faire procéder, 
sur la personne de l'auteur présumé, aux véritications médi- 
cales, cliniques et biologiques, destinées à établir la preuve 
de la présence d'alcool dans son organisme, lorsqu'il semble 
que le crime, le délit ou l'accident a été commis ou causé sous 
l'empire d'un état alcoolique. Dans le cas d'accident matériel, 
il ne sera procédé à cet examen que si le ou les auteurs présu- 
més Pos À aie en état d'ivresse, Dans tous les cas où il peut 
être utile, cet examen est également effectué sur la victime, » 

La parole est à M. Mora, sur l'article. 


M. Albert Mora. En prenant la décision de supprimer l'arti- 
cie 11, le Conseil! de la République a agi sagefnent, Nous tenons 
à souligner fortement qu? le rétablissement de cet article, émi- 
nemment dangereux, permettrait toute sorte d'abus. 

En effet, si une personne commettait un délit et provoquait 
un accident de Ja route, en application de l’article 11 des offi- 
ciers ou agents de la police administrative ou judiciaire pour- 
raient faire procéder sur cette personne à un examen médical 
en vue d'établir si son organisme contient de l'alcool. C'est la 
porte ouverte à tous les abus. 

Il sera dès lors facile, par le jeu de cet article, qui est d'ail- 
leurs la pièce maîtresse de la proposition de loi, de se débar- 
rasser de personnes gènantes. I suffira que le rapport men- 
tionne qu'une certaine quantité d'alcool à été trouvée «ans 
leur organisme pour agir à leur encontre. C’est là une chose 
grave qui aboutira à des exagérations sans nombre. Au demeu- 
rant, l'arsenal des lois en vigueur suffit, 

Pour ces raisons, le groupe communiste votera contre le 
rétablissement de l'article 11. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. La commission de la justice demande à l'As- 
semblée de maintenir l'article 11 tel qu'elle l'avait rédigé de 
conserve avec la commission de la famille. 

Je vois bien l'objection. Elle saute aux yeux. Mais elle ne doit 
pas décider du sentiment de l'Assemblée. 

L'objection est celle-ci: des abus pourraient être commis. 
Pardon ! Il n’est pas dit qu'un gendarme, qu'un agent de la 
furce publique, que quiconque trouvant qu'un conducteur d’au- 
tomobhile dirige son véhicule d'une manière peu conforme à la 
rectitude, aura le droit de dresser contre lui un procès-verbal 

ui fera foi. Le texte dispose seulement que certaines vérifica- 
üons devront être faites à la suite d'un délit, d'un crime ou 
d'un accident, lorsqu'il apparaîtra que ceux-ci peuvent avoir 
été causés par l'état d'ivresse de l'auteur ou du conducteur. 

Il suffira de se rendre dars une jharmecie pour faire prati- 
quer un examen. 

M. Maurice Fredet. Le prélèvement de sang dans une veine 
est un acte qui ne peut être exécuté que par un médecin. Si un 

harmacien se livre à cette pratique, il est passible de sanc- 

ons pour exercice illégal de la médecine. 

M. le président de la commission de la justice. Non. 

M. Maurice Fredet. C'est un acte médical. 

M, le président de la commission de la justice. Chaque jour, 
on procède à des prélèvements dans des conditions qui vous 
semblent délictuelles mais qui ne le sont pas. Ce n'est pas 
nécessairement un médecin qui opère quand on se rend dans 
une pharmacie pour un prélèvement, 

M. Maurice Fredet. C'est en violation des lois en vigueur, mon 
cher maître. 


M. le président de la commission de la justice. Non! 
M. Maurice Fredet, Si ! 





D RE 

M. le président de la commission de la justice. Eh bien ! on 
apyelera un médecin pour répondre à vos préoccupations, (Sou. 
rares.) 

M. Marcel David, rapporteur pour avis, Puisqu'il y aura acci. 
dent, le médecin sera nécessaire, 

M. le président de la commission de là justice. Pas toujoure. 
Quoi qu'il en soit, il faut que cet examen ait lieu, Qu'il soit 
fait prudemment, je ne demande pas mieux, Qu'on recommar 
d'éviter des abus, soit. Mais chaque jour il arrive que la justice 
ne puisse juger sainement, par exemple la eulpabilité en 
matière d'accident. Ou vous devez admettre qu’on se préoccune 
de l’état d'ivresse dans lequel le conducteur peut être ou vous 
préférez vous en rapporter à la déclaration que feront | 
témoins en disant que son haleine était assassine, que sa voix 
était embarrassée et + …$ sa démarche ne l'était pas moins, 

C'est dans l'intérêt de la justice et, surtout, pour les affaires 
d'accidents de la route ou de la rue, que nous avons estimé 
nécessaire d'exiger, le cas échéant, que l’examen soit pratiqué, 
C'est l'intérêt des victimes et aussi de ceux qui peuvent être 
accusés à tort. 

ien entendu, il sera recommandé aux agents de la force 
publique de n’agir qu’à bon escient. Nous avons parfois l'occa- 
sien de rencontrer les gendarmes sur la route. Ils n’ont pas 
l'habitude de se livrer à des manœuvres politiques ou parti- 
sanes, comme nos collègues communistes semblent le craindre, 
On peut leur faire confiance, 

Nous insistons donc beaucoup pour que ce texte soit adopté, 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. A l'appui de l'argument avancé par 
M. de Moro-Giafferri, je tiens à citer un exemple dont j'ai cté 
témoin. 

Lors d’un accident d'automobile, un des conducteurs avait 
reçu un choc à la suite duquel sa démarche était légèrement 
tilubante, ce qui pouvait s'expliquer par l'accident lui-même, 
Or, l'accidenteur a prétendu et témoigné auprès es gendarmes 
que l'accidenté était en état d’ébriété. Il est regrettable qu'un 
examen de sang n'ait pu alors être pratiqué. 

Pour que cet examen soit effectué dans les meileures condi- 
tions, àl serait préférable que les gendarmes puissent conduire 
le suspect à la formation médicale la plus proche, soit dans un 
établissement hospitalier, soit chez le médecin le plus voisin du 
lieu de l'accident. La quantité d'alcool contenue dans. le sang 
sera la même qu’au moment de l'accident, ou à peu de chose 
près, dix minutes ou un quart d'heure après. 

Ces précautions élémentaires constitueraient un appoint 
sérieux pour la bonne marche de la justice et, en même temps, 
seraient conformes aux règles de l'exercice de la médecine 
auxquelles j'ai fait allusion. 

Je voterai donc le rétablissement de l'article 11. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rap- 
porteur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
de la famille ne eroit pas devoir insister beaucoup pour obtenir 
une majorité qui semble déjà largement mr À Cependant, 
elle tient à souligner que l’article 11 est évidemment l'une des 
dispositions majeures de ce texte, sans laquelle celui-ci n'au- 
rait plus guère de sens. 

Nous voyons constamment des exemples tragiques de drames 
causés par l'alcool. Je ne parle pas seulement des accidents 
de la route, mais aussi de ces drames dont les enfants sont 
les victimes et qui nous bouleversent tous. 

On arrête la brute alcoolique qui a détruit la santé d'un 
enfant, peut-être sa vie. Puis on fait une enquête, une enquête 
a posteriori; ensuite, on conclut qu'il y avait état d'ivresse 

lus ou moins vague; enfin, on condamne en se montrant par- 
ois indulgent en raison même de l'état d'ivresse qui a présidé 
au drame. Au retour de l’alcoolique chez lui, le drame recom- 
mence avec les autres enfants. 

Nous voulons précisément ne plus revoir cela. Nous voulons 
être assurés que si l'alcool a bien été à l’origine de ce drame 
toutes les mesures seront prises qui en éviteront Jé retour. 
Il faut pour cela que soient pratiqués tous les contrôles pos- 
sibles afin qu'aucune discussion ne s’institue sur la cause pro- 
fonde du drame. Alors, on soignera l’alcoolique, alors on pren- 
dra en faveur de sa femme et de ses enfants les mesures de 
protection sociale qui s'imposent. Ce n’est pas en le condam- 
nant et en le rendant ensuite à sa famille dans le même état 
que l'on résoudra le problème. 

En ce qui concerne les accidents, notamment les accidents 
du travail et les accidents d'automobile, je donnerai quelques 
chiffres pour appuyer les arguments qui ont été avancés. De 
diverses enquêtes auxquelles il a été procédé en matière d'ac- 
cidents de Ja circulation, il est ressorti que pour 38 p. {0 de 
l'ensemble des accidents et pour plus de 40 p. 100 en matiere 
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J'2ccidents mortels, l'analvse a révélé la présence d'un gramme 


° 


ol au moins por litre de sang. 
En matière d'accidents du travail, on retrouve à peu près 
les mêmes chiffres: 30 p. 400 des cas révèlent la présence de 
030 à 4 gramme d'alcool et 14 p. 100 de plus de 1 gramme. 
‘sans doute est-ce surtout sur les victimes d'accidents que 
tatistiques ont été établies aux Etats-Unis, Cependant, dans 
Illinois, sur 2.000 conducteurs de véhicules ayant été systéma- 
trauement examinés après accident, 47 p. 400 ont présenté un 
rain degré d'imprégnalion alcoolique. H faut considérer, en 
ft, qu'on incrimine souvent l'auteur apparent alors que Ja 
me peut parfois être la cause de l'accident, I arrive, comme 
diqué M. Fredet, que la cause apparente ne soit pas la 
. C'est ainsi qu'autrefois on devait se tier à un choc ou 
traumatisme provoquant des signes extérieurs en tous 
t+ semblables à ceux de l'alcoolisme alors que l'analyse 
du sang n'aurait révélé aucune trace d'alcool, 
Dans l'un cormme dans l’autre cas, 11 faut savoir où nous 
nmes et où nous allons afin de prendre les précautions 
nécessaires. À ce prix seulement la loi aura quelque valeur. 
(| faut que des précautions soient prises pour garantir Ja 
liberté individuelle, La qualité des prélévements, les conditions 


dans lesquelles ils seront faits, la rapidité avec laquelle on 
gira doivent avoir place dans le règlement d'administration 
publique. ba - : 

Je remercie M. Fredet d'avoir insisté snr ce point. Nous pou- 
vons marquer notre accord avec lui, La commission de Ja 


timilte espère bien que le règlement d'administration publiqne 
précis en ce sens el tiendra comple de ces chservalions, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
le la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 


1 nn des finances, je demande à M. le secrétaire d'Etat que 
les redacteur du règleinent d’administralon publique n'oublient 
pis de préciser les conditions de réglement du médecin qui sera 
probablement requis, J'empioie à dessein ce terme juridique car 


en vertu d’une réquisition que le médecin devra être 
vise pour éviter toutes difficultés. 


t À ul 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
p'edence du conseil. 

M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Tout ayant été dit sur le fond, je n’y reviendrai pas 
L'article 11 étant la pièce maitresse du texte en discussion, 
Gouvernement insiste pour que l'Assemblée suive sa com- 
mission de la famille. 

J'ajoute pour ceux qui éprouveraient quelque scrupule — 
il a été question, en effet, d'abus éventuels — que les examens 
lédicaux comme <eux qu'envisage le présent texte sont cou- 
jants dans de nombreux pays où l’on reconnait unanimement 
que Ja législation particuñère en vigueur est excellente et n'a 
jus provoqué les sbns que lon pouvait craindre. 

Aueun doute ne doit donc rester dans l'esprit de nos col- 
lèuues sur la néce=sité de voter ce texte. 

Je suis queique peu embarrassé pour répondre à Ja question 
qui m'a été posée en ce qui concerne Île règlement des frais 
dus au médecin dont l’aide sera requise, Je pense que ces 
frais seront supportés comme en matière de frais de justice 

1 même titre que les honoraires d'experts, c'est-à-dire soit 
par l'auteur de l'accident s’il est condamné, soit par le Trésor 

l'est acquitté ou si l'on ne trouve pas de coupable. 


M. le président. Je mets aux voix Ja proposition de la com- 
Hu-s!on. 


M. Albert Mora. Le groupe communiste vote contre. 
La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 11 et adopté. 
[Ari le 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 12, de 
tejeter la suppression prononcée par le Conseil de la KHépublique 
el de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
uuère lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 42, — Lorsque le fait qui a motivé des poursuites en 
Nulière pénale peut étre attribué, après avis de la commission 
ledicale, à un état alcoolique chronique, la juridiction répres- 
sive saisie de la poursuite pourra interdire, à titre temporaire, 
à l'individu condamné, l'exercice des emplois des services 


Publics ou concédés où la sécurité est directement en cause, 
ainsi que la délivrance du permis de chasse. En cas de récidive, 
l'interdiction pourra être prononcée à titre définitif. 

.« Toute infraction aux interdictions prévues à l'alinéa précé- 
Gent sera punie d'une amende de 12.000 à 20.000 francs. En 
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Person i dci vie la paroie ? 

Je met \ X 1 a 12 

1 liele 1 té.) 

il ! 

M. le président. 1 om n propa pour l’article 13, 
la nouvelle rédaction suivante résu t de l'adoption partielle 
du texte gimen pal { | | |: u bille 

« Art. 13 Un décre{ pris en la forme d'un réglement d'ami 
ristration publiqu: actermmnera 

Ki modalités de Fexumen médical de l'alcoolique pré- 
sun ingereux prévu à l'article 

«a La composition et l'organisation des commissions médicales 
prévues à l'arlicle 4; 

« Les mesures qui devront être prises pour faciliter la pra- 
lique des examens prévus à l'article 11 pour établir les dia- 
cost concernant 1 | Mi ne : 

« Les « ilions d'établis uen { ‘ nent es 
centres et lions de rééducation spécia pré à l'ai 
ticle 5 » 

Px | ie ne urma e ja pp l ? 

Je mets nux voix l'article 1 réd 

(L'article 13. ainsi rédige, MAS OUT TOt est rdopt ) 

l LE l L } 

M. le président. La commission propose d'accepter l'article 16 
introduit par le Conseil de Ja Répubiique et ainsi « ui : 

« Art. 16. Ï 1 pr jte loi est ah} ll ble El les « Nil 
tesments et territoires d'outre-mer, au Catneroun et au 71 ) 
Un réglement d'administration publique y déter es 
inodadlités d'application et les adaptations nécessaires d la 
présente loi, notamiment de atitwi » et 9, Les réglement 
d'administration publique prévus aux articles 43, 14 et 15 
ne seront pas appli bles dans c« territoires, » 

Personne ne demande la paro ; 

Je mets aux voix l'artiche 16. 

(L'ariicle 16, mis aux voir, est adoite 

M. le présiäont. Nou ATTIVONS AUX pli ilion d Vol un? 
l'« semble. 

La parole est à M. Caveux, 

M. Jean Cayeux. Mes che llècnes, je tiens À appeler votre 
altention sur le long temps qui est parfois néce re, d tre 
Assemblée, pour faire aboutir un texte de cette 1 We, 4olule 
CI apparait pourtant comme un texte de sauvegardi 

En effet, la opposition dont not venons de déliberr et que 
nous allons adopier dans quelques instants, avait déjà ét \ 
diée au cours de la précédente législature et le rapport au id 
avait été rédigé par le docteur Cordonnier, je tiens à ] NICE 
gner, ne serait-ce que pour rendre hommage une fo le plus 
à la mémoire de ce regretté collègue, 

Ce texte est important, bien sûr, mais il est loin de trancher 
tout Je problème que pose la recrudescence de l'alcoolisme dans 
notre pays. 

Je souhaite ardemment que puissent être déposés, un jour pro- 
chain. Si }i bu: til de ] À ele I) Pi -einh d QU 
tions et de pro] ;s de ' ernant non seulem | la lutte 
contre l'alcoolisme, mais aussi Je régime de l'alcool lui-méme, 

Un vaste débat pourrait alors s'instaurer avec fruit { 
sujets, car des centaines de milliards sont perdus tous 1 ' 
par noire Pays, ainsi qu'un e qua itité con lérable d'heur 1e 
travail, dans tous les domaines, d'ailleurs, et non seulement 
dans telle ou telle p ofession. 

J'insiste sur l'importance et l'urgence de 4 problèrni pou 
que l'Assemblée veuille bien da: proche a 
un peu de son temps, qui he sera pas perdu, pour dévaser les 
su ions qui s'imposent, Très bien! rés bien!) 


Henri-Loui big ii F 


M le président. La parole est à M. 
M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collécucs, le !: ape du 


mouvernent républt in populaire volera unanimement la pro 
position qui nous est soumise, 

ll considère que si certaines des dispositions de re texte ne 
respectent pas intégralement la liberté de individu, l'intérêt 


général exige que le problème posé par le développement de 
l'alcoolisme dans notre pays recoive une solution de la nature 
dé elle qui nous est proposée dans le I | Lu 15 
a preoci upes. 

H est, en effet, indispensable, soit en matière d'accidents 
d'autos, soit en matière d'excès comtmis par Île père de farm 
cur Îles iens, d appliquer les textes qui nou 1) propos 
dans le but de mettre un terme définiuf à ces actes que nous 
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déplorons tous et qui cousent fant d'émotion dans l'opinion 
Dbia 1e 

{ t la raison pour laquelle le groupe du mouvement répu 
bleu popiaiaire vol à proposition de lui, ipplauxdisse- 
qnents au contre 


M. le président. Là proue et à M, Mora, 


M. Albert Mora. Mesdames, inessieuts, je Liens à souligner au 
Dion Gu groupe “tiptiti le ue nest pas avec la loi que 
vous vous préparez à Voter définüivement que vous lutterez 
efficacement contre Faleooliste, 

Cette Loi ne prévoit, en effet, que des mesures judiciaires on 
répressives, Ce rest pa ee de telles méthodes que Fon 
pourra s'attaquer aux cas de l'alcoolisme et empecher sa 
lecrudescenict 

En effet. si vous voulez considérer l'alcoolisme comme une 
paalauctie, àl era 11 t ire de prenure d'autres dispi »1110HS, 

est-a-dire de cormbatire Falecoolisie comme on combat toiles 


les moult. cela exigera beaucoup de moyens autres que Tin- 
ternerment et la répression, des moyens qui seront d'ordre the 
rapeutique 


On dit que cette doi va permettre d'organiser le placement 
des alcooliques dans des centres Spéciaux, qui n'existent pas, 
ais seront cr d'ici deux ans, 

Nous sonmbes favorables, 1nes anis et moi. à la création dans 
les del [TE piuis hat ch entre de désintoxication et à lins- 
talhition ervices Spéciaux dans les hôpitaux, mais nous «07m- 
mes oblige le poser la question des crédits nécessaires à ces 
conti Fune part, et au fonchonnement des hôpitaux, d'autre 
Ï il 

Honous faut, à cetle occasion, rappeler les récentes diseus- 
sions budgétaire fous les groupes de celte Assemblée ont été 


! 11 
 avCoil il port regrette! 


l'insuffisance des crédits, L'équipement 
hospitalier on à parlé à ce propos de « la grande misère des 
hônitanx a été l'objet d'importantes discussions, Le scandale 
des hôpiianx psiechiatriques a été dénoncé, La sous-commission 
et Lan commission de la santé publique unanimes ont attiré 
l'attention du ministre sur les dangers que représenteraient pour 
le perconnel les salles surechargées où les agités sont mêlés aux 


autres malades, sans qu'antenune mesure de protection soit prise, 


Cette carence à entrainé le erune du 6 février dernier à lhô- 
pital psvehiatrique de Villejuif, où le surveillant Liévrat, père 
de farmille, x été blessé mortellement par un malade mental. 


Le grand j} oblerme est non pts de surcharger encore ces hô} i- 
aux. mas ben de les décorngestionner. 

Aa suite de la inort du surveillant Liévrat, le personnel una- 
nine de l'hôpital psychiatrique de Villejuif a envoyé une metion 
à tous les groupes parlementaires, I est dit dans cette motion 
que, pour parer de loute urgence à d'autres accidents, 41 serait 
les effectifs du personnel en fonction 
des besoins des services, de transférer les malades médico- 
légaux dans des établissements plus appropriés, par exemple 
des annexes de maisons pénitentiaires, et de construire immé- 
diatement les douze quartiers prévus dans la Seine et un sep- 
tiéime établissement psychiatrique. 

Cette motion est d'ailleurs valable pour tous les hôpitaux. 

Or, par le vole et l'application de cette loi, vous vous apprètez 
à faire le contraire, Il eût été préférable, plutôt que de présen- 
ter une loi, de remédier aux bas salaires qui sont imposés aux 
travaitleurs, d'en fimr avec les tandis reépoussants et malsains 
et d'améliorer les conditious de vie trop souvent inhumaines 
inposces aux familles, 

Revisez done toute volre politique sociale, qui est une des 
veriables causes de l'alcoolisme, que vous ne soulignez pas 
dans votre texte, Celui-ci, nous le répétons, ne vise qu'à la 
FOpresston, 

C'est pourquoi le groupe communiste volera contre la propo- 
silion de loi, (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédet, 


M. Maurice Frédet, Mes cher< collègues, les craintes épron- 
vees par certains de nos collègues et relatives à l'atteinte à la 
hberté individuelle et à Ja privation de cette liberté n'ont plus 
de raison d'être maintenant, à la suite des explications qui ont 
oté fournies aussi bien par le Gouvernement que par les rappor- 
teurs des commissions compétentes, 

I est bien spécitié, en eflet, que les prélèvements dont il a 
été discuté tout à l'heure ne pourront être effectués qu'en 
cas de délit, de crime ou d'accident: c'est la notion que je 
tiens à préciser publiquement, 

M. Jean Cayeux, C'est dans le texte. 

M. Maurice Frédet, C'est. en effet, précisé dans le texte et 
cela permet précisément d'éviter tous les abus que craignaient 
cértuims de nos collegues, 

D'autre part, une arme efficace est mise. 
montré ii V a un instant, entre les mains de la 


nécessaire d'augmenter 


comme on l'a 
justice, à qui 


pe 
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est donné en mème temps un moyen de redresser des juge. 
uients erronées 

J'ai insisté tout à l'heure sur le diagnostie, qui est difficil 
car il doit distinguer entre les troubles de léquilibre où 4 
la démarche provoqués par l'accident et ceux qui sont pro. 
voqués par Fhitoxication alcoolique, Du moment que le prete. 
vement sera fait dans des conditions nermales, le dosage da 
l'alcool dans le sang permettra de trancher la question 

felles sont les principales raisons pour lounhes mes an 
et noi Voterons le texte qui nous est proposé, (Applaud, 
ments à droile 


M. le président. La parole est à Mme Degrond, 


Mme Germaine DBegrond. Le groupe socialiste sait autant que 
quiconque que les causes profondes de l'alcoolisme tienneit 
d'abord à la mauvaise organisation économique et sociale, 

Le groupe socialiste sait parfaitement que pour lutter contre 
l'alcoolisme il faut combatire ses causes réelles, notammen 
taudis. 

Il n'ignore pas non plus que l'alcoolisme n'est pas unique- 
ment Je fait des pauvres gens mais qu'il touche malheureuse: 
ment toutes les classes de la société, 

Ce n'est pas pour défendre telle où telle catégorie d'alcooli- 
ques que je tiens ces propos: c'est pour dé$gndre leur descen- 
dance, En tant que femime, je rougis parfois, étant député, 
de ne pouvoir dire aux mères de familles: « Voilà ce que 
l'Assermblée nationale a fait pour vous garantir, vous, et 
pour préserver vos enfants des déficiences physiques et mm 
tales de Falcoolisine du père ou du grand-père », 

C'est pourquoi le groupe socialiste, tout en estimant que cette 
proposition de loi ne résout pas le problème et qu'elle n'aborde 
qu'un petit coté de Ja question, votera cependant le texte 
propose. \pplaudissements. 


M. fe président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopl 


SUPPRESSION DES ZONES D'ABATTEMENTS 
EN MATIERE DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion des 
propositions de Toi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de 
ses colégues, tendant à supprimer les zones d'abattements en 
ce qui concerne les prestations familiales; 2° de MM, Alfred 
Krieger, Mondon et Schaff, tendant à modifier l'article 11 de 
la loi du 22 août 1936 pour le calcul des prestations familiales 
dans les départements autres que la Seine; 3° de M. Paquet et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ramener le taux d'abatte 
ment imoximum des allocations familiales à 15 p. 100 dans 
toute la France et faire bénélicier tout allocataire du taux qui 
lui est le plus favorable en cas de dualité de barèmes de 
zones; 4° de M. Raingeard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à supprimer les abattements appliqués aux allocati 
familiales en fonction des zones de saluires, (N°s 4478, 6374, 
6699, 6933, 7097.) 

La parole est à M. Titeux, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


LE: 





M. Camille Titeux, rapporteur, Mes chers collègues, ce pro 
blème des zones d'allocations familiales, comme celui de 
zones de salaires, est depuis très longtemps en attente devant 
l'Assemblée nationale, 

En effet, je rappelle que, depuis le mois de septembre 11, 
différents projets et rapports ont été déposés sur le bureru 
de l’Assemblée: certains sont venus en discussion, des ordres 
du jour ont été déposés à Ja suite d'interpellations, mai:, 
jusqu'à ce jour, aucune solution valable n'a été apportée. 

Les abattements de zones en ce qui concerne les allocations 
familiales apparaissent aux travailieurs comme une injustice 
flagrante. 

Je vous rappelle à ce propos les termes du deuxième alinéa 
de l'article 11 de la loi du 22 août 1946: 

« Dans les départements autres que celui de la Seine, les 
allocations familiales sont déterminées en appliquant aux allo- 
cations versées dans le département de la Seine les abatte- 
ments fixés pour la détermination des salaires dans les diver-es 
zones territoriales ». 

Or, la loi n'est pas appliquée. Fn matière de salaires, des 
ahattements de zones ont été rapportés par différents arrêtés: 
le maximum d'abattement actuellement pratiqué est de 
13,5 p. 104, Mais, en ce qui concerne Îles allocations familiales. 
le maximum est toujours de 20 p. 100 
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Cela est dû à l'interprétation donnée de Ja loi du 11 février 
150 par le conseil d'Etat, selon laquelle cette loi ne peut en 
aucune façon modifier l'article 11 de la loi du 22 août 196. 
C'est ainsi que les abattements sur les allocations familiales 
sont restés identiques à ceux qui élaient pratiqués avant la 
promulgation de la loi du 14 1évrier 1956, ce qui lèse, évidem- 
meut, de nombreuses familles de travailleurs. 

L'inégalité ainsi créée paraît choquante puisque dans certai- 
res zones un père de famille ayant trois enfants perçoit men- 
guellement 5.000 franes de moins qu'un autre père de trois 
enfants travaillant dans la zone la plus favorisée. 

” Geite iniquité apparaît aux nombreuses familles ainsi lésées 
d'autant plus illogique que les cotisations versées par les 
employeurs sont exactement les mêmes que celles qui sont 
versées par les employeurs d'autres zones, 

” Envisageons, à ce propos, deux cas bien distincts d'ouvriers 
travaillant dans la même usine mais habitant deux zones 
dutérentes. L'employeur pave pour ces ouvriers une cotisation 
d'allocations familiales de 17,50 p. 106 sur le salaire minimum 
garanti appliqué avec un abattement de 5 p. 1006, Mais les allo- 
cations fainiliales payées à l'un de ces ouvriers subissent un 

abattement de 5 p. 106 tandis que celles qui sont payées à 
l'autre subissent un abattement non pas de 5 p. 100, mais de 
10,5 p. 100, ù ; ; 

cette différence constitue une injustice flagrante puisque, les 
cotsations étant absolument identiques, le montant des alloca- 
tion< versées est différent. 

Chacun comprendra que de telles dispositions ont des réper- 
eussions très graves sur les conditions de vie des familles, ainsi 
que sur tous jes problèmes de résidence, et qu'elles entraînent 
pour les pouvoirs publics des difficultés innombrables. 

La concentration ouvrière dans le périmètre des grandes villes 
pose à l'administration des problèmes quasi insolubles. Les no- 
minalions de fonctionnaires font l'objet annuellement de moditi- 
cations qui créent toujours des difficultés, Le développement de 
Ja construction de logements — accession à la propriété — en 
crée également, Les abattements de zones rendent de plus en 
plus malaisée la solution de ces problèmes. 

En effet, chacun tend à se rapprocher de la zone la plus favo- 
risée pour essayer de s'y fixer, d'y bâtir sa maison, en tenant 
compte, évidemment, du fait que plus les allocations familiales 
sont élevées et plus il est facile d’amortir les annuités des 
emprunts que l'on est obligé de contracter pour construire. 

Aucune justification valable ne peut être retenue pour le 
maintien d'une interprétation fausse de la législation sociale en 
matiére de prestations familiales. 

En effet, si les abattements de zones, en matière de salaires 
tels qu'ils sont pratiqués actuellement, représentent une injus- 
te contre laquelle tous les salariés protestent avec juste ral- 
son, injustice qui a d’ailleurs été en partie reconnue par le 
ouvernement, puisque les abattements sur les salaires ont été 
modifiés à plusieurs reprises, force est bien de reconnaitre que 
la différence qui existe actuelleinent entre le salaire tel qu'il 
découle de l'application de la loi du 11 février 1950 et la base 
de calcul retenue pour la détermination des prestations fami- 
liales constitue une veritable iniquité. 

IL est apparu aux veux de plusieurs membres de cette Assem- 
blée, appartenant aux différents groupes, que la simple logique 
oplique l'annulation des mesures qui sont à la base de l'in- 
juste répartition des allocations familiales; c'est pourquoi des 
propositions de loi ont été déposées à cet eflet. 

A la lecture de l'exposé des motifs, il faut ajouter à ce que 
je viens de dire un argument qui a toute sa valeur: 

Les prestations familiales devant être utilisées pour le m'eux- 
être des enfants, il est permis d'affirmer que la part de dépen- 
ses réservée aux besoins non alimentaires est la plus forte et 
que, dans ces conditions, les dépenses d'une famille habitant 
une zone rurale où l'abattement de zone est le plus élevé, com- 
ae à celles d’une famille habitant une zone urbaine où 
‘abatlement de zone est le plus faible, sont pratiquement égales 
car l'avantage de l’une sur la partie alimentaire se trouve lar- 
gement compensé par les différences de prix des autres denrées, 
uinsi que par les déplacements et autres inconvénients, 


M. Léon Jean. C'est indiscutable. 


M. le rapporteur. Pour toutes ces raisons, il semble équitable 

 “énbus une modification à l'article 11 de la loi du 29 août 
). 

C'est dans ce but que votre commission du travail et de Ja 
sécurité sociale vous propose d'adopter la proposition que voici: 

« Proposition de loi modifiant l’article 11 de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1945 relatif au salaire servant de base au calcul des 
allocations familiales. 

« Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 11 de la 
loi n° 46-1835 du 22 août 1946 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Dans les autres départements, les allocations familiales sont 
déterminées en appliquant aux allocations versées dans le 
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département de la Seine l'abattement minimum pratiqué en 
matière de salaire minimum garanti dans le département de 
résidence, » 

Je sais que le Gouvernement a l'intention d'opposer à cette 
proposition de loi l'article 1* de la loi de finances. Certes, il 
peui le faire dans la mesure où l'augmentation des allo- 
cations aurait une incidence financière: c’est le cas pour les 
allocations servies aux fonctionnaires, mais je lui fais observer 
que le montant des cotisations verstes pour le compte des fonc- 
tionnaires est encore inférieur à celui des cotisations versées 
dans le régime général. 

Je prétends donc que l’article 1° de la loi de finances ne peut 
être mg pr pour le régime général, Il s'agit d'une répartie 
lion plus équitable des allocations en fonction des cotisations 
versées par les employeurs. 

C'est pourquoi Jj'insfste vivement auprès du Gouvernement 
pour qu'il laisse l’Assemblée examiner cette question car, dans 
tous les groupes, des engagements ont été pris à cet égard. 
C'est oinsi que, tout dermèrement, au cours d'une grande 
réunion qui s'est tenue à Etampes en présence de parlemen- 
taires, de conseillers généraux, de maires, les parlementaires 
se sont engagés à défendre le principe de la suppression de 
cette iniquité en matière d'allocations familiales. 

Demain, le problème des zones de salaires se posera. 

L'Assemblée devrait avoir aujourd'hui le loisir de discuter 
au foud cette question et le Gouvernement devrait s'interdire 
de nous opposer l'articie 1% de la loi de finances. (Applaudis- 
semen(s.) 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture, 


M. Roland Boscary-Monsservin, 7apnorleur pour avis. Mos- 
dames, messieurs, la commission de l'agriculture donne un 
avis favorable aux conclusions de Ja commission du travail, 
qui s'inspirent à la fois de l'équité et de la logique. 

Par suite d'une combinaison tout À fait imprévue de la loi 
de 1946 et de la loi de 1959, il existe présentement deux éven- 
tails en matière d'abatteiments de zone: un éventail allant 
de O0 à 13, valable pour les salaires et servant de base au paye- 
ment des cotisations, et un éventail beaucoup plus ouvert 
allant de 0 à 20 et servant de base au payement des prestations. 

Cette dualité d'éventails a incontestablement des 
quences qui ne sont pas équitables, puisque la référence n'est 
pas la même pour le versement des cotisations et pour le calcul 
des prestations. L'inégalité est encore accrue lorsque la famille 
ne réside pas au dieu où travaille le chef de famille 
puisque, dans ce cas, la cotisation est pe sur la base du 
salaire au lieu où travaille le chef de famille, tandis que la 
prestation est perçue au lieu où réside la famille, étant entendu 
que, le plus souvent, ce lieu de résidence, qui est silué en 
banlieue où en campagne, est affecté d'un abattement de zone 
considérable, 

Ainsi, sur le fond inème du problème, aucun doute ne peut 
subsister : il fallait prendre une mesure destinée à supprimer 
ce qui peut être considéré à très juste titre comme une iniquité, 

Cette mesure, la commission du travail l'a recherchée, Elle 
nous propose une solution qui nous semble parfaitement rai- 
sonnable et qui consiste à calculer les allocations familiales 
compte tenu de l'abattement minimum, dans chaque dépar- 
tement. 

Voilà pour ce qui concerne le droit commun du régime 
général. 

La commission de l'agriculture a dû plus particulièrement 
examiner la question du point de vue agricole, En agriculture, 
il existe également deux éventails en matière d'abattements 
de zone: un éventail de salaires qui va de O0 à 21,75 et un 
éventail d'abattements de zone allocations, qui va de 0 à 13. 

Ainsi, l'éventail des abattements de zone en matière d'allo- 
calions familiales en agriculture est le même que celui du 
régime général. Les deux régimes sont donc régis par la loi 
de 196. 

Lorsque le rapporteur de la commission du travail demande 
de modifier l'article 11 de la loi de 1946, il est certainement 
dans sa pensée que la réforme vaut autant pour le régime 
général que pour le régime agricole, 

La commission de l'agriculture et, j'en suis sûr, l'Assemblée 
n'entendraient pas qu'il en fût autrement, I ne serait pas, en 
effet, équitable que deux ouvriers habitant la même commune 
perçoivent des allocations familiales différentes sous prétexte 
que l’un est soumis au régime général et que l'autre relève du 
régime agricole. 

En ce qui concerne le salaire unique, il y a encore disparité 
au détriment des exploitants agricoles mais, la parité, ou à tout 
le moins, l'équivalence est réalisée pour les allocations fami- 
lialies, Nous avons lutté longtemps pour obtenir cette parie 
et cette équivalence, Nous entendons fermement les maintenir, 
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Nous désirons, en accord avec M. le rapporteur de la comimnis- 
sion du travail, que la réforme proposée soit valable tant pour 
le régime général que pour le régime agricole, 

Or, le régime général est alimenté par des cotisations dont le 
taux actuel est de 16,75 p. 100. Si mes renseignements sont 
exacts et sauf démenti du rapporteur de Ja commission da tra- 
vail, le taux des cotisations actuellement versées pour le 
régime général permet la réforme propose, mais, en matière 
agricole, les prestations relèvent du budget annexe des presta- 
tions fatmiliales, alimenté par une taxe additionnelle à Ja taxe 
sur la production, par une taxe additionnelle à Ja taxe à l'achat, 
pur des cotisations, par une taxe additionnelle à l'impôt direct 
et par un certain nombre de taxes sur les produits agricoles. 

Or, le budget annexe de 1953 qui a été reconduit — car nous 
en sommes déjà au quatrième douzième provisoire — est en 
déficit de plus de 19 milliards de francs. 

Si donc nous appliguons la réforme — et il me paraît indis- 
pensable de l'appliquer au régime agricole — if faut un complé- 
ment de recettes de 14 milliards de francs, étent bien entendu 
qu'en aucune manière, comple tenu de :a conjoncture écono- 
inique et de la crise agricole actuelle, on ne peut songer à 
augmenter les charges directes ou indirectes spécifiques qui 
pèsent sur l'agriculture. 


M. Antoine Guitton. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. C'est là une position de principe 
formelle de la commission de l'agriculture, C’est également, 
j'en suis convaincu, le point de vue de l'Assemhée nationale 
et celui de M, le ministre des finances qui a eu l'occasion, à 
diverses reprises, de marquer qu'il était bien d'accord avec moi 
sur ce point. 

Je n'entrerai pas dans le détail de la crise dans laquelle se 
débat actuellement agriculture. Je désire simplement, à 
l'appui de mes observations, vous citer un chiffre incontestable. 

Le Conseil économique et certains organes qualifiés se sont 
penchés sur les problèmes actuels de notre agriculture. Le 
résultat de cette étude est le suivant: présentement, le revenu 
agricole entre dans la proportion de 14,5 p. 100 dans le revenn 
national, alors qu'à un moment donné Ja proportion a atteint 
J0 p. 100 et que, en 1938, elle était voisine de 20 p. 100, 

A Uitre de comparaison, je puis vous préciser que la populi- 
lion active agricole représente 7.500.000 personnes, soit le tiers 
de la population active de l’ensemble du pays. Ce tiers de ia 
population percoit done, en tout et pour tout, 14,5 p. 100 du 
revenu national. La proportion est infime. 

Ce chiffre incontestable suftirait s'ii en était besoin, à vous 
pores qu'il n'est pas possible d'augmenter les charges de 
‘agriculture, 

Le problème se pose donc de la manière suivante: il fant 
d'abord adopter les conclusions de la commission du travail 
car, ainsi que je vous l'ai indiqué au début de mon exposé, 
la situation actuelle est contraire à la logique et à l'équité. 
Il faut ensuite que le sort réservé à l'agriculture soit le même 
que celui du régime général. Enfin, pour parer à l'augmentation 
de dépenses résultant de l'application de la réforme sur le plan 
agricoie, il faut une somme de 14 milliards. 

I ne me reste plus alors qu'à me retourner vers les repré- 
sentants du Gouvernement et à leur dire, au nom de la com- 
mission de l’agriculture : Le problème est un problème de Gou- 
vernement, Il est des heures, dans la vie, où il faut savoir 
prendre ses responsabilités, Sans doute, pendant très longtemps, 
a-t-on biaisé avec le budget annexe des prestations agricoles. 
Maints douzièmes provisoires ont été votés dans l'espérance 
que la Providence, ou le hasard, apporterait une solution. Il 
faut maintenant regarder le problème en face, 

J'insiste donc très vivement auprès du Gouvernement pour 
qu'en prenant toutes ses responsabilités il trouve une formule 
donnant toute satisfaction à la commission du travail et à Ja 
comraission de l'agriculture et, j'en suis sûr, à l'Assemblée 
pationale, (Applaudissements à droite et Sur divers bancs.) 


PORT TER 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Ouverture du deuxième tour de scrutin 
pour l'élection du président. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour l'élection du président de la Haute Cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944: 

Nombre des votants, 331. 

Bulletins blancs ou nuls, 19. 
Suflrages exprimés, 312, 
Majorité absolue des suffrages exprimés, 157. 








Ont obtenu : 


MM. Depreux :..............,.4. sessrsssesses.s 144 suffrages, 
Maurice Grimaud ...,........sooovocccocose ‘55 _ 
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Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés, il y à lieu à un deuxième tour de scrutin, 

L'Assemblée voudra sans doute y procéder immédiatement ? 

Voix diverses à droite, À jeudi! 

M. le président. L'Assemblée gagnera dn temps si elle pro- 
cède immédiatement au deuxième tour de scrutin. 

LH n'y a pas d’opposilion ?.… 

Il en est ainsi décide, 

Je précise qu'au deuxième tour de serutin la majorité abso+ 
lue des suffrages exprimés ci encore exige. 

Je déclare le serulin ouvert. 

ll sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à dix-sept heures cinguanic-cing 
nunules.) 


Un 


SUPPRESSION DES ZONES D'’ABATTEMENT 
EN MATIERE DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous 1eprenons la discussion de la proposi. 
lion de loi relative à la suppression des zones d’abattement en 
Inatière de prestations familiales. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Duquesne. 


M. Jules Duquesne, Mesdames, messieurs, la commission supé- 
rieure des conventions collectives a demandé la suppre--ion 
tolale des zones de salaires. 

Le parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir a proposé au vole 
de l'Assemblée, qui l'a adopté le 16 février dernier, un ordre 
du jour préconisant le resserrement de ces zones, 

Nous estimons, en eilet, que le système en vigueur ne repuse 
pas sur une base rationnelle. 

C'est un héritage du dirigisme de la guerre. Il en porte les 
tares, il en trahit l'arbitraire. On y perçoit encore la logique 
brutale de l'occupant qui, en 1944, voulant pour les salaires 
français un cadre saules — qu'on serait tenté d'appeler <im- 
liste — bätit une construction rigide où toutes les pièces s'en 

oilaient à partir d'un même point fixe. 

On n'avait oublié que l'essentiel, à savoir que les salaires, 
comme les allocations familiales, doivent pourvoir aux besoins 
vitaux du travailleur et de son foyer. 

C’est donc à partir du coût de la vie étudié par régions qu'il 
aurait fallu établir des zones de variation. On ne s’est pas, à 
l'époque, embarassé de telies préoccupations. L'esprit de geormc- 
trie a éliminé l'esprit de finesse, l’empirisme a engendré l'injus- 
tie sociale, 

Depuis lors, des interventions successives, des remises en 
ordre autoritaires ont progressivement resserré l'éventail des 
abattements de zones. Il ne semble pas que ce qui en reste soit 
devenu, pour autant, rationnel et équitable. 

Les travaux des commissions départementales établies en 
vertu de la circulaire du ministre du travail du 11 mars 1943 
pour étudier par régions le coût de la vie ont été trop fragmen- 
taires et trop bâtifs pour éclairer et justifier les différences 
actuellement pratiquées, On a agi bien plus sous la pression des 
organisations syndicales qu'à la lumière d’une étude méthodi- 
quement menée. C’est là l'infirmité foneière du système el son 
caractère pratiquement indéfendable, ‘ 

Les travailleurs sont d'autant mieux fondés À en demanier 
la suppression qu'on ne peut leur opposer d’argumentalion 
valable. Allez donc dire à une ménagère de Roubaix que Ja vie 
est plus chère à Paris que dans le Nord! 

C'est une affirmation gratuite en l'absence de procédés effl- 
caces de constatation des prix. 

M. Marcel Guislain. Très bien! 


M. Jules Duquesne. On répondra avec pertinence 
tème de répartition autoritaire vécu aux époques 
a, en fait, nivelé les conditions d'alimentation, 

On ajoutera que les marchés sont mieux organisés dans la 
capitale et dans les grands centres. - 

Les mauvais esprits diront même que le Gouvernement, pri- 
occupé de ne pas voir jouer l'échel:e mobile des salaires. sur- 
veille avec une particulière sollicitude les prix de la région 
parisienne. 


M. Emile Dubois. Très bien! 
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M. Jules Duquesne. 11 faut regretter, à cet égard, que n'aient 
point été rétablies les commissions départementales du coût de 
Ja vie qui fonclionnaient avant la dernière guerre mondiale. 

Assurément eLes ne mettaient pas en œuvre les éléments 
d'un budget soigneusement cileulé, 

Et si des progrès sérieux ont été réalisés depuis, à cet égard, 
elles constituaient, néanmoins, d'honnêtes instruments de 
travail pour suivre, de semestre en semestre, la courbe d’un 
certain nombre de prix essentiels, 

Ces commissions, au demeurant, n'étaient pas une institution 
oncreuse, car elles fondaient avant tout leurs études sur les 
constatations faites à la base par des militants où plutôt, par 
des femmes de militants dont les organisations svndicales, 
familiales, coopératives rassemblaient les données sur le plan 
départemental. 

Nous souhaitons Ja résurrection de commissions analogues 
dont le travail objectif permettrait la revision et l’ajustement 
exact, en fonction du coût de ja vie, des abattements de zone. 

Alors, et alors seulement, le système Sera inattaquable. 

Dane l'immédiat, nous ne demandons pas la suppression pure 
et simple des abattements de zone. Nous estimons qu'une telle 
décision serait trop brutale et provoquerait des réactions trop 

Dans Ja mesure où, en fait, le coût de la vie présenterait 
encore des différences, la réalité prendrait sa revanche. Des 
revendications s'élèveraient pour obtenir des primes de surzone, 

déclenchez des phénomènes de surclassement, 

Nous ne pouvons pas non plus ne pas tenir compte de cer- 
taines incidences économiques et financières, incidences qui 
toucheraient le budget de l'Etat lui-même. 

Ce que nous demandons, c'est une nouvelle réduction des 
taux d'abattement, Nous croyons, en eflet, qu'elle répond à la 
tendance générale vers l'égalisation des prix, accompagnée de 
variitions compensées qui ineline à l’uniformité du coût de 
Ja vie. 

Nous pensons également que, dans l'état présent d'insuf- 
fisance du pouvoir d'achat, ce serait un moven d'améliorer 
l1 condition ouvrière dans Les petites TJocalilés où les 
employeurs se sont montrés les plus insensibles aux recom- 
mandations patronales en faveur d'un relèvement des saaires 
minima effectivement pratiqués. 

Nous attirons spécialement l'attention de MM. ‘es ministres 
de l'agriculture et des finances sur la Situation particulièrement 
douloureuse des ouvriers agricoles. 

La marge de réduction atteint, à leur détriment, pro- 
portions que je ne crains pas de taxer d'iniques. Les exemples 
ne sont pas rares d'ouvriers qui subissent, par comparaison 
avec Jeurs camarades besognant en usine dans la même loca- 
hté où à proximité, des différences de salaire horaire consi- 
dérables. 

Faut-il! ajouter que les commercants de Fendroit ne prati- 
quent pas pour autant deux sortes de prix ? 

Veut-on arrêter par :à, et définitivement, l'embauchage de 
la main-d'œuvre agricole ? 

Une dernière question sollicite notre attention, la disparité 
qui existe entre les zones de salaires et les zones d’allocations 
familiales. 

Que pouvons-nous répondre à un tisserand roubaisien qui 
nous dit: en fait de salaire, je percois 3,50 p. 100 de moins 
que l’ouvrier correspondant de la région parisienne; en fait 
d'allocations famiïiales égales, je touche pour mes six enfants 
5 p. 100 de moins qu'un père de six enfants de Ja région pari- 
sienne ? 

Et cela, à l'heure où des études budgétaires mentes avec 
rigueur par des industriels de notre région établissent indu- 
bitablement que, depuis 1949, les allocations familiales cn 
sensiblement baissé par rapport aux salaires. 

Au pays de la logique et de :a clarté, ce sont là des ano- 
enr qui frisent l'injustice et que le bons sens ne peut plus 

lérer, 

Notre position est donc claire : 

Pas de suppression pure et simple des abattements de zones, 
mais une décentralisation de l'étude du coût de la vie en 
vue de reviser et d'ajuster les abattements dans la mesure 
exigée par les faits; 

Un resserrement immédiat de l'éventail, notamment et de 
facon plus sensible, en faveur des salariés agricoles ; 

Enfin, l'élaboration de projets destinés à établir une corres- 
pondance rigoureuse entre les abattements relatifs aux salaires 
el ceux concernant les allocations familiales. 

Il faut, de surcroît, souhaiter que la reprise, amorcée, favo- 
riste et encouragée, l'établissement des salaires dans le cadre 
des conventions co:lectives rejette de plus en plus dans les 
cmbres du passé un système trop rigide pour correspondre 
aux réalités mouvantes de la vie sociale, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Galicier, 


des 





Mme Emilienne Galicier. Mesdames, nessionts, Vous ne ponte 
vez ignorer le profond mécontentement de la population labo- 
rieuse de notre pays. 

La misère qui se développe du fait de la politique de 
de régression sociale et de bas p'atiquée par le 
vernement Laniel en est la cause 

Les propositions de loi et de résolution déposées par de 


Î 
nombreux d ‘putes demandant que soil mode de calcul 


guerre, 


salaires Gou- 


VEXU 1e 


des allocations familiales ne font que traduire ce méconten- 
tement. 

Les travailleurs sont profondément hostiles au maintien des 
zones de salaires qui constituent une injustice flagrante pour 
eux. Et si, dans ce domaine, ils ne sont pas encore parvenus 
à l'abolition totaie du système, il leur apparait avec beaucoup 
plus de force que les abatlements de zone en matière d'allo- 


calions familiales sont encore plus iniques. 


D'ailleurs, les organisations syndicales de toutes tendances 
ainsi que les organisations familiales ne cessent de réclamer 
que cette injustice prenne tin, les difficultés de la vie étant 


les mêmes dans l’ensemble du pays. Aucun argument sérieux 


ne peut en justifier le maintien. 
La commission du travail s'est prononcée pour la suppression 


totale des Zones de salaires. La discussion de cette proposition 
interviendra demain soir dans cette assemblée. 
I eût été préférable que cette proposition soit discutée 


la première parce qu'elle conclut à la suppression totale des 
zones de salaires alors que le rapport concernant l'abattement 
des zones d'allocations familiales conclut seulement à une 
réduction des écarts de zones. Celles-ci sont donc maintenues, 
ce que nous pe pouvons admettre. 

Nous ne pouvons accepter que les familles ouvrières conti- 
nuent à être lésées par l'application des abattements sur les 
prestations Tamiliales 

Votre politique tend à diviser les travailleurs villes et 
ceux des campagnes, elle tend à diviser les travailleurs d'une 
nième usine qui, par suite de différences de Heu de résidence, 
se voient frustrés de plusieurs milliers de francs par mois 


des 


alors «que les enfants ont les mêmes besoins. 

Les allocations familiales ont été instituées pour apporter 
du bien-être aux enfants des travailleurs. Nous nous opposons 
à ce que cet argent soit détourné de son rôle social, C'est 


pourquoi le groupe communiste demandera la suppression 
totale des abattements de zones en ce qui concerne les pre 
tations familiales. 

D'autre part, l’Assemblée va devoir d'urgence 
l'augmentation des allocations familiales, 

Chacun sait que, plus de vingt fois, notre groupe a demandé 
à l’Assemblée la mise à l'ordre du jour de cette question. 
En fin d'année, l’Assemblée à voté une augmentation de 3 p. 100 
à D p. 100 des allocations familiales, selon le nombre d'enfants, 
Mais les mères savent que 70 milliards de francs d’excédents 
leur sont dus. Il est donc possible d'accorder satisfaction aux 
familles françaises. 


discuter de 


Dix-sept organisations se sont unies sur ce point précis, dont 
la €. G. T. et l’union des femmes francaises, qui mènent, depuis 
de nombreuses années, la campagne pour l'augmentation des 
allocations familiales, Dans leurs communiqués, soit à la confé- 
rence nationale ouvrière, soit au conseil national du 4 avril 
à Argenteuil, elles ont encore souligné l'urgente nécessité de 
l'augmentation des allocations familiales de 15 p. 100. Les 
neuf cents délégués de lunion nationale des caisses d'allo- 


cations familiales, représentant cent quatorze conseils d'admi- 
nistration de caisses d'allocations familiales, qui ont tenu une 
assemblée générale à Paris, ont réclamé notamment un relè- 
vement de 15 p. 100 de l’ensemble des prestations familiales 
versées, l'application intégrale de la loi Croizat du 22 août 1946, 
la création d'une allocation au premier enfant et l'intégration 
de la prime de salaire unique et de l'indemnité compensatrice 
dans une allocation famiiiale unique. 
Cette assemblée générale de l'union 
d'allocations familiales a décidé, d'autre 
d'une journée nationale des prestations. 
Comme première mesure, notre groupe demande done à 
l'Assemblée la suppression des zones d'abattements pour Îles 
prestations familiales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


nationale des caisses 
part, l'organisation 


M. le président, La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaillemin. Mesdames, messieurs, après les exposés 
particulièrement complets et lumineux de nos rapporteurs, 1] 
reste fort peu de chose à dire. 

Qu'il me soit permis cependant de rappeler ici, en mon nom 
comme au nom de mes amis, qu'il nous semble tout à fait anor- 
inal que deux personnes habitant le même centre urbain béné- 
ficient d'allocations familiales différentes que les com- 
inunes où est leur domicile, et qui sont parfois juxtaposées, 
correspondent à une même zone de salaires, mais à des zoncs 
différentes d'allocations familiales. 


selon 
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Est-il normal que des ouvriers qui travaillent dans une même 
usine el qui reçoivent des salaires identiques, pour lesqueis 
l'employeur a versé des cotisations identiques, reçoivent, dans 
bien iles cas, des allocalions différentes parce que leur zone 
de séjour n'est pas la mème, S'agissant des abattements d'alio- 
cations familiales ? 

Personne ne saurait nier qu'il s’agit là d'une œuvre de jus- 
ce. Le Gouvernement doit prendre ses responsabilités. Mes 
amis et moi, nous prenons les nôtres en disant fermement 
qu'en matière d'allocations familiales il ne devrait exister 
aucune zone d'alalttements. 

C'est pourquoi, bien qu'elle ne nous donne pas entière satis- 
faction, nous voterons li proposilion de loi qui nous est pré- 
sentée. (Applaudissements.) 


ET er 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du premier tour de scrutin 
pour l'élection de deux membres titulaires. 


M. le président. Voici le résullat du Gépouillement du scrutin 
pour l'élection de deux membres titulaires du Conseil supé- 
Lieur de la magistrature : 

Nombre des votants, 221, 

Bulletins blancs ou nuls, 1, 

Suflrages exprimés, 2, 

Majorité des deux tiers requise par l’article &3 de la Constitu- 
tion, 214. 
Ont obtenu : 


MM. Sammarcelli ......,..... sonsooessorossoece ETS OUNORCS. 
TR PR PR ER ER E _— 
CU PAP PR POP SE séddosdrestese “DDR _ 
Willard mn sms. 4 — 
VIDES score odéee et tes os ttc ertves 54 _— 

RE RE PR AU - 7 — 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux 
tiers requise par l'article 83 de la Constitution, il y a lieu à 
un deuxième tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute y procéder jeudi prochain, 
à quinze heures ? (Assentiment.) 


SR 


SUPPRESSION DES ZONES D'ABATTEMENTS 
EN MATIERE DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Reprise de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous revenons à la discussion de la proposi- 
tion de loi relative aux zones d’abattements en matière de pres- 
tations familiales, 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'ar- 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires économi- 
ques. Je demande là parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Avant 
que l’Assemblée aborde la discussion du texte de la commission 
et des divers amendements, je crois qu'il serait bon que j’indi- 
que — comme j'ai d’ailleurs eu l'honneur de le dire ici par 
anticipation, ainsi qu'à la conférence des présidents — que la 
propésilion de loi en discussion tombe sous le coup de J'arti- 
cle 1 de la loi de finances. 

En effet, les dépenses des divers régimes de prestations fami- 
liales se trouveraient accrues de plus de 50 milliards de franes 
par an, 25 milliards étant à la charge du régime général des 
salariés et près de 15 milliards étant à la charge du budget 
annexe des prestations familiales agricoles. M. Boscary-Monsser- 
vin s'est, d’ailleurs, expliqué à ce sujet. D'autre part, 5.500 mil- 
lions de franes seraient à la charge de l'Etat, 2.200 millions à 
la charge de la Société nationale des chemins de fer français, 
2 milliards à la charge du régime général des employeurs et 
des travailleurs indépendants et 1.200 millions à la charge des 
collectivités locales. 

Je suis donc obligé d'opposer à ce texte l’article 1# de la loi 
de finances. 








nn | 

Je ne sais pas si l'Assemblée peut quand même, dans ces 
conditions, examiner la proposition de loi et les amendements 
mais je tenais à préciser dès maintenant la position du Gouxer: 
nement. 


M. le président. Je dois donc demander l'avis de la commi:. 
sion des finances, mais il ne semblepas qu'elle soit reprc. 
sentée. ’ 


M. Pierre Guérard. Je demande la parole, 


M. le président. Je ne puis vous donner Ja parole, monsieur 
Guérard, 

L'avis de la commission des finances ne peut être donné 
que par le président de la commission, le rapporteur géné. 
ral où le rapporteur pour avis. 

Dans ces conditions, je suis obligé de renvoyer Ja propo:i. 
tion de loi à la commission des finanecs qui se prononcera 
sur le point de savoir si l’article 1 de la loi de finances est 
applicable. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
toute manière, une proposition de loi de ce genre ne devrait 
venir en discussion qu'après avoir été examinée par la com- 
mission des finances. 


M. le rapporteur. Elle à élé examinée par elle la semaine 
dernière, 

M. le président. Sans doute, mais en l’absence de son reprt- 
sentant je ne puis, en l’état de la question, que renvoyer la 
proposition de loi à la commission des finances, pour avis. 

Le renvoi est ordonné, 


Ne 7 
ATTRIBUTION DU TITRE DE DEPORTE OU INTERNE RESISTANT 
OU POLITIQUE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion: 1° de 
la proposition de loi (n° 6804) de Mme Rese Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 53-Sû4 
du 4 septembre 1953 portant délai pour le dépôt des demandes 
en vue de l'attribution du titre de déporté ou interné résis- 
tant ou politique; 2° de la proposition de résolution (n° 7243) 
de M. Wolff st Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gou- 
vernermment à proroger jusqu'au 1% juillet 1954 le délai pour 
le dépôt des demandes en vue de l'attribution du titre de 
déporté ou d’interné rendu forclos par le décret n° 53-804 da 
4 septembre 1953 (n° 7735). 

La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur de la commis- 
sion des pensions. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Mesdames, messieurs, les pro- 
positions qui sont, en la malière, soumises à l’Assemblée 
tendent au même but: s'opposer au maintien de Ja forclusion 
pour la demande des titres de déportés et internés résistants 
ou politiques qui a été fixée au 1% janvier 1954 par un décret 
du 30 septembre dernier. 

Cette forclusion porte gravement atteinte aux droits des 
déportés, des internés et à ceux des familles des fusillés, des 
massacrés et de tous les disparus. Elle comporte de graves 
conséquences pour ceux qui n'ont pas encore formulé ce 
demandes de titres, soit par la méconnaissance de leurs droits, 
soit en raison de maladie ou toute autre cause. 

L'été dernier, le Gouvernement a brusquement décrété 
que ne pourront plus prétendre à aucun droit ceux qui ont 
omis de demander leurs cartes avant le 1° janvier 1954. 

Ainsi, depuis le 1% janvier 1954, lorsqu'un déporté tombe 
malade, il peut se voir refuser une pension s'il n'a pas demandé 
Sa carte. 

L'objet des propositions qui sont soumises à l’Assemhite 
et du rapport établi par la commission des pensions ten! à 
supprimer cette forclusion et à en reporter la date au 8 mai 1‘, 
dixième anniversaire de la victoire des Alliés sur les barbares 
hitlériens. s 

Cette date du 8 mai 1955 a été admise par les deux princi- 
pales organisations intéressées, la F. N. D. I. R. P. et l'l. \. 
A. D. I. F., qui ont fixé leur position commune lors d'un 
metting tenu par VU. F, À. C. au mois de décembre dernier. 
Cette position commune a été précisée par un membre du 
bureau national de l'U. F. A. C. au nom des deux organisalions 
intéressées. Lu 

Depuis cette date, le conseil d'administration de FU. F. A. C. 
a également pris position en faveur du report de la forclusion 
au 8 mai 1955. 

La commission des pensions s'est raïliée à cette date du 
8 inai 1955 qu'elle propose à J'Assemblée d'approuver dans 
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eng l'article unique de la proposition de loi qui est ainsi rédigé : tiennent à faire savoir qu'elles s'opposent au report des dates 
vers « Le délai prévu aux alinéas premiers des articles R. 316, R. 317 fixées pour la forclusion des demandes de cartes D, L R. et 
et R. 346 du code des pensions militaires d'invalidité et des CG V.R. 
victimes de Ja guerre est ouvert à nouveau et expirera le « Les bénéficiaires des statuts D. EL M. et € V. R. ont. en 
MIS 8 mai 19950. » effet, disposé de très longs délais pour déposer leurs demandes 
ob M. André Mutter, ninistre des anciens combhallants et victimes de caries Sans doute un certain temps est-il nécessaire pour 
de la querre. Je demande la parole, rassemble: les pitces exigées. Mais la forclusion ne joue pas 
ru L 2 dès que Ja demande a été formulée, même si cle n'était pas 
M. le président. la parole est à M. le ministre des anciens accompagnée des pièces nécessaires; celles-c1 peuvent être vala- 
ieur combattants et victimes de la guerre. blement adressées par la suite, 
nné M. André Mutter, ministre des anciens combattants et rvic- Pi - try jrs _ _— cards 2 em ds de LA 
éné. times de la guerre. Monsieur le président, mes chers ceoliè- D Didi de ee: 1 . ni l'oxsir ti Ù F ä lai 
_. gues, la question se présente ainsi: Ceux bi Lie ie in CL Lett ‘ de ar L Por e 
et, Le plan quadriennal à réglé la question des statuts et de leurs voul ent bg À a à E sm de + ent droit. + Les 
Cera pénéliclaires, déportés, internés, prisonniers de guerre, S. T. 0. say ent ne ouvoiI DD ue s Teuves eo i es jar la loi » 
est et réfractaires, , ie de: | è ” 1 de. bain Sn. I £ 
Nous allons, dans les mois qui viennent, liquider la situation La lettre se termine ainsi 
de tous ces hénéticiaires, Ai « Il importe entin que les déportés et les résistants puissent 
De |] m était done nécessaire, en tant que ministre responsalre, se compter, Le report des foi lusions aurait pour conséquence 
rait de npaître exactement le nombre des ayatits droit de laisser. jusqu'à l'expiration des délais. les services du minis- 
OL avaut de procéder à celte opération. Si, en effet, tous les tère dans l'ignorance du nombre des bénéficiaires des statuts 
mois où tous les SIX MO, les délais sont remis en question, D, EL R., D. EL P. et C. V. R. La mème ignorance gêne considé- 
ine Je ne peux. SaVoir les” crédits dont j'ai besoin, Je ne rablement le fonctionnement des associations de D, L HR. et 
peux 1 en Organiser de définiti pour la liqui lation des dossiers. CO. V. BR. ces associations £<e trouvant dans l'impossibilité 
C'est pourquoi j'ai ee qu'il était de mon devoir, dès le d'écarter ceux de leurs membres qui ne remplissent pas Îles 
Jr mois de seplembre, de fixer au 31 décembre 193, la date conditions exigées et n'ont formulé aucune demande, mais 
la huile du dépôt des demandes pour l'ensemb'e des bénéficiaires prétendent répondre aux exigences du statut et attendre l'expi- 
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des statuts. 

Avant fait paraître ce décret, j'en ai, conformément d'ail- 
leurs au désir de la commission des pensions qui m'avait 
entendu, fait assurer la diffusion par les préfets, par les maires 
de toutes les communes de France et aussi par la voie de la 
presse et de la radio. 

J'ai done fait l'impossible pour que les déportés, les internés, 
les rélractaires, les travailleurs du S. T, O. soient informés 
du délai prévu. 

J'ai reçu beaucoup de demandes Je me suis contenté de 
celles qui m'étaieut transmises par les associations, une seule 
demande par écrit étant suffisante avant même que le dossier 
ne soit constitué. 

le pouvais donc espérer, au {* janvier 1954, connaître exac- 
tement le nombre de mes dossiers et êlre en mesure de les 
liquider, étant bien entendu que c'est celte année — et je crois 
que Mme Guérin, rapporteur, ne me démentira pas — que j'ai 
pour mission; Car 1l n'y a pas, pour eux, de plan quadrien- 
nal: de faire bénéficier les déportés de tous leurs droits. 

Le ministre qui vous parle désire aller le plus vite possible 
et liquider effectivement, cette année, tous les dossiers des 
déportés, k 

Aujourd'hui, on veut ouvrir un nouveau délai pour les décla- 
rations à faire par les déportés et internés. 

Les autres fédérations, heureusement — je l'indique à 
l'aimeble rapporteue — n'ont pas encore fait de demande de 
ce genre, sinon tout mon svstèéme à moi, ministre responsable, 
craquerait. 

Avant de demarrer le renvoi à la commission des finances 
— car à un texte de ce genre il m'est pénible, en tant 
que ministre des anciens combattants, de devoir opposer l'ar- 
tücle {* de Ja loi de finanres — je veux dire au rapporteur 
de ja commission des pensions que j'ai, de moi-même, pro- 
longé le délai prévu pour le dépôt des demandes jusqu'au 
1% mars dernier. Les directeurs interdépartementaux ont reçu 
des directives à ce sujet. J'ai décidé d'accepter les demandes 
jusqu'au {* mars, dans tous les cas de force majeure : maladie, 
relird dû aux grèves, etc. 

Je peux dire que, depuis le 1% mars je n'ai reçu aucune 
demande de déporté, Par conséquent, je ne vois pas la néces- 
sité de remettre cette affaire en question. 

D'autre part, j'indique à nos collègues algériens et des dépar- 
lements d'outre-mer. où la publicité a été faite avec quelque 
relard, que pour ces terriloires le délai à été prolongé qar 
décret et n'expire qu'au 17 mai. 

Ainsi, mes chers collègues, je crois avoir informé 
ressés de la situation. Et puisqu'on à fait allusion à Favis d'une 
fédération de déportés... 

Mme Rose Guérin, rapporteur. De deux, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de fa 
guerre. … je dois dire que j'ai demandé l'avis éerit de l'union 
halionale des associations de déportés, internés français et 
familles de disparus, qui comprend l'association nationale des 
familles de résistants et d'otages morts pour la France, que 
préside notre collègue Mme de Lipkowski, la fédération natio- 
nale des internés et déportés de la Résistance et les amicales 
de camps. Voici la lettre que j'ai reçue et que je verse au débat: 

« La fédération ssticnele des déportés et internés de la résis- 
lance (F. N. D. L R.) et l'union nationale des associations de 
déportés, internés et familles de disparus (LU. N. A. D, L F.) 
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ration du délai pour faire valoir leurs droits, 

«a Dans ces condilions — et sons réserve de: as de force 
majeure dont le munistre des anciens combatlants et victimes 
de la guerre doit rester juge — Ja F. N. D. EL I. et l'U. N. A. 
D. EL F. considèrent conmm: dangerenx et inopportun le report 
des forclusions édietées pour les cartes D, LR, et €. V. R. » 

Je pense dore io fa l. mes chers collègue . ef qualite de 
rninistre responsabie, tout ce qu'il failait pour les mtéresses 

St neuf où dix ans après la Hhération, les déportés n'ont pas 
fait la dernande qu leur permetlait de bénéticier de la présomp- 
tion d'origine, il n'y a plus d'administration possible 

Voilà dans queltes conditions je demande, sous une forme 
détournée, le renvoi de ce texte à Ja commission «à 
finances qui n'en a pas été saisie, ce qui équivaut pour moi, 
monsieur le président, à opposer l'article f% de Ja ] 


‘nl ue 
finances, 


M. le président. Je m'excuse, monsieur le ministre, il faut 
le faire ou ne pas le faire. 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Je le fais, avec tous les regrets que ce, cotnporte, 


M. le président. Je vais dune consuller la commission des 
finances. 

Mme Rose Guérin, rapporteur. I n'y à pas lieu de consulter 
la commission des finances, car à non avi qui est sans 
doute parlagé par FPunanimile de la commission des pensions — 
il est évident que l'article 1‘ de la loi des finances ne s'applique 
pas. 

M. le président, Si là conm n des finances exprime l'avis 
que l'article 1% est appli ble, il ne peut plus y avoir de dis- 
CUusSIOn, 


Mme Pose Guérin, rapporte ur. Je demande la parole 
M. le président. La parole et à Mme Rose Guérin, rapporteur. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Je m'étonne aue M, le ministre 
oppose l'article 1% de la loi de finanres, car la proposition de 
ki que nous soumeitens à l'Assemblée ne comporte aucune 
ouverture de crédits, 


M. le ministre nous dit qu'il aurait hesoin de connaitre le 
nombre des ressortissants pour pouvoir délériminer le montant 
des erédits. Cela serait peut-être juste et encore je h'en suis 


pas sûre — si Nous nous trouvions en pré ence d'un projet 
de hudget comprenant les erédits nécesearres. Mais ce n'est 
pas le cas. Tout le monde le sait, Nous en avons discuté Jors 
de l'examen du budget des jrerisit Il 

C'est pourquoi, à notre avis, on ne peut pas invoquer l'arti- 
cle 17 de la loi de finances. 

D'autre part, si une organisation a écrit, depuis le dépôt du 
rapport que j'avais eu l'honneur de déposer an nom de Ja 
corn 1011 de = Pensions pour fatre SAVOIT qu’ ll n etant pas 
d'accord sur le report au S mai 1955 de Ja date de forclusion 
je veux rappeler que, lors de l'établissement du rapport, nous 
étions en présence de Ja position cormroun iffirmée, au 
sein de l'U. F. A.t par les deux associations, F. ND. LR, 
et U, N. A. D. L F., qui demandaient le report au 8 mai 1955 
J'ajoute que Mme de Lipkowski a d‘posé une proposilion de 
loi dans ce sens, 


’ 
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Gouvernement oppose l'article {7% de la 
avis de la commission des finances ? 


M. le président. Le 
loi de finances. Quel est ] 


M. Marcel David, La conmumis-ion des finances n'a pas été 
saisie de celle proposition de loi. Elle ne peut donc émettre 
Ur) avis, 

En revanche, si M. le ministre des anciens combattants 
demande le renvoi à cetle commission, je ne vois pas la possi- 
bilité de s'y opposer. 


M. le président. La paro!e est à M. Je ministre es anciens 
combatlanis et victime; de la guerre. 


M. le miristre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je veux dire encore une fois à tous mes collègues que 
Je m'engage au cas où, d'ici le prochain budget, je recevrais 
d'autres demandes en nombre hmportant — jusqu'ici je n'en 
ai pas de nouvelles de prendre un décret. 

Var conséquent, je considère que la proposition de loi 
est inopérante, surtout aprés toute la publeité qu'on a faite. 

I est de l'intérêt de tout le monde que lon soit enfin fixé 
sur le nombie. Je vous avoue que je suis opposé à toutes ces 
penen de délais de forciusion qui nous empêchent de 
jjuider rapidement les dossiers. 

En ce qui concerne l'arlüicle {1% de Ja loi de finances, il est 
évident qu'il s'applipierail car, si de nouvelles demandes pou- 
valent être présentées, de nouveaux crédits seraient nécessaires, 
Dois-je rappeler, d'ailleurs, que, lors de la discussion de mon 
budget, des amendements avant le même objet — il serait 
facile d'en retrouver la trace avaient été disjoints en vertu 
du méme article ? 


M. Marcel David. Vous accepteriez donc, monsieur le ministre, 
le renvoi du texte Gevant la commission des finances, pour que 
ce:le-ci donne son avis ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je préférerais, en effet, qu'il en soit ainsi. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Alors, c'est un enterrement! 
M. le président. L'Assemblée devra se prononcer. 

M. André Tourné, Je demande la parole contre le renvoi, 
M. le président, La parole est à M. Tourné. 
M 


. André Tourné. Permettez-moi, monsieur le ministre, de 
“ee” a vole argumentalion, que je comprends mal. 

ous nous déciarez: pourquoi ne pas accepler la forclusion 
puisqu'il n'y à plus de demandes ? 

Mais, avez-vous ajouté, si la forclusion n'est pas levée, on 
risque de se trouver en présence de dépenses supplémentaires. 
C'est dire que vous craignez — avec raison — que, la forclu- 
sion élant levée, on ne formule des demandes qui n'avaient 
pu ètre présentées jusqu'à présent. 

Voilà ma péermtre remarque en réponse an malheureux 
argument que vous avez employé, à la fin de votre exposé. 


M. le président. Pas si malheureux que ca! 


M. André Tourné, 1! est malheureux pour ceux qui sont visés 
far la proposition rapportée par Mine Guérin au nom de la 
conmission des pensions. 

Vous nous dichees ensuite — et en cela vons avez raison, 
monsieur le ministre — que vous voulez avoir un compte 
exact des parties prenantes, Ce n'est pas nouveau, et vous 
savez que, dans ce domaine, nous avons a‘dé votre adminis- 
Uation. Nous allons, d'ailleurs, continuer nos investigations 
parce que personne ne nous fera croire qu'il existe encore 
2.365.001 anciens combattants de la guerre 1914-1918. Mais là 
n'est pas l'objet du débat et nous aurons l’occasion de repren- 
dre celle question en une autre occasion. 

Déclarer voulow effectuer un recensement exact des parties 
prenantes en vous opposant à doute nouvelle inscription est 
une prélenton qui ne saurait être retenue. 

Vous nous déclarez ensuite: « Des organisations nous ont fait 
connaître leur volonté de voir maintenir le délai de forclusion 
prévu ». Vous avez cité, je crois, parmi les dirigeants de ces 
associations, Mme de Linkowski. Or, Mme de Lipkowski est 
Signalaire de la proposition rapportée par Mme Rose Guérin et, 
à la commission des pensions, comme tous ses collègues, elle 
a demandé qu'on mette un terme aux forclusions. 

Vous avez ajouté, monsieur le ministre : « Il importe que l'on 
puisse élablir le compte exact des résistants ». Je m'excuse si 
je déforme quelque peu vos paroles, mais je crois traduire 
tidèlement votre pensée. 

Ce qui préoccupe la commission des pensions, ce n'est pas 


tant d'établir un compte exact des résistants que de faire en 
sorte qu'aucun résistant ne soit atteint par une injustice quel- 
conque. 

Nous ne voulons pas qu'un résistant, un patriote, un Fran- 
çais méritant, puisse se trouver demain devant une barrière 
infranchissable quand il essaiera de faire valoir ses droits, 








Sen | 

Vos arguments, monsieur le ministre, ne sont pas de nature 
à entrainer l'Assemblée. 

li est bon de rappeler que toutes les associations de résis. 
tants — des congrés se tiennent à l'heure actuelle — partout, 
que je sache, demandent qu'on melte un terme à ces for. 
clusions. L' U. F. A. C. elle-même, monsieur le ministre — 
vous avez assez de relations avec cette union d'associations 
pour le savoir — demande le report de toutes les forelusions 
au 8 mai 1955. Vous ne pouvez pas nous dire que ce n'est 
pas exact. 

En vous demandant le report au 8 mai 1955 de toutes les for- 
clusions, nous ne faisons qu'exprimer l'avis de toutes les asso- 
ciations d'anciens combattants. 

Mesdames, messieurs, on a donné connaissance, ces derniers 
temps, d'un calendrier de manifestations; on sait bien que les 
manifestations commératives du souvenir sont organisées un 
peu partout dans notre pays. Ce sont autant de dates à faire 
connaitre à notre jeunesse pour que nos enfants sachent que 
d'autres Français se sont battus magnifiquement pour qu'ils 
puissent vivre et grandir libres. 

Mais quelle figure ferions-nous si demain, devant un monu- 
ment, un patriote, quelqu'un qui a fait son devoir, venait nous 
dire: « Messieurs, c'est bien de rappeler un souvenir très impor- 
tant et qui me tient à cœur, mais comment se fait-il que 
moi qui n'ai pas disposé du temps nécessaire pour faire valoir 
mes droits (Mouvements divers à droite et au centre), je ne 
puisse obtenir aujourd'hui la reconnaissance de ces droits, 
parce qu'une forclusion est intervenue ? » 

Mais oui, mesdames, messieurs, c'est ce qui arriverait demain, 
En définitive c'est un droit reconnu par la loi que vous sup- 
primeriez si vous votiez la forclusion. C’est une pénalité que 
vous infligeriez à cerlains patriotes,. 

Ceux qui savaient que les lois votées donnaient des avan- 
tages, qu'ils pouvaient bénéficier de tel ou tel statut, n'ont 
pas attendu le mois de mars 1954 pour demander que leurs 
aroits soient respectés. Si certains n’ont pas fait leur demande, 
c'est parce que des conditions matérielles les en ont empéche:, 

Mme Rose Guérin, rapporteur. Sans parler des familles! 

M. André Tourné. Les séquelles de la guerre et de l'occupation 
ne sont pas toujours très faciles à liquider. 

Mesdames, messieurs, il existe dans notre pays une 
prudence édictée par les députés qui siégeaient ici au lendemain 
de la guerre 1914-1918. 

N'importe quel ancien combattant de la guerre 1914-1918 peut, 
mème en 1954, demander que l’on revoie sa situation militaire, 
au regard de la carte du combattant. 

L'ancien combattant de Ja guerre 1914-1918 peut déposer — 
et M. le ministre des anciens combattants ne me démentlira 
pas — à n'importe quel moment, même en 19534, une demande 
pour obtenir Ja carte de combattant comme rescapé de Verdun 
ou de Ja Marne. 

En refusant à certains combattants volontaires de la Ré-is- 
tance le droit d'obtenir la carte C. V. R., vous leur refusez en 
même temps le droit d'obtenir la carte de combattant de la 
guerre 1939-1945. 

Mesdames, messieurs, pour quelles raisons prendrions-nous 
une mesure qui femmerait la porte à des hommes qui sollicitent 
la reconnaissance des droits que notre Assemblée nationale à 
le devoir de leur accorder, et dès aujourd'hui ? (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi pour avis de Ja propos 
silion de Joi à la commission des finances. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi pour avis.) 


ri 
JUris- 


— 14 — 


PREVENTION ET REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, 
sous réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de 
loi: 1° de M. Besset et plusieurs de <es collègues ten- 
dant à compléter la loi du 30 octobre 146 concernant là 
prévention et Ja réparation des accidents du travail et d's 
maladies professionnelles; 2° de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 115 
relative aux réparations dues aux victimes de la silicose consi- 
dérée comme maladie professionnelle; 3° de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnanre 
du 2 août 1945 relative aux réparalions dues aux victimes 
de la silicose considérée comme maladie professionnelle ; 4° de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à complete 
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par des dispositions particulières à la prévention et à la répa- 
galion de la silicose la loi du 30 octobre 146 concernant la 
prevention et la réparation des a-ridents du travail et des 
maladies professionnelles (n° 502-1662-1873-3016-3737-50624-7946- 
S! XX). Ê 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée 
de cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs el le Gouvernement, 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole e:t à 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. €:r- 
tunes dispositions de la proposition de loi ont une incidence 
di iclere. 

l'aurais été très heureux de connaitre, avant 
articles, l'avis de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
pour vis. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Au nom de Ja com- 
mission des finances, j puis indiquer qu'elle à émis deux avis 
égilement favorables lors des deux examens qu'elle a consacrés 
à cette proposition de loi. 

J'ai le premier avis sous les veux... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
gerai, je le répète, obligé de faire des réserves sur certaines 
d'spositions. 

M. le président. La commiss on a demandé le débat restreint. 
Je consulte l’Assemblée sur cette demande. 

L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alineas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à Ja discussion des 


ar! les. 


M. le ministre des finances 


l'examen des 


[ Article 1 


M. le président. « Art. 197, — Le faibleau n° 25 modifié, annexé 
au décret n° 46-2959 du 31 décembre 1446, est abrogé cet rem- 
placé pur le tableau suivant : 


« 23° SILICOSE PROFESSIONNELLE 


« Maladies consécutives à l'inhalalion de poussières 
renfermant de la silice libre (Si 07). 








MALADIES 
engendrées par les poussières 
de silice libre. 


NOMENCLATURE INDICATIVE ° 
des principaux travaux 
susreplibles de provoquer ces maladies 








me 


Silicose : 


Tous travaux exposant à l'inhalation de 
poussiéres de silice libre, notamment: 

Travaux de forage, d'abattage, d'extrac- 
tion de ninerais ou de roches ren- 
fermant de la silice libre. 


fibrose pulmonaire 
consécutive à l'inhalation 
de poussières renfermant 
de la silice libre, lorsqu'il 

a des signes radiogra- 


\ 
phiques accompagnés de | Concassage, broyage, tamisage et mani- 
troubles (dyspnée et fré- Pulalion effectués à sec, de minerais 


ou de roches renfermant de la silice 
libre. 

Taille et polissage de roches renfermant 
de Ja silice libre. 

Tous travaux souterrains dans les mines 
de combustibles minérafix solides, 

Travaux en surface dans les mines de 
combustibles minéraux solides: mou 
linages, criblages, triages, lavoirs à 
sec, épuralions, 

Fabrication et manutention de produits 
abrasifs, de poudre à netlover ou 
autres produits renfermant de la siice 
libre. 


quernment  bronchorrhée 
et toux) confirmés par des 
épreuves fonctionnelles de 
l'appareil respiratoire. 


Complications cardiaques: 
l'rposystolie ou asystolie 
ee nmsuffisance ventricu- 
aire droite, , 

Complications tuberculeuses : 
silirose se manifestant en 
léléradiographie au mini- 
mum par un semis nodu- 
lire et compliquée de | Fabrication dun carborundum, du verre, 
tuberculose pulmonaire! de la porcelaine, de la faïence et 
confirmée bactériologique- autres produits céramiques, des pro- 
ment, duits réfractaires. 

Travaux de fonderie exposant aux pous- 
sières de sable, décochage, ébar age, 
dessablaze. 

Travaux de meulage, polissage, aigui- 
sage, effectués à sec, au moyen de 
meules renfermant de la silice libre. 

Travaux de décapage ou de polissage 
au jet de sable. 


Complication ulmonaire 
non  tuberculeuse: pneu- 
inothorax spontané, 














M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis obligé d'opposer l'article 1* de la loi de finances, car ce 
texte à des incidences financières. 


M. Maroc! David, rapporteur pour avis. Je voudrais que M. le 
minist s'explique sur les incidences financières qu'il peut 


y avoir, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse, Inais j'ai commis une erreur: on est falalement pris 
au dépourvu par la diversité des débats. (Erciamalions à 


l'extrême gauche.) 


M. le président. Etant donné la diversité des débats auxquels 
M. Je ministre des finances est obligé de parliciper, il serait, 
en effet, injuste de mettre en vivacité d'esprit. 
{ \pplaudisse ments.) 


Cause Sa 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Je me permets de vous 
faire observer, monsieur le luinistre des finanres, que vous 
pouvez opposer l’article 1*% de Ja loi de finances lorsqu'il s’agit 
des finances de l'Etat, mais, en l'occurrence, jes finances de 
l'Etat ne sont pas en cause. I a été admis que vous pouviez 
opposer l'article 1 de Ja loi de finances quand il s'agit de Ja 
sécurité sociale, mais ici encore la sécurité sociale n'est pas 
ei cause. 

Par con<équent, je ne vois pas comment vous pourriez invo- 
quer l’article 1% de la loi de finances à propos de la proposition 
en discussion, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
h'insiste pas, mais j'opposerai l'article 1° de Ja loi de finances 
aux articles 5, 6, 7 et S de la proposition, Il y à eu erreur 
de ma part, je prie l'Assemblée de m'en excuser, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


— 


[Articles 2 à 4] 


M. le président, « Art. 2, — Les dispositions spéciales d'appli- 
cation à la silicose, considérée comme une maladie profe s10n- 
nelle, dans les termes de l'alinéa 1° de l'article 71 de Ja loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles sont 
fixées pa ja pr sente loi, » 

Personne ne la parole sur l’article 2 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article ?, mis aux 


« Art. 3. — La date de la première constatation médicale de 
maladie est celle de là première constatation de l'une des 
maladies énumérées au tableau de la silicose professionnelle, 
dont la date est connue avec certitude par le médecin traitant 
e ja con<ignera dans un certificat portant mention de sa 
date, délivré en double exemplaire au malade, et sous réserve 
de l'avis ém's par le médecin inspecteur du travail spécialisé 
en matière de pneumoconioses, conformément aux dispositions 
de l'article 9 ci-après. 

« Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 73 de Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, le délai de pres- 
cription prévu à l'articie 78 de cette même loi, court du jour 
où !a constatation de Ja maladie, dans les conditions prévues 
à édent, est portée par le médecin traitant à Ja 

de ses ayants droit. » — 


demande 


voir, est adopté.) 


à l'alinéa pr 
connaissance de la victime ou 
( idoplé.) 

« Art, 4. — La déclaration de maladie imposée à l'intéressé 
en vertu de l'article 73 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916 
doit être faite à la caisse primaire de sécurité sociale, ou le cas 
tehéant, à l'organisation spé ale de sécurité sociale, même si 
le certificat médical prévu audit article ne conclut qu'au chan- 


gement d'emploi. Cette déclaration doit mentionner les établis- 
sements dans lesquels l'intéressé a été occupé à des travaux 
l'exposant au risque de silicose ainsi que les dates de début 


et de fin de chaque période d'exposilion aux risques, » — 
(Adopté.) 
[Article 5.] 
M. le président. « Art. 5, — Dès que la silicose diagnostiquée 


par le médecin traitant est confirmée par le médecin inspecteur 
du travail le malade a droit à toutes les prestations et indem- 
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nités conformément aux dispositions de l’article 70 de Ja loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 et notamment aux indemnités 
d'incapacité temporaire. 

« Par dérogation aux dispositions de l’articke 104 du décret 
n° 46-2959 du 31 décembre 1946, dans le cas où, au moment de 
l'arrêt du travail, la victime occupait un nouvel emploi ne 
l'exposant pis au risque de la silicose constatée et dans jequel 
ele peércevait un salaire inférieur à celui qu'elle aurait perçu 
gi elle n'avait pas quitté l'emploi qui l’exposait au risque, ce 
dernier salaire est substitué au salaire réellement perçu. » 

La parole est à M. Je ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1e: 
articles 5 et suivants apportent des modifications au régime 
actuel, notamment en prévoyant une prise en charge totale de 
Ja maladie, ce qui n'est pas le cas actuellement. 

Ce probéme mérite un examen détailé et, s’il y a contes- 
tation de la part de Ja commission des finances, je deman- 
derai le renvoi pour être entendu par elle avec les commis- 
saires du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Fuisque M. le ministre des finances 
demande à être entendu par la commission des finances, je 
n'insiste pas. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances a examiné les articles 5, 6, 7 et 8 et, à son avis, 
aucun d'eux ne tombe sous le coup de l'artic'e 1% de la loi 
de finances. Ni le Trésor public ni la sécurité sociale ne sont 
directement en cause, 

Il n'en est pas de mème, évidemment, pour les Charbon- 
nages de France. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pré- 
cisément, des entreprises nationalistes sont en cause, dont 
la trésorerie est à la charge de l'Etat. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Votre objection, mon- 
sieur le ministre, pose une question de procédure. C'est la 
première fois qu'on oppose la loi des maxima à l'occasion 
d'une question intéressant ‘es entreprises nationalisées. 

A mon sens, elle ne doit pas s'appliquer aux Charbonnages 

de France, 
. M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
justement une question de principe sur laquelle il serait bon 
que nous soyons entendus par la commission, M. Louvel, 
ministre de l'industrie et du commerce, et moi-même. 

M. le président. La parole est à M. Bouthien. 

M. Léon Boutbien, rapporteur suppléant. Suppléant M. Mailhe, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
soclale, je fais observer au Gouvernement que c’est la troi- 
sième fois que cette proposition vient en discussion devant 
l'Assemblée, el qu'elle a déjà fait l'objet d'un rapport et de 
deux rapports supplémentaires. 

M. le président, Puisque la commission des finances estime 
que l'article 1% n'est pas applicable, je consulle l'Assemblée 
sur le renvoi demandé par le Gouvernement, 


M. Pierre Besset. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants...................... M0 
DRIONRS ORUIDE.... cconciveseseccscesce : DT 


Pour l'adoption .........,. 270 
CORRE ss sicetotosoes OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 





S 


nn 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
désire expliquer à l'Assemblée comment, à mon avis, je suis 
én droit d'opposer l'articie 1% de Ja loi de finances à l'arlicle 5. 
Cet artide 5 à pour objet d'accorder aux malades une répa. 
ration d'un type compet, ce qui. n’est pas le cas dans Je 
régime actuellement en vigueur, où seules les complications 
font l’objet de réparations au titre de l’imcapacité temporaire, 
Le nouveau régime envisagé risque donc d'entraîner une 
charge “a - se redperig pour es organismes intéressés, Sins 
doute m'’objectera-t-61 que celle charge est compensée par des 
cotisations, mais il faut prévoir le cas où ces cotisations seront 
à la charge de l'Etat on d'une collectivité publique. 
Tel peut être le cas des ouvriers des arsenaux. (Proteslalions 
sur de nombreux bancs.) 


M. Maurice Lucas. 11 n'y à pas de silicose dans les arsenaux, 


M. Marius Patinaud. Comment peut-on, en effet, parler de 
silicose dans les arsenaux: 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je re 
suis pas spécialiste de ces questions, et je m'excuse si je 
comimets une erreur. Je suis un spécialiste de l'article 17 de 
la loi de finances, mais non pas des maladies professionnelles, 
(Sourires.) 

I est possible, toutefois, m'indique M. Louvel, qui est à mes 
côtés, que des ouvriers des carriéres et des fonderies soient 
atteints de silicose, 

Par conséquent, le patron — l'Etat ou une colectivité publi- 
que — sera obligé de supporter, sous forme de cotisation sup- 
plémentaire, un accroissement de dépenses. 

Je demande donc à la commission des finances de bien vou- 
loir reconnaitre que l’article 1° de la loi de finances est appii- 
cable de plano. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Il serait vraiment 
cruel, à l'égard des ouvriers atteints de silicose, de faire jouer 
ainsi à leur encontre la loi des maxima. 

Sur ceat ouvriers qui se trouvent atteints, quatre-vingt-quinze 
environ appartiennent aux Charbonnages de France. A cause 
des einq autres, vous voudriez les priver du bénéfice des di<po- 
sitions que nous envisageons, 

Vous me mettez dans une situation délicate et je demande 
à l'Assemblée d’apprécier. 

Car, en tant que rapporteur pour avis de la commission des 
finances, si je maintiens que l'article 4% de la loi de finances 
n'est pas applicable à 95 p. 109 des ouvriers atteints de silicose, 
je ne peux nier qu'il est applicable à 5 p. 100 des accidentés. 


M, le président. La paroie est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \ous 
pourrions nous entendre. 

C'est précisément pour tenir compte de l'aspect complexe 
de ce problème que tout à l'heure — étant d'ailleurs pris au 
dépourvu, l'Assemblée m'en aura excusé — j'avais suggéré que 
l'aifaire soit revue par la commission de facon à ne pas faire 
fonctionner le couperet de l'article 1% de la loi de finances. 

Je ne m'étais pas expliqué au fond avec M. le rapporteur 
David. Si je me prévaiais maintenant de sa declaration, puis- 
qu'il a loyalement reconnu que, partiellement, mon raisonne- 
ment était exact, le débat devrait de ce fait être terminé par 
la disjonction pure et simple de l’article en cause. 

Mais je serais gêné, étant donné le terrain sur lequel il place 
le débat, de considérer cette conclusion comme éatisfaisante. 

Cette question ayant été éludiée par M. le ministre du tra- 
vail et par M. le iministre de l'industrie et du commerce, qui 
a de nouvelles observations à présenter, et étant donné que 
l'aspect financier n'est pas le seul déterminant, il serait peut- 
être possible de trouver une solution, par exemple des moda- 
lités différentes qui donnetaient satisfaction aux objections du 
Gouvernement et qui n'aboutiraient pas à l'enterrement pur 
et simple de la proposition de loi. 

Si l'Assemblée acceptait de revenir sur sa position antérieure 
— elle y serait fondée étant donné la réponse que vient de 
faire M. Marcel David — et de renvoyer l'affaire devant Jes 
deux commissions intéressées, nous pourrions, au cours des 
jours prochains, procéder à un examen détaillé et trouver une 
solution de transaction. 


M. le président. Pour respecter Je règlement, l'Assemblie 
pourrait donc prononcer le renvoi pue permettre à la commis 
sion des finances de délibérer sur l'application de l'article pre- 
mier, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \ 0: i 
une suggestion qui me parait fort heureuse. 
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M. Léon Boutbien, rapporteur suppléant. Mais l'Assemhlée 
vient précisément de s'opposer au renvoi, 

M. le président. Le prob'ème ne se pose plus de la mème 
manière. 

M. Marcel David vient d'exprimer le scrupule qu'il éprouve 
h reconnaître que l'article 1# de la loi de finances peut s'appli- 
guer. 

Si je m'en tenais à la lettre de son propos, je devrais pronon- 
cer la disjonction J'ai l'impression que ce n'est pas ce que 
l'Assemblée désire. 

C'est pour ne pas avoir à appliquer le règ'ement avec une 
brutalité rigoureuse que je suggère la procédure du renvoi. 

L'Assemblée est-elle d'accord ? (Protestations à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Pourtant, le renvoi est de droit du moment qu'il s'agit de 
l'application de l’article 1% de la loi de finances et l'Assem- 
blée, étant donnée Ia déclaration du rapporteur pour avis, n'a 
uième pas à être consultée. 

C'est pourquoi je me suis permis de faire une suggestion, 

M. Robert Coutant. IL y à des gens qui meurent, tous les 
jours. 

M. Léon Boutbien, rapporteur suppléant. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. Léon Boutbien, rapporteur suppléant. Dans le cas où Je 
renvoi avec objet précis que vous proposez, monsieur le pré- 
sident, serait ordonnée, serait-il possible de déposer des amien- 
derneuts ? La procedure du débat restreint linlerdit, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Fflectivement, cette procédure ne laisse place, dans le cas 
d'espèce, qu’à une solution draconienne: opposer l'article 1% 
de la loi de finances. Tandis que S'il était possible d’amender 
le lexte, mes collègues du Gouvernement et moi-même pour- 
zions sans doute nous montrer moins intransigeants. 


M. Robert Coutant. Si le texte n'a pas été amendé, c'est parce 
que le Gouvernement n'a déposé aucun amendement, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
savez bien, monsieur Coutant, que le Gouvernement n'a pas le 
droit d'ameéndement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du rommerce. 
Je veux apporter un argument supplémentaire en faveur du 
renvoi de ce texte en commission. 

Je veux faire état de l'opinion exprimée par M. Mailhe, au 
nom de la commission du travail, à propos du décret du {8 octo- 
bre 1952, pris par M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

M. Mailhe s'exprime ainsi: « La loyauté la plus élémentaire 
entraine à reconnaitre que ce texte améliore sensiblement la 
réglementation existante, » 

Je pense — et je m'excuse de le dire à l'Assemblée — qu'il 
est de mauvaise méthode de légiférer en matière réglementaire, 
Ne pourrions-nous pas simplement essaver d'améliorer encore 
la réglementation existante, puisque M. Mailhe reconnaît qu'un 
gros effort a été fait ? 

Nous pourrions mettre au point, d'accord avec les commis- 
sions, des textes nouveaux susceptibles de donner satisfaction 
à l’Assemblée et qui s’inspireraient du but que nous poursui- 
vons tous, l'Assemblée, M. le ministre des finances, M. le minis- 
tre du travail et moi-même, et qui est de venir en aide de façon 
efficace aux malades atteints de silicose. 


M. Pierre Besset. Pourquoi avoir attendu si longtemps ? 


M. Robert Coutant. Voilà trois ans que celle proposition est 
déposée, 


M. le président. Pour rassurer M. Bouthien, j'indique que Ja 

pee que j'ai suggérée laisserait précisément la possbhilité 

e présenter des amendements en commission et permettrait le 
de d'un nouveau rapport supplémentaire. 
parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qui trouve que nous n'avons pas 
fait un travail sérieux, je demande : « A qui la faute ? » 

En effet, je possède une note des services des finances rela- 
tive au rapport supplémentaire de M. Maihe — auquel vous 
avez fat allusion, monsieur le ministre — note qui a é!£ 
lue et étudiée par la commission des finances, Ni celle-ci n'a 
pas été complètement informée, la faute ne lui en incombe 











gas. Elle aurait élé très heureuse d'obtenir ces renseigne- 
inents plus tôt, 

M. le président. 11 n'y a done que des avantages au renvoi 
à la commission des finances. La commission saisie au fond 
pourra ensuite, éventuellement, déposer un rapport supplémen- 
taire tenant compte des amendements qu'elle aura examinés, et 
Ja discussion pourra reprendre enfin, utilement, devant l'As- 
sermblée, toujours avec ik prove lure du débat restreint, 

IH n'y a pas d'opposition ? (Mouvements divers.) 


! 


IL en est ainsi décidé. 


- de 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici l'ordre du jour de la prochaine séance... 

M. Pierre Garet. Je demande La parole 

M. le président. La parole est à M. Garet, 

M. Pierre Garet. Monseur le président, pourriez-vous nous 
indiquer la date du troisième tour de serutin pour l'élection 
du président de la Haute Cour de justice et celle du scrutin 
pour l'élection des deux vice-présidents ? 

M. le président. Le deuxième tour de scrutin pour l'élection 
du président de la Haute Cour de justice vient d'être clos, 
Le résultat en sera proclamé à vingt et une heures, 

Si un troisième tour de scrutin s'avère nécessaire, il aura 
lieu jeudi prochain. 

M. Pierre Garet. Et le scrutin pour l'élection des vi:e-pré« 
sidents ? 


M. le président. Après l'élection du président, 
M. Pierre Garet, Je vous remercie, monseur le président, 
M. le président. À vingt et une heures, troisieme stance 


publique : 
Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant fixa- 


tion du tarif des droits de douane d'importation, (N°* 7272- 
O1G0-7384, — M, Marcelhn, rapporteur.) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de Joi relatif à 
la répression des crimes et délits commis contre les chfants. 
(N°5 1101-16025-6056. M. Grousseaud, rapporteur 

D'seussion: 1° du pro) t de loi tendant À la réorganisation 
des services des œuvres en faveur des étudiants; 2° du rap- 
port fait au cours de la précédente législature, repris le 11 dé- 
cembre 1941, sur Ja propos tion de loi de M. 1 ix 1 et plus urs 
de ses collègues tendant à éer un comité hnatiooal d'action 
universitaire et sociale, (N°5 1023-60177-709S-3202 M. Viatle, 
lapp rteur. 

Discussion: LE du projet de loi modifiant le décret organique 
du 2 février 1852 sur les élections; I. du rapport fail au 
cours de la précédente législature, reprs le 27 juillet 1951, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collegues tendant à l'abrogation de certaines d prosi- 
tions de l'ordonnance n° 43-1810 du 14% août 1945 modiliant 
le décret organique du 2 février 1852 relatif à lelechion des 


députés au corps législatif et à lamnistie de certaines econ- 
damnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à supprimer certaines mesures de radiation des 
listes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 1% août 


1 
1945 aggravant le décret orgauique du 2 février 1S52 de Louise 
Napoléon Bonaparte. (N° 249-365-3570, — M. Minjoz, rappor- 
teur.) ; 

Discussion de Ja propos tion de loi de M Fourné el Pileienrsz 
de ses collègues tendant à accorder à tous les énuclé de 
guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour défigu- 
ration, (N°5 6428-7157, — M, Tourné, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de ni de M Triboule et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à indemmniser les commercants, 
industriels ou artisans de Ja perte de leur droit au bail des 
immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonde, 
lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par suite 
de faits de guerre, (N° 920-2905-479-10659-5S09-G16S, M. Jlal- 
bout, rapporteur.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la slénograpne 

de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT, 
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cois), Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mi:not 
Mitterrand. 
Moalti 
Moisan, 
Molinatti, 
Mondou, 


Monin 

Monsabert (de). 

Monleil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Meuchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Naronn Arnar. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Copa Ponvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeiiusd}jid)}. 


Palewski (Gaston), 
seine 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantatoni,. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier 
Pelleray. 

Peltre 
Penay. 

Perrin 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pflimlin 

lierrebourg de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy, 

Quetiile Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Raïenet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah :Menouar). 


Eugène). 


Basses- 





(Jcan Paul), 


Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr 
Saivre (de). 
salliard du 
Samson. 
Sanogo £rekou. 
sauvajon. 
savale 
schaff 
schmittlein 
Sschneiter. 
Schuman (Kobert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
secrélain. 
Serafini 
sesmaisons 
seynat 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
susonnet. 
smaïil. 
solinhac. 
sou 
souqJuès 
sourbet. 
soustelle. 
Taillade 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublance. 
lraroi. 
lremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle ‘Juies). 
Vaz:sor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve ‘de. 
Maurice Viollelte. 
Wacmer, 
Woifr. 


Rivault. 


(Maurice), 


(de), 


(Pierre). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 

Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Douala. 
Gaumont, 


Goubert 

GrunitzKY 

Hueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice) 
Maga illubert). 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni 


Ouedraogo Mamadoc. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Bessac. 


Caillet (Francis). 
bommergue, 
Duveau 
Guicnard. 


Kauffmann. 
Le Cozannet, 
Tinguy (de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. 





André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......c....sss.ssossssosesese 600 
Majorité absolue...,...... dupe ere von « 30 
Pour l’adoplion.................. 208 
OR mc ononléousescesesess OU 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2386) 


Sur l'amendement de M. Rosenblatt aux propositions de la conférence 


des présidents 


Fendredi 9 


avril, 


discussion 


du rapport sur les 


rentes d'invalidité et de vieillesse des cheminots d'Alsace-Lorraine), 


Nombre des 


Majorité 


Pour |’ 


Contre 


L'Assemblée national 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d'). 

Auban (Achille), 

A‘udeguil 

Ballanzger {Robert}, 
seine-et-0ise. 

Barthé)emy, 

Bartolini 

Baurens 

Bécnard {Paul}. 

Bôche (Emule) 

Benbahmed (Mostefa) 

Bennet (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Bil'at. 

Billoux. 

Pinot. 

Hissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi {Ali), 

Brault,. 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun tde), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

bicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 


votants 


absolue 


adoption 


ee nàä pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dupuy 
Durroux 
Mine bDuvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Bvrard 
Fajon 
Faraud 
Fayel 
Florand 
Fourvel 
Mme François. 
Mme Gabriel-léri. 
Mme Galicier. 
fautier 

Gazier. 

| Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

OUJOUX 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles) 
Mme Grappe. 
Gravoille, 


Marc). 


Etienne), 


Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 

Guille 


Quis'ain 
Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure 
Gusot (Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Miälleret). 
Kkriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac 
Lemarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mie Lempereur, 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 
Levindrey 
Linet 
Mine de 
Liurette. 
Loustau 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Manceuu 
Sarthe. 
ne (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mille Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 


Pierre-Olivier). 


Lipkowski, 


(Robert). 





Nord | 


Fernand), 


Meck. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 


Meunier (Fierre), 
Côte-d'Or, 

Mdr, 

Minjoz 

Moch ,Jules), 

\llet (Guy). 

Mon'alat 

Montet (Eugène), 


Haute Garonne, 
\ora 
Mouton 
Muller 
Musimeaux 


Naegelen (Marcel), 


Nenon 
Ninine. 
“ocher 


Noël (Marcel), 

Notebart 

Patinand 

Paul ’Gabriel), 

Penoy 

Pierrard, 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

| Pronleau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 
teeb 

lresaudie 

Renard 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 
tosenblatt 

[touraute (Gabriel), 

sauer 

Savary 

schaff 

Schmitt !Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Sibué. 

vIgnor 

|Silvandre, 

sion 

sissoko (Fily-Pabo), 

Mine Sportisse, 

lhamier 

| Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

|Tillon (Charles). 

|riteux 


(Adrien), 
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Tourné. Vallon (Louis), Véry (Emmanuel). Martel (Louis), Palewski (Jean-Paul),|5aïd Mohamed Cheikh, 
Tourtaud. ais ‘Francis;. Villon (Pierre), Haute-Savoie seine-et-Oise, saint-Cyr. 
Tricart Védrines. Wasner Marunaud-Déplat. Pintalonz saivre (de). 
Mme Vaillant- Verdicr Yacine (Diallo). Masson (Jean). Paquet Salliard du Rivault 
Couturier. Vergus Zuuino. Massot {Marcel}. Paternut. Samson. 
Valentino. [Mme Vermeersrh. Maurice-Bokanowski. |Pa'ria. Sanogo Sekou, 
Maver René), Pebeilier (Eugène), . | Sanuvajon. 
Constantine. Pelleray. savate 
Mazei hr SEE. 
: Médecin. erTin Schneiter, 
ad nunnuert: Méhaignerie. Petit ‘Fugène- Schuman (Robert), 
Mendès-Frunce. Claudius). Moselle. 
MM. Co“hart. Gosset. Menthon (de). Petit Guy), Basses. [Schumann (Maurice), 
Abelin oirre Gracra (de). Mercier (Aandré-Fran- Pyrénées. Nord 
Ait Ali (Ahmed. Coln {André}, Grimaud (Henri). cois,. Deux-Sèvres. Mine Germaine “ecrélain. 


André ;Adren;, 
Vienne 


Andre (Pierre, 
Meurthe-et-Moéclle. 

An'hon1oz. 

Antier 


Aubin (Jen). 
Aubry ‘laul). 


Aumeran 

Babet : Raphaël). 
Bacon 

Badie 

Bag st 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Hardon (André). 

Lardoux ‘Jarques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir S0w. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 

Bendjelloul 

Béné {Maurice} 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Bergas-e. 

Bernard 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidanit (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès, 

Bouret (lenri). 

Bourgenis. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cotlereau 

Bouxorn. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-ei Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevalher (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 





Finistère 
Colin ,Yves), Aisne 
Countmentry 
Condat-Mahaman 
orniglhion-Motnier. 
Loste-Floret (Alfred), 
Haute Gronne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Cou,naud 
Coulon 
Courant {Pierrey. 
Couston ‘Paul. 
Lrourier 
Daladier (Edouard), 
Darnette, 

Dassault (Marcelr. 
David :Jein-Paul;, 
seine-et-0ise 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

begoulte. 

Delacheual, 

bDelbez 

Delbus (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lesgranzes, 

Deshors. 

Detœut, 

Deverny. 

bevinat. 

Dezarnautds 

Mile bienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

dronne. 

bucos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elan. 

Estèbe. 

Fabre. 

Fagzianelli. 

Faure (FAgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Fétice ide). 

Féhix-Tcnicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jeon- 
Michel). 

Fonlup!t-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frèdet (Maurice) 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle,. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumom. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Giliiot. 

Godin 

Golvan, 





urunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard. 

üuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guth”suller, 

tlakiki1 

lialbout 

Halleguen 
Iauimesser, 

Hénauit 

Hettier de Poislam- 
bert 

flouphouet-Boigny. 
iluel 

Uugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lluzues (André), 
seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

facquinot (Louis). 

Jarro<son. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules Julien. 

July. 

Kir 

klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuenn René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard tde) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Leva:her. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louslaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 


Magendie. 
Marlhe, 
Malbrant. 
Malliez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André). 





Mercier Michel}, 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Migoont 

Mitterrand, 

Moatt 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte!l (André), 
Finistère 

Moutel Pierre), 
Rhône. 

Montyollier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafterri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Afnar, 

Nigay. 

Nisse 

Noe ‘de La). 

Noël {Léon), Yonne 

Olnmi. 

UWopa Porvanaa. 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
{Abdelmadji4). 

Palewski ,Gaston), 
Seine. 





Peyroles, 
Pey'e] 
Pfhmiin. 
Pierrebourg (de). 
Pinav 
Pinvidic. 
Plantesin. 
Pleven ‘René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Baingeard. 
Ramarony. 
Ramoncet, 
Ranaivo. 
kaveloson. 
Raymond-Taurent. 
Reille-Soult. 
Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Rilzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah ‘Mencuar). 





serafini. 
sesinaisons (de). 
Sevnat. 
id-Cora. 
Sidi et Mokhtar, 
siefridt 
simonnel 
smail. 
Solinhac. 
sou 
souynès (Pierre). 
sourbet, 
soustelle, 
laillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibaut. 
ThirieL 
rirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboutet, 
Turines. 
LUlver. 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux., 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve de). 
Maurice Violette. 
Wasmer, 
Wolff, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 

Ben Aly Chérif. 
Conomb1o. 
Douala 
Goubert. 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (flubert). 
Mamadou Konalé. 


Nazi Boni. 

Duedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

senghor 

Zodi ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apilhy. 
Ben Tounès. 
Bessac. 


Caillet {Francis). 
Domimergue. 
Duveau 
Guichard. 


Kauffmann 
Le Cozannet. 
Tinguy (de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votauts...........,... nnsesesssssesse 606 
Majorié absolue...... csnsdicsstébniett cédé tes ect OR 
Pour j'adoplion.......sssesesss..e 219 
Contre .........os ee soossococcocse 209 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 





+0+- 
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Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Loustaunau-Lacau. 

Louve 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis, 
Hau'e-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice. 


Fran- 





Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Naroun Arnar. 

Nigay 

Noe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ouid Cadi 

Ou KHabah 
tAbdelmadjid) 

Pa'ewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot 

Pebellier (Eugène). 

Peltre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot, 

Pupat 

Puy. 

Queuil'e (Henri), 

Quilici 

Quinson,. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Kkamonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reiile-Souit. 

Renaud Josepn), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 


Basses- 
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Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah Mcnouar). 

Saïd Mohamed Cheikn. 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Sallird du Rivauïit. 

Sanogo £ekou. 

Sauvajon. 

Savale 

Schatf 

Schmitt ,Aibert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein 

Schpneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann 
Nord 

Secrétain. 

Serafini 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

suncnnet. 

smafi 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre), 

sourbet. 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette. 
Wa<smer, 

Wolff. 


(Mauri:e), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif, 


Goubert 
Gracia (de). 


‘tai (Edouard), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès, 
Bessac, 


Caillet (Francis). 
bornmergue, 
Duveau 
Guichard. 


Kauffmann. 
Le Cozannet, 
Tinguy de). 


N'a pas pris part au voie: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


CR OÙ, ESRI |. 
Majorité absoiue...... so... sonntossnestssnssssss JO 
Pour l'adoplion....,...sssosessooe 248 
COMMID soso cossos-ossssese 903 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





reclifiés conformé- 





— + 0 &— 











SCRUTIN (N° 2388) 
Sur le renvoi à la commission des Jinances des articles 5, 6, 7, et 8 
de la yroposilion relative à la silicose, 
Nombre dos VOlAMS:...séisbiossssocicse PRET . 513 
Majorilé absolue......... ir odtdidtloueeres . 257 
Pour l'adoption...... esse rdestt + 225 
RE his eus .. 288 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
: 
Ont voté pour : | 
MM Durbet. Marie (André), | 
Aït Ali (Ahmed). Estèhe. Msrünaud-Léplat. : 
André (Pierre;, Faure (Edgar), Jura. |Maurice-Bokanowskt : 
Meurthe-et-Moselle. | Febvay. Mazei ; 
Anthonioz, Félix-Tchicaya. Mignot à 
Antier. Ferri {Pierre) Mitterrand. f 
Aumeran. Flandin (Jean-Michel). | Moatti. 
Babet (Raphaël), Fouchet. Monattt N 
bacon Fouques-Lbuparc. Mondon L 
Barbier. Fourcade (Jacques), |Monsabert (de). Li 
Bardon (André). Fredéric-Dupont. Montel (Pierre), À 
Bardoux ‘Jacques). Fredet (Maurice). Rhône 
Barrachin. Frugier. Montillot. | 
Barrès. Furaud Moustier (de). ! 
Barrier Gailleenin. Moynet. : 
Baudry d’Asson (de). | Garet (Pierre). Muiter (André), 
Bayrou. Garnier Naroun Amar. 
Beaumont (de). Gaubert. Nisse. 
Bechir Sow. Gaulle (Pierre de). Noël (Léon), Yonne. 4 
Becquet. Gaumont. Olmi. 3 
Bénard (François). Gavini. Jcpa Pouvansa. 
Bendjelloul. Georges (Maurice). Ould Cadi 
Benouville (de). Giliot. Palewski (Gaston), 
Bergasse. Godin. Seine. 
Bernard Gracia de). Palewski (Jean Paul), 
Bettencourt Grimaud (Maurice), Seine-el-Oise, 
Bidault (Georges). Loire-Inférieure. Pantaloni, 
Bignon. Grousseaud. Paquet, 
Billotte. Guérard Lgge 
Blachette. Guthmuller, ee LS dé 
Boisdé (Raymond), Halleguen. 4 nd À (Eugène). 
Edouard Bonnefous, Haumesser, DT 
Boscary-Monsservin Hénault er E 
Bourgeois. lettier de Boislambert. [PEU (Eugène- 
Bouvier O’Cottereau RP Peytel — 
Bricout. fue Pinay. 
Briot. Hugues (Emile). Pinvidie 
Brusset (Max). Alpes-Maritimes. Pleven (René), 


Cadi (Abd-el-Kader), 

Carlint 

Catroux 

Chaban Delmas, 

Chamant. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrishaens. 

Coupin 

Ciostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molimer. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Picrre). 

Crouzier. 

Damrette 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat, 

Dronne. 


4 


Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

July. 

kKir 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalle. - 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie! (Joseph), 

Le bon. 


(Louis), 


Yonne. 


Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 

Le Roy Ladurie, 
Liautey (André), 
Liquard. 
Loustaugau-Lacau. 
Louvel 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 








Mamadou Konaté. 


Pluchet, 

Prache, 

Prélat, 

Priou 

Pupat., 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramaronw. 

Raveloson. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saivre (de). 

Saltiard du Rivault 

3samson. 

Schmittlein. Ê 

Schumann Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

sou. 

Sourbet. 
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Soustelle. Tirolien. Vassor Renard {Adrien}, Segelle. Tourtaud. 
Teilgen (Pierre- Toublanc. Velonjara. Aisne, Sibué Fricart 
flenri), Tracol,. Vendroux. Rey Siefridt. Mme Vaillant- 
Temple Triboulet. Vigier kRincent. signor Couturier. 
‘Thibault, Ulver. Villeneuve (de). Mme Roca sivandre. Valentino 
Thiriet. Valle (Jules). Wolir. Rochet (Waldeck), simonnet. Valon (Louis). 
Rosenblatt. sion Va!s (Francis). 
Roucaute (Gabriel), sissoko (Fily-Dabo). Védrines 
Sanogo Sekou, Solinhac Verdier. 
Ont voté contre : Sauer. Mme sportisse. Vergès 
SauvaJon, Taillade. Mme Vermeersch. 
Savary lhamner DS à rte 
MM. Denis (Alpnonse), Lejeune (Max). Schaif Thomas (Aiexandre), ad | (Emmanuel), 
Abelin. Haute-Vienne. “Mine Lemj;ereur. Schmitt (Albert), Côtes-du-Nord VIII - | 
Arbeltier. Denis (André), Lenormand {André}. Bas-Rhin Thomas (Eugène), 
Arnal. Dordogne. Le Sciellour. Schmitt (René), _ Nord. \ lon (1 ierre). 
Astier de La Vigerie 4”) ! Depreux (Edouard), ÎLe senéchal, Manche. Thorez (Maurice). Wagner 


Auban (Achihe). 
Aubin ‘Jean). 
Audeguil. 
Balianger {Robert), 
seine-et-Oise, 
Bapst. 
Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrot 
BarlhélemY. 
Bartolini. 
piurens. 
Béchard (Paul). 
kèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide}, Marne 
erthet. 
Besset 
Bchet (Robert). 
Billat 
Pilliemaz, 
Billoux. 
BinGi. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant, 
Boutbien, 
Bouxom., 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Burlot, 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Conte. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delmotte, 





Demusois, | 


besson 

Devemy 

Dicko (Hamedoun). 

Mlle Dicuesch. 

Dorey 

Doutrellot. 

braveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joanuuès), 

Dupuy (Marc). 

buquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin {Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Häalbout. 

Henneguelle. 

Hu!in. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean En, Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie | sét-te 
Le Bail. 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 





Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liuretie, 

Loustau, 

Lucas 

Lussy Char!es. 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Marty André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon ide). 


Mercier {André}, Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot 


Minjoz. 

toch (Jutes)., 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller. 

Musmcaux 

Naegelecn (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pfliralin. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent {Tanguyÿ). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénand. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-SoulL 


(Marcel), Aube. 





Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 





Tillon 
l'teux. 
Tourné. 


(Charles). 








Wasmer 
Yacine (Diallo). 


|Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Aubarne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Badie 
Baylet 
bezouin 
Ben Ailv Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billères 
Boganda 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneet. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier 
Chabenat. 
Conombo 
Costes (Alfred), Seine 
Coudert. 
Daladier 1Edouard). 
David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Douala. 
Ducos. 
Fabre 
Faggianeli. 
Faure (Maurice), Lot 





Félice (de), 
Forcinal. 
Gaborit 
Gaillard 
Ga:y-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Genton,. 
Goubert. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Hakiki 

Herriot (Edouard), 

Hugu:s André), 
seine, 

Isorni. 


Jules-Julien, 

Laforest 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice) 

Léo'ard (de). 

Levacher 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Maver (René), 
Constantine, 

Médecin 

Mendès France, 

Morin 

Montgolfier 

Montjou 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de), 

Nazi-Boni 

Nigay 

Noe (de La) 

Ouedraogo Marnadou. 

Ou kKabah 
(Abdelmadijid), 

Perrin 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Pierrebourg (de). 

Plantevin. 

Ramonet 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Savale 

senghor. 

sid-Cara 

smail 

souquès (Pierre), 
Tremouilhe. 
rurines 

Valabrègue, 
Verneuil 

Maurice Viollette, 

Zodi Ikhia, 


(de), 


(ue), 


Basses- 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithw 
Ben Tounès. 
Bessac. 


 Caillet 


(Francis), 
Dommervue, 
bDuveer 

Guichard. 


Kauffmann 
Le Cozannet, 
linguy (de). 


N'a pas pris part au vote ! 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


ne 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


UT 
FROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué. 
j n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


—? — 
CLECTICN DU PRESIDENT DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Résultat du deuxième tour de scrutin. 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du 
deuxieme tour de scrutin pour l'élection du président de la 
Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 noveru 
1e 1914. 

Nombre des votants, 216. 

Bulletins blancs ou nuls, 22, 

suffrages exprimés, 194. 

Mujorité absolue des suffrages exprimés, 98, 

Ont obtenu: 


MM. Edouard Depreux.................. des . 138 suffrages. 
OT ON désssesoneivonciie ss oi 50 — 
ea nées Soda … (0 — 


M. Edouard Depreux ayant obtenu la majorité absolue des 
cuffrages exprimés, je le proclame président de la Haute Cour 
de iustice insliluée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 

En conséquence auront lieu jeudi après-midi les scrutins 
pour l'élection des vice-présidents titulaires et des vice-prési 
dents suppléants de la Haute Cour de justice. 


EE —- 
TARIFS DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation (n°° 7272-7384. 

La parole est à M. Marcellin, rapporteur de la commission 
des affaires économiques. 


M. Raymond Märcellin, rapporteur. Mes chers collègues, le 
rapport que j'ai rédigé au nom de la commission des affaires 
économiques est en distribution depuis le 5 décembre dernier. 
Aussi liruiterai-je mon exposé aux deux principaux amende- 
ments adoptés par le Conseil de la République. 

A l'article 1% se pose li question de lexonéralion des droits 
de douane sur les laminoirs importés entre le 17 octobre 1948 
et le 31 décembre 192. 

Votre cornmission des affaires économiques en à fait une 
question de principe. Elle estime que ces droits de douane 
doivent être payés, car s'ils ne l'étaient pas, il serait alors 
équitable de détaxer tous les autres matériels importés dans 
les mêmes conditions. 

Le Conseil de la République à manifesté une opinion oppo- 
sée, suivant en cela le Gouvernement. 

Tous deux sont partisans de la détaxation des laminoirs, pour 
deux raisons. D'abord, parce que ces laminoirs ont été importés 
dans l'intérêt de l’économie nationale sur Ja demande même 
du Gouvernement, à un moment où les droits de douane étaient 
suspendus. | 

Vous savez que ces droits ont été alternativement suspendus 
et rélablis à plusieurs reprises, de sorte que des parties d'un 
Inême laminoir, importées à des époques différentes, suppor- 
lüient les droits de douane ou en étaient exemptées, 

Le second argument du Conseil de la République pour soute- 
Bir Sa thèse a été le suivant: le Gouvernement, lors du vote 
du projet instituant la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, a promis au Parlement de soutenir nos industriels 
dans leurs efforts pour lutter contre la concurrence allemande. 
Le Conseil de la République a estimé que c'était le moment 
de tenir ces promesses, d'autant plus que Jes industries de la 








république fédérale recoivent actuellement tout l'appui du 
gouvernement de Bonn. 

La deuxième modification apportée au projet par le Conseil 
de la République l'a été à l'article 4, de loin le pue 
important, car il détermine les pouvoirs respectifs du législatif 
et de l'exécutif en matière de tarifs douanier 

En effet, depuis 1940 et jusqu'à ce jour, le ministre des finan- 
ces avait la possibiiité de modifier les droits de douane par 
un simple arrèté, ce qui explique pour partie l'incohérence de 
uotre politique douanière pendant cette époque, 

Or, le texie que nous avons voté en première lecture exige 
que dans ce cas un décret pris en conseil des ministres soit 
souris, sous forme de projet de loi, à la ralification du Parle- 
ment. 


{res 


Le Conseil de la République a estimé ce texte insuffisant, 
craignant des retards dans la ratification des décrels, Aussi 
a-t-il proposé, par un amendement à l'article 4, que le dépôt des 


proJets le sorti de la procédure 
d urxence, 
Votre commission 


l'avis du Conseil de la 


loi portant rat fication soit a 


économiques s'est rangée à 
ce point, 


affaires 
tepublique sut 


des 


Ainsi, mes chers collègues, grâce à la nouvelle procédure 
adoptée par le Conseil de la République à Farticle 4, nous 
serons ebftin en imesure d'être immédiatement juges des actes 
du Gouvernement en matière douanicre, En effet, le Gouver- 


nement tenu de déposer sur le bureau de FAssemblée 
nationale le texte d'approbation le jour même dela publcalion 
du décret au Journal officiel. 

Nous aurons donc entin la possibilité de nous opposer à 
Wrifaires que nous pourrion comme néfas- 
es pour notre économie, surtout dans des domaines intéressant 
le marché agricole, le marché du textile, l'équipement indus- 
triel, 


sera 


mesures considérer 


’ 


Pour comprendre toute la portée de ce nouveau texte, il 
cufiit que nous nous souvehions des RUE wtations de choc Op 
rées ces dernières années en franchise de droits, Nous nous 


SsOHIVeNOons interèts 


qu'elles profitérent beaucoup plus à des 


parti users qu'aux consommateurs, 


C'est pour toutes ces raisons, mes chers collègues, que votre 
commission des affaires économiques vous demande d'adopter 
ce projet de loi, dont les dispositions principales renforcent 1e 


contrôle de l'Assemblée national 
Gouvernement, 
droile.) 


M. Île président. La pat le est à M. Dourvi 
porteur pour avis de la « finances 


sur la politique douanière du 


\pplaudissements sur quelques bancs à 


Maunoury, rap 


DUREE O1 Ut 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, rapporteur pour avis de la 
comnusSsion des Jnance Mes cher: collcgues, l'opinion le la 
commission des finances Le diffère pa t fond sensiblement 
de celle de la commission des affaires économiques, mais elle 
a pris, peut-être pour les raisons mêmes qu'a évoquées M. le 
rapporteur, une position plus pragmatique, el elle x 


bropose 
d'adopter le texte du Conseil de la République, qui résulte d’un 


amendement de M. Litaise à ‘ceplté par M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 

M. Marcellin a donné les éléments du problème, I s'agit d'exo- 
nérer des droits de douane, si l'on suit M. Litaise, M, le secré- 
taire d'Etat au budget et le Conseil de la République, les maté- 
riels repris pour employer la terminologie technique — sous 


le n° 1:76 du tarif, qui ont él entre le 17 octobre 
1948 et le 31 décentbre 1952. 

Ces matériels sont les laminoirs et trains de 
et à froid, les calandres pour tous usages — tissu, 
caoutchouc les cylindres même garnis de coton, 

I s'agit done de matériels d'équ'pement lourd dont l'importa- 
tion a été voulue par le Gouvernement afin de moderniser l'in- 
dustrie et qui, par conséquent, n'auraient pas dû être taxés, 

D'ailleurs, des parties de laminoirs on de trains de lami- 
noirs d'une même usine ont été importées en franchise de 
douane dans des périodes où les droits étaient suspendus, IE 


importés 


laminoirs à chand 
l iplt lr 


serait donc anormal, a estimé la commission des fir ces, de 
taxer les mêmes matériels parce que, pour des raisons indé- 
endantes de Ja volonté des importateurs, 11 sont entrés en 
F, ince à une date où les droits étaient rétablis, 

Ce n'est pas-que Ja commission des finances trouve cette 
méihode à recommander et à poursuivie dans l'avenir, Au 
contraire. Mais elle se trouve devant une situation de fait. 
Coiume la commission des affaires « onotniques, elle regrette 
ces errerments, ces sinusoides à l'intérieur de la politiiue doua- 


nitre française, Mais elle doit constater qu'un certain nombre 
d'entreprises — il s'agit non pas d'une, mais d'une dizaine 
d'entreprises — ont été victimes d'injustices, qu'il convient de 
reparer 

Pour ces motif:, la commission des finances vous projose 
d'accepter le texte du Conseil de la République et reprend, 
puisque c'e affaires économiques qui est 


1 la commission des 
] 


saisie au fond, l'amendement de M. Lituise. 
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Elle demande toutefois au Gouvernement de tenir compte des 
remboursements de droits dans l'établissement des eonver- 
tions passées avec les sociétés qui bénétieient en même temps 
d'une aide du Trésor, ceci afin de faire disparaitre les inéga- 
Jlités entre les diverses sociétés intéressées. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la is- 
Cussion générale ?…. 

Je Vais appeler l'Assemblée à se pronon£er sur les concl- 
Sions de Ja commission portant sur les articles amendks jar le 
Conse.l de la République, 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, de 
iejeter le texte atmendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4%, — Est approuvé le tarif minimum des droits de 
douane d'importation annexé à l'arrêté du 16 décembre 1947 
nodifié par les arrêtés ultérieurs pris en application des dispo- 
sitions de l'ordonnance dm 8 juillet 1944. 

« Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des 
arrêtés susvisés sont, en conséquence, détinilivermenut acquis 
au Trésor. 

« Toutefois, seront cxonérés des droits de douane à l'impor- 
alion, les matériels d'équipement importés avant le 31 décem- 
Dre 1952, par des industriels sinistrés ou spoliés, lorsque ces 
nalériels auront été commandés en vertu d’une autorisation ou 
d'une heence d'importation délivrée avant le 17 octobre 148 et 
sous réserve qu'il n'ait pas été tenu compte du montant de ces 
droits dans le calcul des indemnités pour la réparation de doin- 
Images de guerre versés à ces industriels, » 

Je suis saisi de trois amendements ayant le même objet. 

Le premier, présenté par M. Maurice Grimaud, tend à repren- 
dre, pour cet article, le texte du Conseil de la République, amsi 
concu : 

« Est approuvé le tarif minimum des droits de douane d'im- 
portalion annexé à l'arrèlé du 16 décembre 1947 modifié par les 
arrêlés ultérieurs pris en application des di<positions de l'or- 
uonnance du 8 juillet 1944. 

« Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des 
arrètés susvisés sont, en conséquence, définitivement acquis an 
liésor, 

« ‘foutefois, seront exonérés des droits de douane à l'impor- 
tation, ‘les matériels d'équipement importés avant le 31 décem- 
bre 1952, par des industriels sinistrés ou spoliés, lorsque ces 
matériels auront été commandés en vertu d'une autorisation ou 
d'une licence d'importation délivrée avant le 17 octobre 1948 
et sous réserve qu'il n'ait pas été tenu compte du montant de 
ces droits dans le calcul des indemnités pour la réparation de 
donimages de guerre-versés à ces industriels. 

« Sont également exonérés des droits de douane à l'importa- 
tion les matériels repris sous le n° 1376 À à C du tarif des droits 
de douane d'importation (à l'exclusion des accessoires et pièces 
détachées autres — ex, 1576 C) importés entre le 17 octobre 1948 
et le 31 décembre 1952, » 

Le second, déposé par M. Bourgès-Maunoury, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, et le troisième, 
déposé par M. Furaud, tendent également à reprendre, pour 
l'article 1*, le texte du Conseil de la République. 

e La pe est à M. Maurice Crimaud, auteur du premier amen- 
dement,. 


M. Maurice Grimaud. La thèse que mon amendement m'au- 
Trait amené à soutenir vient d'être développée en des termes 
excellents par M. le rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

Aussi j'aurais mauvaise grâce à vous imposer un <econd 
récit des vicissitudes des importations de laminoirs et de la 
situation présente. 

Je voudrais simplement attirer l'attention de l'Assemblée 
Sur le caractère contradictoire qu'aurait une politique consis- 
tant à favoriser les investissements de la sidérurgie et en 
mème temps à faire supporter à celle-ci pour ses investisse- 
ments des droits très lourds, 

La commission que l’Assemblée a instituée pour suivre 
l'évolution du poel charbon-acier a obtenu des renseignements 
sur les besoins en investissements de la sidérurgie pour 
l'année 1954. On nous a dit que le programme d'investisse- 
ments s'élevait pour 1554 à SÙ milliards de franes, que les 
entreprises rgre trouver une vingtaine de milliards de 
franes dans lenrs ressourees propres, mais qu’il était à craindre 
évidemment que les possibilités de financement qui pourraient 
être accordées par ailleurs, tant sur le plan gouvernemental 
que sur le marché financier, ne permettent pas d'obtenir la 
somme très importante qui était souhaitable, 





ne. 

Dans ces conditions, il me paraît particulièrement justifie. 
comme la commission des finances le propose et comme M. ji 
secrétaire d'État au budget l'a fort bien expliqué au Cons] 
de Ja République, d'accepter le texte de l'autre Assemhl, 
que les trois amendements reprennent, et, par conséquent 
d'exonctrer des droits de donane d'importation les inve« 
inents lourds qui nous sont indiqués. 

Je précise que le texte est rédigé avec le plus gran 
el concerne une période bien déterminée, I s'agit d'inports. 
tions qui ont eu lieu entre le 17 octobre 1%48 et le 31 décore 
1%2, La simple indication des dates permet de préciser que 
les exonérations proposées ne pourront s'appliquer qu'aux 
objets mêmes qui nous ont été décrits. j 


M. le président. La parole est à M. Vals, contre l'amerde. 
ment. 


M. Francis Vals. Mesdames, messieurs, vous me pernetlrez 
de m'étonner en apprenant que le Gouvernement accent 
l'amendement déposé par M. Maurice Grimaud et par là com. 
mission des finances. 

J'en suis d'autant plus étonné qu'en lisant le Journal offi:4 
je constate que lors de la première lecture le Gouvernement à 
voté contre l'amendement de M. Maurice Grimaud, I l'acceyte 
aujourd'hui, alors que ce texte vise à priver le Trésor de 
quelque 80 millions de franes de taxes déjà perçues. 

Nous ne somimes pas habitués à une telle générosité de à 
part du Gouvernement. 

Des renseignements qui m'ont été fournis par l'admini-tra- 
tion des douanes il ressort que près d'un milliard de francs 
serait remboursé à la sidérurgie française si l'amendenr 
élait adopté. 

Cela m'étonne d'autant plus que, il y a trois mois à peine, 
à ce même banc du Gouvernement et à l’occasion du débat 
sur le privilège des bouilleurs de cru, M. Edgar Faure déclarait, 
au sujet du remboursement des taxes perçues au mois de juillet 
et dont un amendement prévoyait le remboursement: « Fu 
revanche, je ne peux accepter de laisser inscrit dans ure li 
de finances que des impôts déjà perçus soient rembour:c; 

La politique financière du Gouvernement aurait-elle charge 
en la matière depuis trois mois ? Et l'Assemblée acceptent. 
elle de se déjuger à quelques mois d'intervalle, alors qu'elle à 
adopté en première lecture le rapport de M. Marcellin qui déch- 
rait excellemment: « Certaines mesures de suspension des 
droits aboutissent en fait à augmenter d'une manière indirec!e 
les crédits budgétaires pour certains secteurs de l’économie » ? 

IL ajoutait un e plus loin: « Admettre le caractère illegal 
des prestations douanières aggraverait d’ailleurs Ia situation 
financière du Trésor qui serait contraint, dans les limites de 
la prescription biennale fixée par l'article 352 du code des doui- 
nes, de restituer plus de 120 milliards de droits de dou: 

« Au surplus, il faut considérer que le remboursement d's 
droits perçus constituerait actuellement un enrichissement sans 
cause puisqu'à l’époque du recouvrement le montant des droits 
était inclus soit dans le prix de revient des produits, soit dans 
l'amortissement des matériels, et que toute restitution opérée 
aujourd'hui serait, en fait, un superbénéfice accordé par L'Etat 
aux importateurs. » (Applaudissements à gauche.) 

Je voudrais maintenant, mes chers coMègues, vous donner 
la liste des bénéficiaires qui m'a été fournie par ladminis- 
tration des douanes. Je regrette que les annuaires qui ne soit 
pas à jour ne me permettent pas de vous donner des renseigne- 
ments plus récents. Ceux que je puis vous fournir sont nean- 
moins intéressants. 

Voici la liste des bénéficiaires : 

U. S. I N. O. R.: capital, 12 milliards de francs; hénélice 
réalisé en 1948, 512 millions de franes; bénéfice réalisé en 
1949, 411 millions de francs. LS 

Forges de la Providence: capital, 425 millions de fran; 
bénéfices réalisés en 1948, 94 millions, en 4949, 155 millions. 

Tréfileries du Havre : capital, 3.123 millions; bénéfices réalistes 
en 1948, 1.055 millions; en 1949, 965 millions. Et les réserves 
passent, entre 1948 et 1949, de 4.053 millions à 5.362 millions. 

Peugeot: capital, 1.800 millions; bénéfices réalisés en 1‘1!, 
77 millions; en 1948, 117 millions; en 1949, 279 millions. Les 
réserves passent, de 1947 à 1949, par les chiffres suivant-: 
2.615 millions, 4.330 millions et 4.347 millions. 

Deux autres sociétés sont encore bénéficiaires des détaxalions 
que l’on propose. Ce sont S. I. D. E. L. O. R. et S. O. L. L. Al. 
pour lesquelles je ne puis vous fournir de chiffres exacts, 105 
annuaires étant muets sur ce sujet. , 

Je vous rappelle aussi que les dépenses d'investissements 1° 
la sidérurgie, d’après le rapport qui nous est adressé sur 4 
réalisation en 1953 du plan de modernisation et d'équiper®it 
de l'Union française, sont, pour 65 p. 100 de ces dépenst*, 
couvertes par les fonds publics. : 

Si donc 65 p. 100 de ces dépenses, taxes comprises, provien- 
nent du fonds d'équipement et si les taxes devaient être rem- 
bourses, elles devraient l'être au fonds d'équipement. 
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Le groupe socialiste ne s'oppose pas à ce qu'une aide soit 
accordée à la sidérurgie française si celle-ci en à besoin pour 
jutter sur le plan iaiernational. Mais nous demandons que cela 
soit fait à l’occasion d'un débat où les choses seront claires, 
où des propositions seront faites à l'Assemblée nationale 

Nous ne voulons pas que, par le biais d’une loi aussi 
importante que celle qui vise les droits de douane d'importa- 
tion, on essaye de faire un cadeau de SSO millions à la sidé- 
rurgie francaise, alors que tant de secteurs de l'économie en 
auraient beaucoup plus besoin, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury, auteur 
du second amendement. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, rapporleur pour avis. J'inter- 
viendrai très brièvement en l'absence de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, pour 2: ap rQ à M. Vals que c'est justement par 
l'application intégrale de ces droits de douane qu'on arrive à 
une situation discriminatoire. 

Ge qu'il dit est exact dans une certaine mesure. En écoutant 
les chiffres qui ont été communiqués, j'ai été en effet assez 
eurpris d'un certain déséquilibre, dans des entreprises très 
importantes, entre les bénéltices et les réserves. 

JL est certain que l'application intégrale des droits de douane, 
étant donné les variations de taux enregistrées ces dernières 
années, donne un avantage à certaines entreprises et pas à 
d'autres. 

C'est pour rétablir cette situation que l'amendement empi- 
rique, pragmatique, de la commission des finances, a été 
dépose 

M. Vals a raison quand il pense que la question devrait être 
réglée au cours d’un grand débat général. Mais, croyez-vous, 
mon cher collègue, que d'autres industries ne sont pas proté- 
gees par autre chose que par les grands débats ? 

Et crovez-vous Le les membres d’une sous-commission de 
l'Assemblée, présidée par notre collègue M. Lacoste, ne soient 
pas également soucieux de protéger une certaine industrie 
actuellement menarée ? 

C'est pourquoi, tout en enregistrant les remarques présentées 
par un certain nombre de nos collègues, qu'ils soient pour ou 
contre l'amendement, et parce que nous suivons actuellement 
des méthodes qui ne sont pas à poursuivre dans l'avenir, 
l'Assemblée doit, à mon sens, voter cet amendement, 


M. Diomède Catroux. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, contre 
l'arnendement, 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste volera contre le texte du Conseil de la République 

Nous considérons qu'il n'est pas possible d'admettre que par 
le biais de l'amendement du Conseil de la République un nou- 
veau traitement de faveur soit accordé à la sidérurgie francaise, 
cadeau dont le montant atleindrait un milliard de franes. 

Le Gouvernement n'a pas demandé l'application de l'arti- 
cle 1°* de la loi des maxima pour s'opposer à l'adoption de 
l'amendement, Au contraire, il est d'accord sur cette adoption. 

Nous constatons une fois de plus qu'il sait se montrer géné- 
reux quand 11 s'agit de faire des cadeaux aux trusts. 

Le remboursement de un miiliard qui est proposé s'ajouterait, 
si était adopté, aux multiples cadeaux que l'Etat capitaliste 
accorde aux grosses sociélés. 

La sidérurgie française a bénéficié de 3$0 milliards de crédit 
de l'Etat en l’espace de cinq années, auxquels il faut ajouter 
une importante partie des !S0 milliards de cadeaux qu'appor- 
tera aux trasts la réforme fiscale volée, malgré l'opposition du 
groupe comruniste, par notre Assemblée 

D'après nos informations, le Gouvernement s'apprête à accor- 
der sur les crédils du fond d'expansion économique ou sur 
d'autres ressources du Trésor un cadeau de 15 milliards au 
groupe Sidechar où nous trouvons comme participants Sidélor, 
Chatilon-Commentry, Lorraine-Escaut. 

Ces 15 milliards remboursables en quarante années doivent 
servir à l'achat de la mine de charbon de Harpner, du bassin 
de la Ruhr.. 


M. Jean-Marie Goudoux. Alors qu'on ferme les usines fran- 
çaises ! 

M. Alphonse Denis. … 
Zeville, Albi sont menacées de 
bassin du Nord sont contraintes de 
considérable leur activité. 

_ J'ajoute au surplus que si cette opération scandaleuse se réa- 
sus les constructions des cokeries de Lorraine seraient arrè- 
res, 

Je souligne à l'intention de l'Assemblée que le contrat 
d'achat de la mine de Harpner vient d'être signé à Paris avec 
un certain M. Flick, l’un des plus gros industriels de la Rubr, 
condamné pour son activité pendant la guerre, 


alors que les mines de Carmaux, PDeca- 
fermelure, que les mines du 
réduire d’une manicre 








Nous considérons que le milliard supplémentaire accordé aux 
trusts de la sidérurgie trouverait mieux sa place dans l'aide 
aux petites entreprises artisanales, menacées de liquidation par 
la politique de concentration du Gouvernement, alors que Île 
crédit artisanal n'a bénéficié que de 13 millions en 1952 pour 
1 million d'entreprises artisanales. 

Le Gouvernement approuve bien, je le répète, ce cadeau aux 
trusts, car il aurait pu opposer l'article 1% de la loi de finances 
ou l’article 48 du régiement à l'amendement du Conseil de la 
République 

Mais ces procédés ne sont réservés que lorsqu'il s'agit de 
faire opposition aux légitimes revendications travailleurs, 
de l'agricullure, des petites entreprises 

Le Gouvernement ne fait aucune opposition quand il s'agit 
de renforcer la puissance des grosses sociétés capitalistes, mais 
il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de soutenir les petites 
et moyennes entreprises. 

Ce fut le cas par exemple à l'occasion du récent débat sur la 
réforme fiscale. Nous avions déposé, avec un certain nombre de 
collègues appartenant à divers groupes de notre Assemblée, un 
amendement tendant, au tite de la taxe proportionnelle de 
l'impôt sur le revenu des personnes phvsiques, à l'imposition 
de tous » p. 100 sur la partie correspondant au 


des 


les artisans à 


plafond d'assujettissement à la sécurité sociale, soit 456.000 
francs. 

Cet amendement correspondait à une revendication juste, 
mais je Gouvernement n'a pas hésité à lui opposer Particle 48. 


La mesure proposée par le Conseil de la République, et qui 
est reprise par le Gouvernement, s'inscrit dans le cadre d'une 
politique de concentration forcen: aux dépens des petites 
et movennes entreprises, condamnées par le plan Louvel. 

Nous protestons énergiquement contre celte politique qui est 
contraire aux véritables intérêts de la France, et c'est pourquoi 
nous voterons contre l'amendement qui reprend le texte du 
Conseil de la République. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M 
sivme amendement. 


Furaud, auteur du troi- 


les « xpli A- 
des 


vou- 


M. Jacques Furaud. Mesdames, messieurs, apres 
tions très precises et très netles de MM. les rapporteurs 
commissions des tinances et des affaires économiques, je 
drais ramener le débat à sa jusle valeur, 

L'objet de mon aimenäement est d'exonétrer des droits de 
douane Fimportation des d'équipement, dans une 
période bien précise : entre le 17 octobre 1948 et le 51 décembre 
1952. 

I s'agit, en particulier, trains de laminoirs importés en 
application du plan de modernisation et d'équipement de Ja 
sidérurgie done, précisens-le bien, à la demande des pou- 
VO:rs publics - et France entre les dates indiquées. 

Les depuis la hbhération, ont eu Ja 
préoccupati 1 constante d'exonéret des droits de douane les 


Inalerie;s 


des 


enires ei 


“ouvernemeénuts successifs 


matériels d'équipeinent lourd, Diverses mesures ont été prises 
en ce sens, mais elles laissent un trou: c'est la période dont 
je viens de parler el qui est comprise entre le 57 juin 1949 
et le 21 octobre 1951. 
lous les importateurs n'ont done pas été traités de la même 
manière dans leur effort de modernisation, Les cornmmandi 
passées avant le 17 octobre 19: et qui n'ont été livrées 
) creves dal 


1er juin 1949, quelquefois à la suite de 


qu'après le 
immposees de la mienne façon 


l'industrie américaine, ne sont pas 

Je voudrais atürer votre attention sur le fait que Îles 
siderurgistes allemands, eux, ont été exonérés de tous droits 
de douane sur les matériels équivalents, 


alssI 


Ne pensez-vous pas qu'il serait injuste et contraire aux enga- 
gements pris par le Gouvernement envers notre industri 
rurgique de maintenir la résultant du défaut de 


sidi 


discrimination 


politique continue en matière d'exonération de droits de 
douane ? 

C'est pourquoi je demande à nos collègues de vouloir bien 
adopter mon amendement, qui n'est autre que celui de Ja com- 


mission des finances, 
M. Diomède Catroux. 
M. le président. La parole est à M. 


Jrès bien! 


le garde des sceaux. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Je tiens à faire observer, en l'absence de M. le secrétaire d'Etat 
au budget — que je vous prie d'excuser — que, contrairement 
à ce qui a été indiqué, Ja posilion du Gouvernement n'a pas 
changé au cours du débat, 

En effet, le premier amendement de M. Maurice Grimaud — 
et il en conviendra volont ; — était beaucoup plus large que 
ceui qu'il vient de présenter en accord avec la commission 
des finanres Si e premier mendement avait été ad pte il 
aurait entrainé pour le Trésor une perte de 10 milliards de 
francs. Nous sommes donc très loin de cela. 
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Pour conciure, je ne pourrai que donner lecture de l'inter- 
vention de M. Ulver au cours du débat engagé devant le Conseil 
de la République 

« A la suile des diverses posilions prises, disait-il, et qui 
se sont moditites tous les Six mois, à dla suite aussi de ja 
dernande faite auprès de ces industries de s'équiper afin de 
donner au pays de plus grandes et de meilleures possibilités 
de rendement, certaines de ces entreprises sont défavorisées. 

« J'admets donc l'amendement proposé par votre commission. 
C'est là, je crois, une position de bon sens et, de plus, une 
solution de justice, » 

C'est sur ces mots que le garde des sceaux conclura, 


M. le président, La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Je prends acte de la position que M. le 
garde «es sceaux a bien voulu nous exposer au nom de M, le 
secrétaire d'Etat au budget. 

Il est bien évident — et je répondrai ainsi aux paroles pro- 
noncées par M. Vals, auxquelles je ne suis pas insensible — 
qu'il faut élever le débat. 

La France est engagée dans le pool charbon-acier, son indus- 
trie sidérurgique a besoin, actuellement, que l'on prenne en 
sa faveur des mesures que 1e gouvernement allemand ou le 
gouvernement belge ont prises en faveur de leur propre indus- 
trie sidérurgique. 

I n'y a aucune raison pour qu'un laminoir soit traité d'une 
certaine façon et un aûütre laminoir d'une facon différente. 
Cela bouleverse les prix de revient de fabrication. 

Pour ces raisons et pour celles qu'ont exposées M. Bourgès- 
Maunoury et M. Furaud, notre groupe votera leurs amende- 
ments. 

M. le président. La parole est à M, Vals. 

M. Francis Vals. Mes chers collègues, je voudrais d'abord 
fournir à M. le rapporteur de la commission des finances, sans 
trahir un secret, la source de mes renseignements en ce qui 
concerne les sociétés dont j'ai parlé. Vous les trouverez très 
facilement dans l'annuaire Desfossés qui se trouve à la biblio- 
thèque de l'Assemblée nationale, Malheureusement, il s'arrête 
à l'année 1951. 

Ce remboursement de 884 millions de francs que l’on veut 
faire adopter par le biais d'une loi sur les droits de douane, 
aurait pu être réalisé très facilement par l'administration par 
la procédure du recours gracieux, par voie administrative. 

S'il n'en à point été ainsi, n'est-ce point parce que la posi- 
tion de l'administration des douanes, c'est-à-dire du Gouver- 
nement, a varié depuis ce moment-là ? 

M. Diomède Catroux. Certainement. C'est le privilège du 
Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Maurice Grimaud, Bourgès-Maunoury, au nom 
de la commission des finances saisie pour avis, et Furaud, 
accepté par le Gouvernement. 

M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............,........ 612 
Majorité absolue ...........ss.sssss.sesse 307 


Pour l'adoption .......... 325 
6 NP OPNPIITIT svotbsés DS 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Alphonse Denis, Le groupe communiste votera contre tous 
les articles et contre l'ensemble du projet. 


[Article 4.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 4, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 4. — Les articles 8 à 13 du code des douanes sont 


abrogés. Il est inséré audit code un article 8 (nouveau) libellé 
comme suit : 

« Art. 8. — Le Gouvernement peut, par décrets pris en conseil 
iroits de douane d'impor- 


des ministres, modifier le tarif des 





tation, suspendre ou rélablir, en tout ou en partie, les d: 
de douane d'importation. 

« Ces décrets doivent étre présentés en forme de projet: de 
loi à l’Assemblée nationale, assortis d'une demande de dis. 
cussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, où des 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, 1, 
demeurent exécutoires tant que le Parlement ne s'est pas pro- 
noncé. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


PA 


[Article 5.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 5, d'ue. 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 3, — Le texte de l'article 299 du code des douanes eit 
abrogé et remplacé par le texte nouveau suivant: 

« Art. 299, — Le café vert en fèves et pellicules {n° ex-8{ A 
du tarif des droits de douane d'importation) et les tabacs 
(n°s 235 A et DB, 236 et 237 du tarif des droits de douane d'im- 
portation) sont soumis, à leur importation en Corse, À des 
droits de douane spéciaux fixés par décrets pris dans la forme 
et avec les modalités d'application prévues à l’article 8 du pré- 
sent code; en ce qui concerne le café, ces droits ne peuvent 
excéder les deux tiers des droits Ge douane du tarif de la France 
continentale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 6, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Le texte de l'article °00 du code des douanes 
est abrogé et remplacé par le texte nouveau suivant: 

« Art. 300, — Les préfets ou les conseils généraux des dépar- 
tements français d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyanr, 
de la Martinique et de la Réunion, le chef du service des 
douanes entendu, peuvent demander: 

« 1° Que par dérogation au tarif métropolitain, des produits 
déterminés soient l’objet dans leur département de tarifications 
spéciales ; 

« 2° Que des modifications soient apportées à ces tarifica- 
tions spéciales. 

« 11 est slatué sur l'adoption ou le rejet des demandes par 
décret pris dans la forme et avec les modalités d'application 
prévues à l’article 8 du présent code. 

« En cas d'approbation, les tarifs spéciaux faisant l'objet 
de ces demandes deviennent applicables à la date d'entrte en 
vigueur desdits décrets. 

« 11 doit être tenu compte, pour la détermination des droits 
et taxes applicables dans les départements français d’outre- 
mer, du taux de conversion monétaire pouvant exister à 
l’intérieur de la zone franc entre la France métropolitaine et ces 
départements. » 

Perscgne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — Sont approuvés et maintenus en vigueur, {e!s 
qu'applicables à la date de F sn co mg de la présente loi: 

« 1° Les tarifs spéciaux des droits de douane d'importation 
de la Corse et des départements français d'outre-mer de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
fixés en greg des dispositions des articles 299 et 300 du 
code des douanes; 4 

« 2° Les arrêtés, pris en exécution des dispositions codifites 
des articles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension où 
réduction provisoire des droits de douane d'importation. 

« Les droits de douane suspendus ou provisoirement réduits 
peuvent être rélablis, en tout ou en partie, selon la procédure 
prévue à l’article 4. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 8.] 


M. te président. La commission propose, pour l'article 8, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 8. — La présente loi est exécutoire en Algérie, sous 
reserve de l'application des dispositions de Particle 20 de Ja 
loi ne 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
l'Algérie. » 

Pi rsonne re demande la parole + 

Je mets aux Voix l'article 8 ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


ut 


[Article 8 bis.] 


M. le sident. La commission propose d'accepter l'article 
c his introduit par le Conseil de la République et ainsi concu: 
Art. & bis. — L'article 201 du code des douanes est complété 

par un paragraphe 4, libellé comme suit: 

« 1, — LÆ gouverneur général de l'Algérie peut, par arrêtés, 
eucpendre, en tout ou en partie, les droits de douane d’impor- 
tation figurant au tarif spécial de l'Algérie et en rétablir la 
perception. ) à 

« Les arrêtés doivent être présentés en forme de projets de 
décision à l’Assemblée algérienne, immédiatement si elle est 
reunie ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne 
l'est pas. Ils restent en vigueur tant que la décision de l’Assem- 
blée algérienne n’est pas devenue exécutoire. 

ll est statué sur les décisions de l’Assemblée algérienne 
celon la procédure des articles 15 et 16 de Ja loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 bis ainsi rédigé. 

(L'article 8 bis, œinsi rédigé, mis aus voir, est adopté.) 


[Arliele 9.] 


M. le président. [La commission propose d'accepter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'ar- 
ticle 9 ainsi conçu: 

« Art. 9, — Sont abrogés les articles 8 à 13 inclus et les 
articles 299 et 200 du code des douanes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commassion. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 9 est supprimé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je muets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


PMOMES 008 VOËMMIS...........sco0000o00 032 
Majorité absolue ........... ............ 7 


Pour l'adoption .......... 404 
VU PEAR 


L'Assemblée nationale a adopté, 


EN 


REPRESSION DES CRIMES ET DELITS COMMIS 
CONTRE LES ENFANTS 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la répression des 
crimes et délits cornmis contre les enfants (n°% 3101-4625-8(06),. 

La parole est à M. Grousseaud, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation. 

M. Jean Grousseaud, rapporteur. Mesdames, messieurs, il ne 
me parail pas inutile de rappeler les faits qui motivèrent le 
dépôt des propositions de loi qui sont à l'origine du texte qui 
vous est aujourd'hui soumis. 

De nombreuses décisions de justice apparurent à l'opinion 
publique comme ne tenant pas suffisamment compte de La sévé- 
rité nécessaire en matière de crimes ou de délits commis contre 





les enfants. En effet, rien n'est plus abject que de s'attaquer à 
l'enfance. I était donc normal que nos concitoyens fissent part 
de leur étonnement à l'annonce de certaines décisions 46 
jJusuce. 

A son tour et fort justement parfois critiquée, son action 
fut, dans ce cas, favorable à l'intérêt de la nation puisqu'el'e 
protégea l'enfance — la presse intervint et alerta le pays. A ia 
suite de sa campagne si justifiée, de nombreux par:ementaires 
s'émurent et M. Minjoz, le très regretté Charles Schauffler, 
auquel j'ai succédé sur ces banes, Mme Degrond, Mme Poinso- 
Chapuis, M. Léo Hamon, déposèrent des propositions de loi. 

Les textes attendent parfois longlemps avant d'être utilement 
diseutés par l’Assemblée. C'est ainsi que ce soir que nous allons 
décider de textes qui remontent à l'année 1951. 

L'Assemblée ayant été saisie de mon rapport et d'un rapport 
supplémentaire, je me bornerai à analyser brièvement les faits, 

e souhignerai, G'abord, le caractère général des dispositions 
qui vous sont soumises. Elles visent à l'aggravation des peines 
prevues par le code pénal. Celle aggravation sé Corn ilie, ceperi- 
dant, avee un esprit de mesure qui ressort du fait qu'on n'a pas 
voulu empêcher le juge d'exercer son droit de sursis et son droit 
d'appréciation des circonstances atténuantes, I reste ainsi hbre 
de déterminer la sanction en fonction de la gravité du crime. 

La commission de la justice estime que les dispositions so 
mises à l’Assemblée ne sont pas de nature à supprimer toutes 
les causes qui sont à l'origine des crimes contre l'enfance. I 
est bien évident que Ja misère, les tandis, le chômage, 
l'alcoolisme, la désunion des foyers, l'abandon de Ja mère sort 
souvent à l’origine de délits et de crimes contre les enfants, 
Cependant, parmi ces crimes, quelles que so:ent leurs causes 
et les conditions dans lesque.les ils sont commis," il en est de 
particulièrement abjects. C'est pourquoi votre commission à cru 
devoir adopter des textes relativement rigoureux 

La grande différence qui distingue le texte adopté en p. èrs 
lecture par l'Assemblée de celui du Conseil de la République 
réside dans le fait que ce dernier a cru devoir supprimer es 
trois articles terminaux qui avaient trait aux queslions de 
compétence. 

L'Assemblée avait décidé en première lecture qne le juge des 
enfants devait avoir compétenre en ce qui concerne, non seu- 
lement es délits commis par les mineurs, mais également :es 
délits commis par les majeurs à l'encontre des mineurs, Le 
Conseil de Ja République à estimé que s’il convenait, ainsi que 
l'avait décidé l'Assemblée nationale, d’aggraver largement les 
peines, il ne convenait pas de transformer la compétence du 
juge des enfants et d'en faire à la fois le juge des mineurs — 
ce pourquoi il a été créé — et ‘e juge des majeurs 

Lorsque le texie est revenu du Conseil de la République, votre 
commission, qui avait écouté avec intérêt la remarquable inter- 
vention de Mme Poinso-Chapuis, avait décidé de reprendre les 
dispositions que l'Assemblée adopta en premiere lecture, C'est 
dans ces conditions que j'ai déposé mon premier rapport 

M. le garde des sceaux, au nom du Gonvernement, a présenté 
une série d'abjections qui ont été étudiées avec le plus grand 
soin par la commission de la justice. 

Il à notamment estimé que l'Assemblée, en adoptant ces 
articles, transformerait, à l’occasion d'une loi spéciale, tout le 
système de compétence de nos cours et tribunaux. I a fait 
apparaitre que dans la pratique cela souléverait de très graves 
difficultés car les tribunaux pour enfants, qui constituent une 
créalion récente, ne sont pas capables de juger de si nombreux 
délits. 

Récemment encore, M. le ministre de la justice a fait paraître 
un pebl opuscule duquel il résulte que les actuels tribunaux 
pour enfants ne sont pas encore parvenus, dans beaucoup de 
cas, à un stad2 de fonctionnement normal et qu'ils n'ont pas un 
personnel suffisant, 

Dans ces conditions, et après une étude très attentive de la 
question, Votre commission de Ja justire et de législation à 
décidé qu'il convenait de suivre l’avis du Conseil de la Répu- 
blique et, par conséquent, de disjoindre les articles relatifs à 
la compétence. 

Au cours de la discussion des artieles, je donnerai, s’il en est 
besoin, les explications nécessaires. Mais je pense que vous °tes 
maintenant en mesure de voter un texte répondant parfaite- 
ment au but que s'étaient fixé ses auteurs, un texte rendant 
les peines plus rigoureuses mais laissant aux magistrats toute 
liberté d'appréciation. 

En votant ce texte, l'Assemblée aura bien mérité de l'enfance. 
Parmi tous les sujets qui requièrent notre attention, il n'en est 
pas qui importe plus à la vie du pays. IL est certain que tout 
ce qui s'attache à l'enfant doit recevoir de nous les plus grands 
soins, dans la plus grande attention, la plus grande vigilance, 

Le texte que nous vous soumettons €e soir prouve que Île 
Parlement, dans cette affaire, a fait tout ce qu'il fallait pour 
arriver à ce résultats. (Applaudissements à droiue et sur cer- 
tains bancs au centre et à gauche. 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 


à M. Velonjara, 


M. Pascal Velonjara. En qualité d élu d'outre-mer, j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention les explications de M. le rapporteur 
qui à pris la défense de l'enfance en demandant une uggrava- 


ton des peines. 


loutefois, nous devons retenir également que les adultes don- 


nent souvent de mauvais exemples aux enfants 


S'il est nécessaire de requérir des peines rigoureuses dans 
les cas prévus au projet, il serait juste qu'il en fût également 
requis contre cerlaines personnes qui née se génent pas pour 


corrompre notre jeunesse, 


On veut simplement punir les jeunes alors que les adultes, 
en donnent de mauvais, 


qui devraient donner le bon exemple, 
notamment dans le métro et dans la rue. 
Dans nos territoires d'outre-mer ji n'en est pas ainsi. 


Je suis d'accord avec M. le rapporteur lorsqu'il demande 
une sanction rigoureuse pour les mineurs, mais il est néces- 
saire d’être juste et de pénaliser ceux qui donnent de mauvais 


exemples. 

En effet, nous, éius d'outre-mer, nous sommes parfois scan- 
dalisés de certains spectacles auxquels, chez nous, nous ne 
soinmes pas habitués, 


M. Henri Savale. La civilisation en est cause, mon cher col- 


lègue ! 

M. Pasxal Ve'onjara. Mai, outre mer, c'est la France qui est 
venue nous apprendre la civilisation! 

Ce n'est pas du tout en affichant des spectacles semblables 
que l'on fait preuve de civilisation. 

Aujourd'hui, on veut s'en prendre aux mineurs, Commençons 
par le commencement en nous attaquant aux plus responsa- 
bles, à ceux qui donnent de mauvais exemples. 

Nous avons une responsabilité morale et une autorité person- 
nelle à exercer, Comment pourrions-nous faire des reproches 
à nos enfants si nous leur donnons de mauvais exemples 
au coin des rues ou dans le métro? 

Monsieur le président, mes chers collègues, je ne veux pas 
formuler de critiques, je veux seulement dober un remède. 
J'approuve les conclusions de M. le rapporteur, mais j'invite 
le Gouvernement à chercher avec nous le remède qui serait 
le pus efficace, (Très bien! très Lien!) 


M. le président. L'Assemblée vous a très bien compris, mon- 
sieur Velonjera, Nous nous efforcerons de nous corriger de nos 
défauts, (Sourires.) 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?. 

La discussion générale est close. 

Je vais appeier l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République, 


[Article 1%] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 41%, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce lex!le est ainst conçu: 

« Art, 1%, — Le deuxiéme alinéa de l'article 62 du code pénal 
est ainsi complété : 

« Sauf en ce qui concerne Îles 
uineurs de quinze ans, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


crimes commis sur les 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 4. — L'article 312 du code pénal, alinéas 6 et suivants, 
est moditié comme suit: ] 
« Alinéa 6, — Quiconque aura volontairement fait des bles- 


sures ou porté des coups à un enfant au-dessous de l’âge de 
quinze ans accomplis où qui l'aura volontairement privé d’'ali- 
ments où de soins au point de compromettre sa santé sera puni 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d’une amende de 
12.000 à 240.000 franss. 

« Alinéa 7. — S'il est résulté des blessures, des coups ou de 
la privation d'aliments ou de soins, une maladie ou une incapa- 
cité de travail de plus de vingt jours ou s'il y a eu prémédi- 
tation ou guet-apens, la peine sera de trois à dix ans d'empri- 
sonnement et de 12.040 à 400.000 francs d'amende, et le cou- 
pable pourra être privé des droits mentionnés en l'article 42 du 
présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à 
compter du jour où il aura swbi sa peine. 

« Alinéa 8. — Sans changement, 








SR 
« Alinéa 9, — Sans changement. 
« Alinéa 10 


(nouveau). — Si les blessure=<, les coups on là 
privation d'aliments ou de soins ont été pratiqués avec l'inten. 
fon de provoquer la mort, les auteurs seront punis comme co 
pables d'assassinat ou de tentative de ce crime. 

« Alinéa 11 (nouveau). — Si les ltessures, les coups où la 
privation d'aliments habituellement pratiqués ont entrainé | 


mort, même sans intention de la donner, les auteurs seront 
punis de la peine de mort. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5] 


M. le président, La commission propose d'accepter là sim. 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'art 
cle 5 qui était ainsi concu: 

« Art. 5, — Le tribunal compétent pour la répression de l'in 
fanticide, et pour celle de tous délits ou de tous crimes com. 
mis contre l'intégrité physique ou morale d'un mineur de 
moins de quinze ans accomplis, est celui prévu par les articles 
12 et 20 de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délin. 
quante, 

« Pour les inculpés majeurs, la procédure sera poursuivie 
dans les forines ordinaires de publicité, » 

Mine Poinso-Chapuis à déposé un amendement tendant À 
reprendre pour l'article 5 le texte voté par l'Assemblée natio- 
hale en première lecture, 

La parole est à Mine Poinso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Mes chers collègues, mon 
amendement tead à rétablir le texte initial de l'article 5 
qu il avait été voté ici en première lecture, tel qu'il a été vote 
ensuite, au retour du Conseil de la République, dans une pre. 
mière délibération de la commission de la justice et de législa- 
tion, 

Le Conseil de la République a effectivement supprimé cet 
article 5, La commission de " justice, après l'avoir repris, l'a 
voté une seconde fois, puis l'a supprimé sur l'insistance de 
M. le garde des sceaux. 

Les services de la Chancellerie ont dépiové un zèle ohstiné 
pour faire disparaitre cet article 3. Sans me montrer malveil- 
lante, je 08 bien dire que je le comprends: cet article 5 état 
la seule disposition véritablement nouvelle de Ja loi; évidem- 
ment, il troublait quelques habitudes; or, dans la grande mai- 
son de la place Vendôme, on est fermement traditinnalist 
(Sourires.) 

Cet article 3 prévoit une modification de compétence. 

Pour expliquer ce qui m'avait conduit, en qualité d'auteur 
d'une proposition, à suggérer celte modification de compéte 
je demanderai à l’Assemblée de faire un retour en arritre, 
ainsi que l'y a invitée M. le rapporteur, et de se replacer 
momentanément dans le climat où sont intervenues les diverses 
propositions qui aboutliscent, avec le relard traditionnel, à la 
présente discussion. 

I y avait eu, semble-t-il, une pese floraison de délits 
et de crimes commis sur les enfants, Il ne se passait pas de 
sd que notre presse ne relatät, en première page, avec un 
uxe de détails parfois répugnants, qu'on me permettra de 
déplorer car il est parfaitement inutile à la répression et comn- 
romet gravement la morale et l'équilibre nerveux de cer! 
Lecteurs. spécialement les jeunes, x véritables 
mises sur des enfants de tous âges. 

L'opinion publique en était émue. Des émissions radiopho- 
niques, des articles de presse, des réunions, des conférences 
invitaient à une accentuation de la répression pour meitre fin 
à ces délits et à ces crimes, 

C'est dans ce climat que plusieurs ee de loi furent 
déposées, dont certaines s’inspiraient de la fièvre qui marqua 
celte époque. I s'agissait, pensait-on, de frapper dur, vite, fort, 
et, à cet effet, notamment, de supprimer les circonstances aîte- 
nuantes, de généraliser la peine de mort, 

Il nous est apparu, quant à nous, que la solution de ce dra- 
matique problème n'était pas là. Supprimer les circonstantes 
atténuantes ? Allons-donc ! Cela a toujours marqué les époques 
de régression et d'arbitraire. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Très bien! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. …. c'est se refuser à choisr 
entre des inculpés, à discriminer selon le fait et la responsa- 
bilité; c'est véritablement reculer dans la voie de la civiisation 
qui veut des pénalités adaptées, Généraliser la peine de mor! ? 
Mais c'est vouloir, en réalité, l'acquittement. Nous éavons bien 
sm re à juger tous ces délits occasionnels pour Ja sanction 
desquels le législateur a prévu des peines absurdement excrs- 
sives, les tribunaux ont réagi par une absurde jindugeré 
dont ils étaient obligés d'user. 


, , 
atrocite: [i- 





me 
une 


sal 


ser: 
dat 
d'u 
un 


le 

















DS. un >»? * .* 

ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 6 AVRIL 1954 1805 
RC = . . . 
«e n'était donc pas dans ces sanctions renforcées que résidait ou sur sa femme, jusqu'à ce qu'un rouvean drame sure 


j\ solution du problème. . 

eut-étre eût-il mieux valu essayer de remonter aux causes, 
puis de rechercher des remèdes qui, pour être eflicaces, 
devaient correspondre à ces causes. 

La vérité, c'est que notre système eg — car c'est lui qu'il 
put mettre en accusation et le débat déborde largement le 
«are du texte en discussion — est périmé et ne porte pas la 
marque d'une civilisation moderne. LH est tout entier imprégné 
de la loi du talion, de li notion de dette à payer. F 
Lu as tué, tu seras tué ». Comme si cela était moralisateur, 
eu que ce soit, 
lu as frappé, tu seras frappé; tu as attenté à la propriété 
tu seras privé de ta liberté ». A quoi correspond, je 
demande, cette notion uniquement répressive qui ne 


Bi À 


dauirui, 


vous _ 
æ soucie à aucun moment du problème social, du problème 
au recvement et du reclassement de l'individu ? 


as, admettre les principes de notre droit pénal, estimer 
c'agit de répression et de detie à payer, imp.ique l'obli- 
gation d'exiger à la base — c'est le corollaire obligatoire — 
l'examen aitentif de là notion de responsabilité. 

1 faut donc, s’il s’agit d'une dette à payer, savoir si celui 
qui la paye à été responsable de son acte; tel est le critère. 

[! n'est pas question de rechercher l'incidence sociale de cet 
scte: c'est secondaire. Au regard de nos conceptions pénales, 
la responsabilité domine tout. 

Exuminons quelques-uns des cas les pe 
«unes et de crimes commis sur des enfants. 

\a moment où ont été déposés les textes, vivait quelque part 

ns l'Est une malheureuse fille, débile profonde, qui n'était 
apte à rien. Sa sœur, qui vivait avec elle, avait imaginé de 

lre en garde des enfants de l'assistance publique. 

\troce chose, que nous rencontrons trop souvent, que ces 
placements hasardeux d'enfants de l'assistance publique 1 

En l'occurrence, on avait cru en des garanties. La sœur était 
une tres bave fille. Malheureusement, elle travaillait au dehors 
puur gagner sa vie et c'était ta jeune débile qui gardait les 
enfants, jusqu'au jour où elle a noyé dans un baquet — noyé 
atrocement, cruellement, comme une malheureuse irrespon- 
sable qu'elle était, chez laquelle rien n'a réagi parce qu'elle 
L'avait pas conscience de son acte — une enfant de quatre ans. 

Que fallait-il faire, mesdames, messieurs, dans le cadre de 


qu'il 


retentissants de 


notre conception pénale ? 

L'auteur 7 crime n'est pas une foïle à interner, c'est une 
débile. Fallait-il la châtier ? 

Fstce en édictant la peine de mort, est-ce en supprimant 
les circonstances atlénuantes, est-ce en renforçant la repression 
que nous aurons réso'u le problème ? 


Nous nous trouvons en pareil cas en présence d'un de ces 
acquittements qui font crier Ja presse el hurier les gens sen- 
sibles, qui disent: « On ne réagit pas ». Mais quelle mesure 
autre que l’acquittement peut-on prendre en présence d'une 
irresponsabilité totale ? 

Mais demain, cette malheureuse irresponsable acquittée, ne 
la verrons-nous pas se présenter, comme bonne d'enfants, à 

porte d'une de nos familles ? Ne risque-t-on pas demain 
de lui confier d'autres enfants ? 

Qu'a-t-on fait pour elle ? Quelle a été la conception sociale 
qui, en cette matière, a dominé le problème ? 

Beaucoup d'entre vous ont dû lire un livre bouleversant: 
Les Saints vont en enfer. Ceux-là se rappellent le procès qu'il 
relate et qui est l’épilogue de la tragique histoire d'un enfant 
battu chaque nuit jusqu’au jour où il a le crâne fracassé par 
la violence d’un père ivrogne, ivrogne parce qu'il vit dans 
un taudis, ivrogne parce qu'il vit dans la misère, ivrogne 
parce qu'il est soumis à toutes les horreurs qu'une vie inhu- 
Inaine Jui impose. 

Nous pouvons vous poser le problème : Quelle est la respon- 
sabité de cet honune ? 

Vous savez de quelle manière et par quels témoignages Île 
problème est posé dans le rapport. Gùu sont les responsables et 
quelle est l'origine de la responsabilité ? 


M. Albert Maton. C'est la politique gouvernementale. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Et pourtant a-t-on tout résolu 
du fait que, examinant les faits en fonction de la notion de 
responsabilité, ayant reconnu un drame humain qui ne per- 
mettait pas de faire peser sur les épaules de l'auteur du crime 
une totale responsabiiité, on l'a acquitté ? 

Cette solution satisfait peut-être la conscience, mais elle ne 
Salisfait en aucune manière la société. 

Avec d'autres juridictions et dans un autre cadre, que se 
serait-il passé ? Les juges ne se seraient pas trouvés enfermés 
dans ce dilemme: ou bien condamner après avoir apprécié 
l'une manière aveugle où est la responsabilité, ou bien porter 
une appréciation humaine et large et relâcher tout simplement 
ce malheureux, qui retournera chez lui et qui, demain, recom- 
mencera peut-être ses brutalités sur l'enfant resté au logis, 





vienne, Que serait-u arrivé ? On aurait pris, dans le cadre 
de la loi que l'Assemblée s'est honorée de voter cet après- 
midi, des mesures sociales; on aurait fait soigner cet homme 
en l'astreignant à une cure de désintoxication. On aurait, par 
le moyen d'un service social approprié, procuré un logis à la 
famille et un travail raisonnable à la femme. On aurait créé 
une de ces surveillances éducatives qui aurait permis gra- 
duellement de reclasser socialement cette famille par le travail 
et par des conditions humaines de vie. 

Vous me direz qu'il existe déjà des services sociaux pour 
eufants et que, devant les tribunaux pour enfants, une telle 
œuvre peut être entreprise. 

Or je répondrai qu'elle ne peut pas l'être avec la compé- 
ence telle qu'elle est conçue. Et c'est pourquoi nous avons 
demandé Je déplacement de compétence. 

Lerles, mesdames, tuessieurs, ll existe bien une jwidiction 
pour mineurs: Ials tous ceux qui ont pratiqué bles tribunaux 
pour enfants et notamment les juges des tribunaux pour en- 
fants, vous diront comment elle fonctionne, 

Ce qui fait la grandeur de cette juridiction spécialisée, qui 
a permis de realiser des progrès considérables dans la voie de 
la civilisation, c'est qu'elle est constiluée de magistrats aux- 
quels on n'a pas seulement enseigné le droit pénal et le droit 
répressif, inais aussi de la psychologie, des notions médicales, 
des connaissances sociales. Essentiellement, je le répète, cett8 
connaissance de la psychologie peut leur permettre d'analvser 
un Cas, d'aller jusqu'au fond de l'âme d'un étre. 

Ces magistrats, entourés d’assistantes sociales, de péres et 
de mères de famille, qui ont une vue parfaite de l'aspect 
humain de ces problèmes, ont mission de rendre une juste 
à caractère social et non pas une justice répressive, 

Si l’on pouvait confier à ces magistrats la connaissanre des 
cas où la moralité où la securité physique des enfants est en 
cause, nous aurions alors une vue différente des problèmes 
et de la solution à leur donner, Ce ne serait plus la notion 
répressive qui dormmerait: ce serait la notion éducative, celle 
de l'intérêt social et de l'intérêt de l'enfant. 


Or, actuellement, il n'est pas possible, en res matières, de 


saisir le juge des mineurs. Mieux encore, lorsqu'un service 
social spécialisé découvre, comme je l'ai vu trop souvent, 


avant moi-même assumé un service social spécialisé pendant 
s années, un enfant < mourant de cachexie dans son ber- 
ceau, il n'est pas possible de demander au juge des enfants 
de prendre immédiatement des mesures de protection. 1 faut 
alors qu’il déclenche tout le lourd mécanisme de la déchéance 
de puissance paternelle, où il doit saisir, par la voie pénale, 
un juge d'instruction de droit commun et non plus un juge 
d'instruction spécialisé et faire ouvrir une information là où, 
souvent, il n'est pas très souhaitable qu'une information soit 

soigné et nourri par 


mais qu'il faut tout 


le 
a 


ouverte, car cet enfant cachexique est 


, pal. s . lan Paie ; 
une j;nere Hi ipahle ue 14 > autre ch SC, 
t 
. 


de mème obligatoiremen uiper pour que puissent être prises 
d'urgence les mesures de p'ai ement de l'enfant qui s'Impost nt, 
car c’est une question de vie ou de mort, 

Le juge d'instruction de droit commun étant saisi, c'est le 
magistrat de droit commun qui juge et non pas le magistrat 
spé “jalisé. 

Pour que les mesures de protection soient prises, il faudraig 
adresser le dossier au magistrat spé jalisé. or, ce n'est pas 


une obligation et il n’v a pas toujours synchronisme à cet 
égard. En tout cas, lorsque le dossier revient à ce magistrat, 
l 


spécialisé, c'est beaucoup plus tard et sous la forme d'un dos- 


sier mort: le magistrat spécialisé n’a pas procédé à la pres 
mière audition des témoins, il n’a pas eu devant ni nté- 
e . 3 , * mÊês t an ‘, * 
ressés À l'heure où les aveux sont spontanés et les r lons 


logiques et claires. 


C'est pourquoi nous avions proposé le transfert de compé- 
tence, Nous avions demandé que les magistrats et les juridie- 
tions spécialisés soient saisis des crimes et délits eommis sur 


chaque fois que la sécurité physique ou morale de 
ces enfants était en cause, de façon que puissent êtwe prises 
pour l'enfant lui-même ou l'autenr du délit — ce qui doit 
être le premier objectif en cette matière — les mesures sociales 
qui doivent protéger l'enfant immédiatement on à terme de 
facon que l'auteur du délit ne soit pas exposé à récidiver 

On nous à objecté qu'il faudrait augmenter le nombre des 
juges. 


les enfants 


Mesdaines, messieurs, je me permel: de penser que ci l'on 
veut substituer, en ces matières, des juges spéciallsés de mmi- 
neurs à des juges pour majeur, le budget du ministère de la 
justice ne se trouvera pas grevé par ce lransfert d'aclivilés. IE 
y aura un peu plus de juges spécialisés et un peu mins de 
juges à compétence généralisée. 

Il nous a été objecté — et j'ai été étonnée, monsieur le garde 
des sceaux, de trouver sous la plume d'une de vos directions 
cet argument qu'a d'ailleurs retenu M. le rapporteur — qne la 
tendance était de revenir aujourd'hui sur les juridictions 
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d'exception. Comment ose-t-on appeler juridiction d'exception 
une juridiction de mineurs qui marque un progrès considérable 
dans la réforme de notre droit pénal ? (Applaudissements.) 

Faut-il entendre que nous devons revenir à la situation anté- 
rieure à 1912 afin de supprimer les juridictions d'exception ? 
Si nous en décidions ainsi, certes, il n'existerait vraiment plus 
de juridiction d'exception. Mais serons-nous plus satisfaits 
duand nous verrons les mineurs conduits, menottes aux mains, 
dans les voitures cellulaires ? 

On affirme aussi que les tribunaux pour enfants sont encore 
mal mis en place et ne fonctionnent pas d'une façon pleine- 
ment satisfaisante, Je m'excuse de le dire, mais il y a là des 
lenteurs qui ne sauraient être reprochées ni au Parlement, ni 
aux justiciables. ni aux enfants. On a eu le temps de mettre 
en place les tribunaux pour enfants. Ceux-ci ont fait leurs 
preuves. | 

On nous objecte, enfin: « ces tribunaux ne sont pas faits 
our réprimer, or, en matière de délit et de crime commis sur 
Le enfants, il faut surtout réprimer. » 

Monsieur le garde des sceaux, ne pensez-vous pas comme 
moi qu'il faudra bientôt raver le mot « réprimer » de nos 
conceptions pénales ? 

Je ne pense donc pas que cette objection soit valable. 

Mais je vais plus loin: je prétends que, lorsqu'il n'y aura 
pas de motifs sociaux, de motifs psychiques aux crimes et aux 
délits, la répression de ces tribunaux sera plus impitoyable 
que celle des tribunaux de droit commun. 

Déférez à des assistantes sociales, à des mères de famille, à 
des médecins, à des juges qui sont beaucoup plus des psycho- 
logues que des juges, déférez quelques-uns de ces monstres 
humains — car il en existe — et vous verrez si la réaction 
n'est pas une réaction de passion — mais oui! au sens noble 
du terme — en présence d'un scandale, plutôt que Ja réaction 
fatalermment un peu émoussée du juge qui voit passer à lon- 
gueur de journée devant lui toutes les formes de délits, en 
faisant une movenne entre les responsabilités. 

Je m'en excuse, monsieur le garde des sceaux, mais je 
défends moi-même avec passion, je le reconnais, une cause qui 
me lient infiniment à cœur, 


M. Alphonse Denis. Mais vos amis ont détenu le portefeuille 
de la justice pendant de nombreuses années! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. J'insiste donc, monsieur le 
garde des sceaux, pour que soit opéré ce transfert de compé- 
tence qui amorcera d'ailleurs le grand regroupement de tout 
ce qui concerne l'enfance entre les mains de tribunaux spé 
cialisés, que je voudrais bien ne plus entendre appeler tribu- 
naux, si c'était possible, mais juridictions ou collégialités spé- 
cialisées qui pourraient examiner le problème dans son ensem- 
ble et ainsi le résoudre à tous les échelons. (Applaudisse- 
ments.) 


M. là président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaur, ministre de la justice. 
La question soulevée par l'amendement de Mme Poinso-Cha- 
puis, qui tend à reprendre l'article 5 voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, a déjà été étudiée d'une facon 
approfondie dans Je rapport supplémentaire présenté par 
M. Grousseaud, au nom de la commission de Ja justice et de 
législation, 

ous avons écouté avec beaucoup d'attention et avec émo- 
tion, le plaidoyer magnifique que Mme Poinso-Chapuis vient 
de prononcer sur un sujet qui, nous a-t-elle dit, la passionne, 
et qui, en fait, mérite de passionner les esprits. 

Mais je ne pourrai la suivre dans l'ensemble du raisonne- 
ment qu'elle a ainsi développé. Elle me permettra de revenir 
au texte même qui nous est soumis et de faire valoir quelques 
arguments à l'appui de la thèse déjà soutenue par M. le rappor- 
teur. D'autre part, je lui donnerai quelques assurances qui 
prouveront que nous tendons tous au même but par des voies 
parfois différentes. 

Le rapport de M. Grousseaud que nous avons également 
écouté avec attention et qui est très complet conelut que l’ex- 
tension de ki compétence du tribunal pour enfants n'est pas 
souhaitable. 

Sans doute, certains crimes ou délits — certains seulement — 
commis contre des enfants font-ils apparaître, en ce qui con- 
cerne les victimes, des problèmes qui ne sont pas sans analo- 
gie avec ceux que peut poser un mineur délinquant. 

Sans doute, les magistrats spécialisés dans le service des 
juridictions pour enfants sont-ils particulièrement qualifiés 
pour étudier et pallier certaines situations de « danger moral » 
qui sont identiques, que le mineur soit délinquant ou victime, 
et qui comportent les mêmes solutions. 

Mais il n'est pas besoin d'un texte de loi pour que, au moins 
au siège du tribunal pour enfants, ce soit le substitut spécialisé 
qui traite telle affaire où son intervention paraît opportune, 





OT 
bien qu'elle relève du tribunal correctionnel, où pour que Je 
juge + d enfants aille siéger comme président ou assesseur à 
Pi eues correctionnelle ordinaire, ou à l'audience de Ja cour 
d'assises. 

En pratique, il en est d'ailleurs souvent ainsi, à Paris ot 
dans quelques grands centres notamment. 

IL n'est pas davantage besoin d'une réforme législative pour 
sr le juge d'instruction spécialisé dans les affaires de mineurs 
délinquants soit saisi d'une infraction où un mineur n'est que 
victime, ou bien pe qu'un juge d'instruction ordinaire délevye 
au juge des enfants, par commission rogatoire décernés en 
application de l'article 90 du code d'instruction criminelle, des 
investigations à effectuer sur une infraction dont un mineur à 
été victime. 

Ce sont là des pratiques excellentes. Je souhaite Les voir «e 
généraliser. A celte fin, je me propose de les recommander 
très vivement aux magistrats dans la circulaire que je ser 
conduit à leur adresser pour l'application de la loi qui, je 
l'espère, va être votée. | di 

J'envisage d'ailleurs de donner à ces recommandations vn 
champ plus large que celui de cette loi, et d'y comprendre un 
certain nombre de procédures étrangères au droit pénal, notum- 
ment celles résultant de la loi du 24 juillet 1889 sur les enfants 
maltrailés ou moralement abandonnés, de la loi du 19 avril 
1898, de la loi du 11 avril 1908 notamment. 

Mais rien de cela n'exige une modification des règles de com. 
péience et une telle modification ne me paraît pas souhaitable, 

Le rapport n° 6056 rappelle fort justement la véritable rai<on 
d'être «les juridictions pour enfants et souligne les dangers 
d'un changement de leur objet. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que Mme Poinso-Chapuis désire 
très certainement, comme moi-même, une répression sévere 
des crimes ou dé:its inexcusables commis contre les enfants, 

Or, le tribunal pour enfants, n'est pas, par sa nature, une 
juridiction sévère. Il ne doit pas l'être, et on risquerait de chan- 
ger son caractère si l’on étendait sa compétence, Pour avoir 
une répression rigoureuse, qu'on s'adresse aux juridictions 
instituées pour punir, pas à celles qui ont été créées pour 
redresser, pour éduquer! 

Ce même rapport souligne les difficultés de compétence et de 
procédure qui 1ésulteraient d'une extension des attributions de 
la juridiction pour enfants. 

Je ne puis qu'approuver ces arguments. J'y ajouter 
qu'une telle extension, pour être réalisable pratiquement, aurait 
nécessité, notamment dans la procédure préalable à l'audience, 
des règles de forme différentes de celles de l'ordonnance du 
2 février 1945 et dont l'absence ralentirait Ja répression et 
rendrait incertaine la régularité de la procédure. 

Rien de cela ne peut être fait en l’état de la procédure légis- 
lative. 

Je n'exc:us pas, cependant, toute idée d'une réforme nou- 
velle. II est certain que les infractions commises sur des mineurs 
ger ceux mêmes qui avaient là charge de les diriger et de les 
protéger, ou que l'effet corrupteur de certaines infractions 
contre les mœurs, comme l'a souligné M. Velonjara, créent 
celte silualion de « danger moral » dont je disais il y à un 
instant qu'elle rend opportune l'intervention des magistrats 
spécialisés. | 

J'ai parlé d'une circulaire. Elle ne peut avoir d'effet que dans 
la linute des possibilités permises par les règles de procédure 
en vigueur. I est possible qu'un texte soit nécessaire pour élar- 
gir ces limites, 

J'en ferai étudier les modalités, en même temps que celles à 
modifications que l'expérience montre devoir être apportées 
l'ordonnance du 2 février 1945 et dont les principales viseraent 
à étendre la compétence et les moyens d'action du juge des 
enfants : faculté de procéder lui-même à l'instruction, même au 
cas de crime, ou de régler lui-même en chambre du conseil des 
affaires qui ont fait l'objet d'une instruction en forme, faculté 
de rendre lui-même des ordonnances de non-lieu, possibiité 
de tenir ses audiences en chambre du conseil dans Fun quet 
conque des tribunaux du département etc. 

Cette extension de la compétence du juge des enfants 
retrouve également dans le projet de loi relatif à la protection 
de l'enfance et de l'adolescence en danger. I n'est pas impos- 
sible qu'elle se retrouve dans les textes qui ne sont qu'à l'était 
d'avant-projet et qui toucheraient à la procédure d'adoption ou 
de légitimation adoptive, à la loi sur les enfants maltraités où 
moralement abandonnés. 

Dans toutes ces matières, on retrouve cette idée, qui existe 
aussi dans l'amendement de Mme Poinso-Chapuis, de l'opportu- 
nité d'utiliser au max'mum la compétence du magistrat spe- 
cialisé dans les fonctions de juge des enfants, tout comme 1 
compétence du substilut spécialisé. 

Mais cette extension suppose un examen d'ensemble qui sort 
absolument du cadre du texte que nous exatminons actuciie- 
ment en seconde lecture. . 
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C'est pourquoi je demande à Mme Poinso-Chapuis de retirer 
un amendement dont le dépôt, je le répète, a le mérite de 
mettre en évidence Ja nécessité de mesures nouvelles, mais 
dont l'adoption, sous sa forme actuelle, aboutirait à un texte 
trop peu nuancé pour être pratique et qui risquerait non seule- 
ment de présenter plus d'inconvénients que d'avantages, mais 
encore de compromettre, pour l'avenir, cette tendance à l'ex- 
tension à laquelle je suis favorable. 

Je pense ainsi répondre au vœu que nous voulons retenir de 
l'exposé magnifique et généreux de Mme Poinso-Chapuis, 


M. le président. Madame Poinso-Chapuis, maintenez-vous 
votre amendeïnent ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le garde des sceaux, 
j'ai, comme vous-même, un grand souci d'efficacité. 
‘si vous devez examiner l’ensemble du problème — et je suis 
persuadée que vous le ferez... 


M. le garde des sceaux, Je vous en donne l'assurance, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. et procéder au regroupement 
de tous les textes relatifs à la protection de l'enfance, victime 
ou délinquante, je suis prête à retirer mon amendement. 

Vous m'avez promis tout d'abord d'appliquer le texte que 
je propose de reprendre par mon amendement, sans qu'il soit 
voté, C'est une satisfaction que je ne peux pas vous refuser. 

Vous nous avez annoncé que vous donneriez des instructions 
qui, en réalité, respecteraient le principe de cet amendement. 
Dans les cas qui nous occupent, vous ferez saisir le juge d’'ins- 
truction spécialisé et vous donnerez des attributions suppic- 
mentaires au juge des mineurs. Vous ferez, sans texte, la 
moitié du chemin. Je préfère qu'on ne vote pas de texte et 
qu'on agisse, plutôt que l'inverse. (Sourires.) 

Vous nous promettez un texte d'ensemble. J'espère donc que 
nous pourrons voter ce texte définitif à brève échéance. {Applau- 
dissements au centre et Sur certains bancs à gauche.) 

je retire mon amendement. 


M, le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Ja proposition de la commission, tendant 
à accepter la suppression de l’article 53 prononcée par le Conseil 
de la République. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression, -prononcée par le Conseil de la République, de l'ar- 
ticle 6, qui était ainsi conçu: 

« Art. 6. — Est expressément constatée la nullité de l'article 4 
de l'acte dit loi du 2 septembre 1941. 

« Toutefois, la constalation de cette nuliité ne porte pas 
atteinte aux effets découlant de son application antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[ {ri le 7.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par le Conseil de la République, de l'article 7 
qui était ainsi concu : 

« Art, 7. — La présente loi n’est applicable qu'aux infractions 
commises postérieurement à sa promulgation. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La yproposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Personge ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


FER 
LL 
ŒUVRES EN FAVEUR DES ETUDIANTS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'orxe du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 1° du projet de loi tendant à la réorganisation des ser- 
vices des œuvres en faveur des étudiants; 2° de la proposition 
de loi de M. Cayot et plusieurs de ses collègues tendant à créer 
un comité national d'action universitaire et sociale. (N°* 1923- 
6177.) 

Etant donné le peu de temps dont nous pouvons eneore dis- 


ce soir; il sera méme fort difficile, à moins que les orateurs 
ne consentent à être brefs, de terminer <elui-ci, 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 30 minutes; 

Commission de l'éducation nationale et commission des finan- 
ces, ensemble, 3 minutes : 

Groupe soeialiste, 13 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes: 

Groupe indépendant  G'action républicaine et 
5 tuinutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
fance et des indépendants de gauche, % minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes, 

Dans sa séance du 4 mars 1954, l'Assemblée nationale à 
entendu M. Viatte, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, les étudiants deman- 
dent depuis longtemps au Parlement de donner un statut à 
l'ensemble des servires des œuvres sociales scolaires et univer- 
sitaires, auxquels ils sont ardemment attachés et dont ils 
souhaitent qu'ils soient développés à la mesure des exigences 
de la situation de tous les étidiants. 

La présente discussion devrait aboutir à une réorganisation 
des services des œuvres en faveur des étudiants qui constitue 
un progrès réel par rapport au statut antérieur, du double point 
de vue des étudiants utilisateurs, qui souhaitent un système 
plus cohérent et plus efficace, et du personnel, auquel on don- 
nerait ainsi les garanties de stabilité dont il est privé dans Île 
cadre de l'organisation actuelle, 

C'est d'ailleurs à ce double point de vue que le groupe com- 
muniste entend se placer pour fixer la position qu'il prendra 
en fin de discussion sir le vote de l'ensemble du projet. 

Fideles au principe de la cogestion étudiante des œuvres — 
nous y sommes d'autant plus attachés que les étudiants ont 
{ait preuve de leurs aplitudes et de leur maturité comme en 
témoigne, en particulier, leur gestion de la sécurité sociale — 
nous nous efforcerons, au cours de la discussion, d'amender le 
texte de la majorité de la commission sur la base des propo- 
eitions qui ont été formulées par lassociation représentative 
des étudiants, l'Union nationale des étudiants de France, 


sociale, 


Nous estimons nécessaire que toute confusion soit évitée entre 
les fonctions de tutelle, dont celle des représentants du minis- 
tere, et les fonctions de gestion, qui doivent être spécifique- 
ment celles du conseil d'administration par lintermédiawre 
d:, l'administrateur délégué auquel nous proposons de contier 
la tâche d'exécuter les décisions du conseil d'administration et 
a'assurer le fonctionnement des services du centre national, 

De même, à l'échelon régional, nous demanderons que le 
principe de la cogestion étudiante soit affirmée plus nettement 
par la participation du secrétaire général du centre au conseil 
d'administration, non pas au titre de membre titulaire, mais 
au titre d'invité avec voix consultative, 

Nous tenons à déclarer également que le vote de ce projet 
ne réglera pas, tant s'en faut, le grave problème que pose la 
disproporton entre Ja « ipacité d'action sociale des œuvres en 
faveur des étudiants telles que restaurants, etés et ttablisse- 
ments médicaux, et la situation à laquelle elles doivent faire 
face. 

Que ce projet soit voté ou non, il est urgent que le Parle- 
ment et le Gouvernement accordent à ces auvres des moyens 
d'action beaucoup plus grands et, d'abord, que soil garantie 
el augmentée la subvention par repas aux restaurants UniIVETre 
sitaires. 

1 y a quelques jours à peine, par une cinquième lettre rec- 
tificative, le Gouvernement a bien voulu accorder 40 millions 
supplémentaires pour les restaurants universitaires, 

Cette subvention nous paraît encore insuffisante et je me per- 
mets de rappeler que j'ar déposé, il v a plusieurs mois, une 
proposition de loi tendant à accorder 145 franes de subvention 
supplémentaire par repas aux restaurants, ce qui réglerait 
complètement !e probleme et tend'ait à empécher le déficit 

permanent des restaurants universitaires, en même tenips que 
(h qualité des repas serait améliorée, 

Nous demandons une fos de plus que le Gouvernement ang- 
mente les crédits affectés aux bourses de l'enseignement supé- 
rieur. Là aussi, nous devons indiquer que, récemment, le Gou- 
vernement à accordé, pour les bourses, 100 millions supplé- 
mentaires per lettre rectuiicative. 





poser, il nous sera impossible d'entreprendre un autre débat 
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Mais nous, estimon*, encore une fuis, que le taux et le matiere, mais je suis intervenu parce que, malgré leur, 


nombre des bourses demeurent insuffisants, de même qu'il 
faut des credits supplémentaires pour les constructions, cilés, 
restaurants, bibliothèques et locaux de facuité, 

Le meilleur statut he changera pas ce qui existe actuelle- 
ment. 

Enfin, nous tenons 4 dire que nous nous opposerons à toute 
tentative d'amnpuler l'article 7 des dispositions prévoyant les 
garanties relatives au recrutement, à l'avancement et à la dis- 
cipline des divers personnels par référence aux dispositions 
de La oi du 1% octobre 1956 portant slaiut de Ja fonction 
publique 

A ce propos, je voudrats me permettre d'interroger M. le 
ministre sur un fait assez inquiétant. 

l'uisque l'occasion nous en est fournie aujourd'hui, nous 
ainerions que vous nous donniez, monsieur le ministre, quel- 
ques éclaircissements sur le fait qui s'est produit il y a quel- 
uës Inois au centre national des œuvres en faveur des étu- 
dents. 

L'un de vos prédécesseurs avait détaché à la direction de 
cet organisme, cormme adjoint à l'administrateur, un profes- 


seur agrégé, M. Chatagrnier, qui, de 1947 à 193, a rempli 
avec un grand devouement et une parfaite compétence — per- 
sonne ne l'a jamais contesté — une täche très lourde et sou- 


veut délicate, 

Or, l'an dernier, vous avez mis fin au détachement de M. Cha- 
lagnier qui à dû reprendre un poste de professeur en pro- 
vince, Ce qui est apparu à tous comme une sanction. 

Nous voudrions que vous nous imdiquiez pourquoi vous avez 
reuré ce poste à M, Chalagnier, 1nalgré les protestations de 
noinbreuses personnalités, malgré celles aussi de diverses asso- 
Cialions d'étudiants, telle l'Union des grandes écoles, et bien 
que M. Chatagnier n'ait jamais mérilé que des éloges sur le 
plan professionnel. 

Nous aimerions savoir, en particulier, si ce limogeage n'a pas 
eu pour origine le fait que M. Cnatagnier était à ce moment 
D cgqe de la revue catholique La Quinzaine et qu'il avait signé 
es articles où il exprimait un point de vue différent de celui 
du Gouvernement, notamment en ce qui concerne la politique 
menée en Afrique du Nord et au Viet-Nam. 

S'il en était ainsi. 

Monsieur Viatte vous 
défende M. Chatagnier…. 


avez l'air de vous élonnet que je 


M. Maurice-René Simonnet, r2pporleur pour avis. Vous le 
Ccoimpromettez! 


M. Charles Viatie, rapporteur. Vous le compromettez et c'est 
assez grave pour fut, il n'a pas besoin de cela! 


M. Arthur Giovoni. Si je défends M. Chatagnier, directeur de 
La Quinzaine c'est parce qu'il avait écrit ces articles et aussi 
arcé que j'estime que tout acte arbitraire doit être dénoncé. 
[rès Lien tres bien! au centre.) 


M. le rapporteur pour avis. Sous toutes les latitudes! 


M. Arthur Giovoni. Si ce son! ces raisons qui ont poussé 
M le ministre de l'éducation nationale à porter ainsi gravement 
atteinte à la liberté d'expression à l'encontre d'un fonctionnaire 
sans reproche. nous avons le droit de nous en étonner et de 
demander des explications au Go%ernement, J'espère bien 
qu'il voudra me les fournir, - 

Cela dit, je termine mes courtes explications sur ce sujet en 
indiquant que nous lutterons pour faire adopter les amende- 
ments que nous avons déposés, afin d'améliorer le statut des 
œuvres sociales Nous espérons qu'il sera voté avec nos amen- 
dements, d'où résultera une amélioration considérable de la 
siluation des étudiants. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Velonjara. 


M. Pascal Velonjara, Mes chers collègues, puisque nous 
parlons de l'enseignement, permetlez-moi de dire queiques 


auols, au nom des Malgaches. 

A Madagascar, l'enseignement est dirigé par des fanction- 
paires habilités de la métlropoie, professeurs agrègés ou licen- 
ciés, 

Or, ces professeurs sont automatiquement placés sous les 
ordres d'agents administratifs qui, la plupart du temps, sont 
loiu de posséder des titres équivalents, Et ce sont eux qui les 
notent ! 

Vous comprendrez facilement que ces Français de bonne 
volonté qui ont voué leur vie à la diffusion outre-mer de la 

nsée et de la civilisation françaises soient inquiets, voire 
mus, d'une telle situation. 

Je me fais done ici, en toute sincérité, leur interprète, 
L'Assembiée nationale dira si une telle organisation lui parait 
ou non normale, Cerles, nous ne sommes pas juges en la 








requêtes renouvelées, il semble qu'ils n'aient pas été COnpris, 

Ces Français se sont adressés à moi. Je transmets donc leurs 
doléances à l'Assemblée nationale, 

Je veux aborder maintenant un second point. 

Dern.èrement, les services administratifs de Madagascir ont 
décidé de réformer l'enseignement en vue d’unilormiser {os 
programmes destinés, à la fois, aux enfants nés de parent 
métropolitains et aux enfants nés de parents autochtones, y: 
l'effort suffisant n'a pas été fait jusqu'à maintenant pour douter 
les services de l'enseignement du personnel susceptible da 
dispenser l'enseignement correspondant au programme 
annoncé, 

Teuter, de la sorte, de recruter dans les territoires d'outre. 
mer les cadres nécessaires sans prévoir les moyens de Je; 
former et de les entretenir, c'est nous faire passer — l'Ascem. 
blée excusera mes termes — pour des « marchands de para. 

pour des gens qui promettent et qui ne tiennent pis 
qui prétendent qu'il y a une réforme alors qu'il n°v eu à 
pas du tout. 

J'invite donc l'Assemblée nationaie et surtout, respectueuse. 
ment, M. le ministre de l'éducation nationale, à tenir commle 
du sort de tous ceux qui, outre-mer, je l'ai dit, prolongen! 
votre aclion et répandeut la pensée française. En leur accor. 
dant votre hienveiliance, vous aiderez à faire rendre justice 
à la cause française, (Applaudisse ments.) 

M. Arthur Giovoni. Ne pensez-vous pas qu'on ferail mieux 
d'abord, de rendre justice aux Malgaches en prison ? 


M. Pascal Velonjara. 11: méritent d'être en prison et méri. 
taient d'ètre condamnés en vertu de vos lois, par des nôtres, 


M. Paul Cermolacce, Comme cela, vous les remplarez! 


3» 
> 
à] 


les », 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Pestons 
dans le sujet ! 

Il sera difficile d'épuiser celle discussion avant minuit, Nous 
né pouvons pas disculer maintenant de la justice. 

La meilleure facon de servir les étudiants, c'est d'en avor 
terminé à minuit. 


M. le président. Nous n'avons pas, en effet, de teimps à perir 
d'autant plus que je suis saisi de trente amendements. 
La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Mesdames, mesieur<, au nom du groupe 
socialiste, je tiens à exprimer ma satisfaction de voir, une fus 
de plus, le statut des œuvres en faveur des étudiants émerger 
— le mot ne me paraît pas impropre — de l'ordre du jour. 

C'est la septième ou la huitième fois qu'on en parle avec un 
sens de l’imprévu qui ne manque pas de piquant. Le statut des 
œuvres à toutes les allures d’une surprise-par{y. (Sourire 

A la dernière rentrée parlementaire, on a bien voulu nous 
réserver cette discussion pour lé premier jour. L'affaire na 
d'ailleurs eu aucune espère de suite. Aujourd'hui, aïors qu'il 
paraissait que rien ne devait appeler ce débat, on nous l'an- 
once pour ce soir, et le plus extraordinaire est que c'él 
vrai, 

Monsieur le ministre, je vous félicite de ce sens de l'infat, 
(Rüires.) 


’ 


M. le ministre de l'éducation nationale, Vos félcilitl 
s'adressent, en fuit, à la conférence des présidents. Peut-être 
a!-je été avisé de celte discussion après vous. 


M. Pierre Doutrellot. Aiors, nous communions dans la méine 
admiration. (Nouveaux rires.) 

Cela ine parait tout de même assez regrettab'e, car un certain 
nombre de nos coilègues qui avaient quelque chose à dire, peut 
être mème quelque chose d'intéressant (Sourires), sont tenus 
en dehors du débat dans la mesure où il ne pouvaient vraiment 
pas s'attendre à le rencontrer ce soir. 

Quoi qu'il en soit, je tiens à déclager que si nous sotmine; 
d'accord sur certains points avec M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avec la commission. 


M. Pierre Doutrellot, il existe entre le rapport el nos pot 
tions des différences que nous jious empresserons de sigria:er 
au cours du débat. 

Je ne vous imposerai pas, monsieur le ministre, au lendemain 
du vote — pas par nous — du budget de l'éducation nationale, 
le rappel des positions du groupe socialiste devant les problemes 
qui intéressent les étudiants. 

Vous avez répondu à mes demandes avec beaucoup d'à-propos 
et plus d'esprit encore. Je me plais à croire que, dans un avenir 
proche, vous y répondrez avec générosité, ce qui satisfera !C5 
étudiants sûrement davantage. 

Je vous signale avec insistance — je vous demande d'excuser 
cette observation inattendue qui est un peu en marge du déb:! 
— qu'à la faculté de Lille, des étudiants boursiers, spécialeme1t 
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méritants sur le plan scolaire comme sur le plan de Ja situation 
de famille, n'ont pas encore touché le premier centime de leur 
allocation pour l’année scolaire 1953-1954 et qu'ils se demandent 
comment is partiront en vacances lors des congés de Pâques : 
il: sont, en effet, démunis non seulement de leur propre argent, 
mais de celui qu'ils ont emprunté. 

J'aime à croire que le fait de vous signaler cette anomalie 
e:t l'origine du remède et que, dans un délai extrêmement 
court, il sera fait droit à une requête dont le moins qu'on puis£e 
dire est qu'elle n’est pas prétentieuse, 

\ l'avance, monsieur le ministre, je vous remercie des ins- 
tructions immédiates que vous voudrez bien donner pour mettre 
jin à une situation qui sembie à coup sûr anormale. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 

Î Il ile. 

M. le ministre de l'éducation nationale. M. Giovoni voudra 
bien admeltre que je ne lui réponde sur le cas personnel qu'il 
a bien voulu traiter que lorsque je disposerai du dossier. 

J'ai simpiement le souvenir de ne pas avoir prononcé de 
mesure interrompant des éervices et, si ma mémoire est fidète 
— je ne m'attendais pas à devoir m'expliquer sur ce point — 
je crois qu'il s'agit d'un mandat qui n'aurait pas été renouvelé, 
Je croyais même avoir donné satisfaction à l'intéressé en le 
nonumant dans un établissement universitaire proche de la capi- 
tale. 

Je ne fuis donc pas la discussion, mais je me réserve de 
fournir sur ce point à l’Assemblée toutes les indications qu'eile 
peut désirer. 

Je tiens à confirmer à M. Velonjara ce que j'ai déjà répondu 
aux observations qui ont été prodiguées largement, de jour et 
de nuit, au ministre de l'éducation nationale, Je lui dirai très 
amicalement que son intervention m'apparaît comme le prolon- 
gement de ces observations avec quarante-huit heures de 
relard. Je lui répète ce que j'ai dit à certains de ses collègues 
qui sont intervenus dans la discussion budgétaire, en particu- 
ler à M. Rosan Girard, que je serai heureux de réunir prochai- 
nement une commission spécialement consacrée à toutes les 
questions de l'éducation nationale dans les territoires d’outre- 
uer. 1] a là effectivement des problèmes spéciaux qui se posent, 
J! n’est même pas besoiñ d'aller si loin au delà des mers. J'ai 
ex l'occasion de dire que certaine île, non loin de la côte médi- 
terranéenne, appelle en ce moment précis mon attention. 

J'en viens maintenant à l'intervention de M. Doutrelot. 
Je connais et la position et le dévouement de notre collègue 
à la cause des étudiants. 11 me permettra bien de le lui dire, 
car on peut être d’un avis différent sans pour cela renoncer à 
la fois aux règles de la courtoisie et aux nécessités de la vérité 

Le système actuel de règlement des bourses est un système 
que je condamne. 

Mon administration — je voudrais que les étudiants le sa- 
chent — a toujours tenu le plus grand compte des doléances 
dont elle était saisie à ce sujet. Toutes les fois que j'ai recu 
des télégrammes ainsi rédigés: « Vous demandons respectueu- 
sement de bien vouloir accélérer... » — cela, c'étaient les timi- 
des — ou encore d’autres: « Exigeons.. » — c'étaient alors les 
impatients —, considérant que toutes les doléances étaient 
également intéressantes, j'ai immédiatement, par télégramme, 
demandé des éclaircissements. 

L'administration académique, l'administration rectorale a 
fait son devoir, mais le système actuel, qui consiste à dresser 
des listes, à les envoyer à l'administration préfectorale, puis 
aux trésoreries générales, est d’une complexité qui se traduit 
par des retards que je suis le premier, vous n'en doutez pas, 
à déplorer. 

Aussi ai-je promis aux étudiants, il y a peut-être une hui- 
faine de jours, en raison des nombreux cas qui m'ont été 
signalés, dès que les débats parlementaires m'auront Jaissé 
enfin quelque loisir — car je repars demain devant les com- 
missions sénatoriales et, à partir de jeudi, je me promets de 
nouveaux débats devant le Conseil de la République — de 
rechercher avec les étudiants, avec les commissions de l’édu- 
cation nationale et des finances et mon collègue des finances, 
également intéressé bien entendu à la question, un système 
beaucoup plus simple et beaucoup plus rapide. 

Je considère comme périmé et condamné le système actuel 
qu'avec raison vous dénoncez. 

Cela dit, monsieur le président, nous sommes en présence 
d'un texte qui est venu plusieurs fois déjà devant l’Assem- 
blée — c'est là une constatation qu'a fort justement souli- 
gnée M. Doutrellot et que n'auront pas manqué de faire tous 
ceux qui s'intéressent au sort des étudiants. Tout le monde 
connaît donc la question. Nous avons eu un rapport très com- 
plet de M. Viatte. Je le dis non seulement pour faire plaisir 








à M. Viatte, ce qui serait déjà une raison suffisante, mais aussi 
parce que M. Viatte a exposé les positions respectives que les 
uns et les iuitres mous P 'UVOonNs pie dre, 

Je dois d'ailleurs dire que le Gouvernement n'entend pas, en 
piésence de certaines tendances qui s'affrontent, se jeter dans 
la bataille avec toute l'autorité qu'il pourrait avoir, J'entends 
réserver ma liberté d'appréciation en face de telle ou telle pro- 
position qui sera faite, conformément d'ailleurs à l'engage- 
ment que j'ai pris vis-à-vis des étudiants, Je dirai simplement 
ce que je cros être l'intérêt mème des étudiants, 

Nous pourrions, les uns et les 
tions afin d'en terminer pour minu lans l'intérêt des étu- 
diants, grâce à la bonne volonté de tous et mons'eur 
le président, à vodre diligence personneile dont je me permets 
par avance de vous remercier respectueusernent, 


limiter nos observa- 
! fl 


utres, 
Li 


auss]), 


M. le président. Je ferai tout ce que je pourrai pour que 
le débat soit mené à son terme avec toute ja diligence dési- 
rable. Si les orateurs veulent bien agir de la même façon, 
aboulirons avant minuit, 

La parole est à M. Barrot. 


nous 


M. Noël Barrot. Tranquillisez-vous, monsieur le ministre, ce 
n'est pas pour allonger le débat que j'ai demandé la parole 
dans la discussion générale, “es! dans un souri de clarté. 

Les amendements que j présentés avec M, Coudray avant 
un but unique, je pense qu'il est bon d'en faire une présen- 
lation unique dans ce débat. 

Les amendements que nous avons déposés à ce texte tendent 
à réparer ce que nous pensons étre une injus:ice el une erreur, 
La création et la gestion des services en faveur des étudiants 
figurent parmi les attributions des conseils 
arlicle 7 du décret consultatif du 21 juillet 1897 

L'organisation des universités sous l'autori'é du conseil de 
l'universilé jouissant d'une très grande autonomie a rendu 
possibles, dans le domaine de l'enseignement, les créations 
originales du début du siècle: instituts de recherches, é 
d'ingénieurs, ete. Elle à permis, en appelant au conseil des 
personnalités représentatives des diverses activités régionales, 
d'intéresser très heureusement les diverses branches d'acti- 
vités sociales de la région à la vie et à la prospérité des uni- 
versilés. 

Ces mêmes concours régionaux se 
liser d’importanis services sociaux en faveur des étudiants. 
Sans attendre des initiatives extérieures, intervenues par la 
suite, les conseils d'université ont créé des dispensaires, des 
cités, des restaurants universitaires. 

On ne peut oublier que les universités sont à l'origine de la 
construction de la quasi-totalité des cités et sont propriélaires 
de beaucoup d'entre elles. Ces cités universilaires ne sont pas 
de simples hôtels fournissant le vivre et le couvert, mais des 
centres de vie collégiale assurant un complément éducatif qui 
ne saurait échapper au contrôle du conseil de l'université, 

Pour d'autres raisons, d'ordre pratique, il est très utile aux 
étudiants que les services sociaux ne soient pas détachés de 
l'université, Par exemple, M. Doutrellot parlait du re‘ard 
apporté au payement des bourses. Grâce à l'importance de son 
volant de trésorerie, l'université peut accorder d'importantes 
avances permettant de payer les bourses, alors que si le ser- 
vice des bourses n'était pas ral'aché à l'université, les héné- 
ficiaires devraient attendre pendant plusieurs mois l'arrivée 
des fonds à la trésorerie générale. 

Le danger du projet qui nous est soumis est que la crétin 
d'un organisme nouveau entraîne la dislocation de la « com- 
mune universitaire » et provoque, par une centralisation 
excessive, la désaffection des représentants des collectivités 


et des activités locales à l'égard des universités 


d'universités — 


oles 


sont retrouvés pour réa- 


M. Marcel Prélot, Très bien! 


M. Noël Barrot. Lans ces conditions, puisque la création d'un 


établissement publie national parait nécessaire pour assurer, 
à l'échelon central, la ré parUtion des crédits mis pa l'Etat au 
service des centres sociaux universitaires, il convient de pré- 
Voir que le cen're national soit en rapport avec les centres 
régionaux par la voie de l'Université, Celte condition suggere 
la solution logique suivante: regroupement des services réglo- 
naux en faveur des étudiants sous forme d'organisme dits 
« centres sociaux universilaires » avant le statut d'institut 
d'université. 

Enfin, de mème que les services d'études et de recherche 


s 
sont représentés au conseil par des professeurs élus par les 
facultés, de même apparaît-il nécessaire que l'ensembe des 
services sociaux bénéficie d'une représentation propre. 

C'est pourquoi l'un de nos amendements propose que Île 
secrétaire du centre social recoive toute autorité atin de jouer, 
pour les questions sociales, Je rôle d'adjoint du recteur et de 
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mandataires du conse'l de l'Université, participant aux délibé- 
rations de ce conseil pour lintéresser plus eflicacement aux 
besoins des étudiants. 


M. le président. La parole est à M. Aït Ali. 


M. Ahmed Ait Ali. Monsieur le ministre, je vous demande 
de vous rappeler ce que je vous demandais lors de votre pas- 
sage à Alger, dans la cour de la villa des Oliviers, en présence 
de M. Léonard. J'ai fait alors un peu de racisme, je le recon- 
niais. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non, vous n'avez pas 
fait de racisme. Vous m'avez demandé Fextension de Fensei- 
gneiment aux jeunes filles de Kabylie, 


M. Ahmed Aït Ali. Oui, je vous ai demandé de faire un effort 
pour la Kabylie, car nous nous sommes amourachés de la 
culture française, Vous le savez très bien. 

Je vous demande de faire un effort pour la Kabylie et pour 
tous ceux qui désirent s'instruire. Mais je tiens à vous pré- 
senter une requête. 

Je suis partisan de payer les instituteurs comme il se doit. 
Mais si nous payons des instituteurs, si mème nous construi- 
sons des écoles, nous voudrions qu'on y apprenne un peu la 
langue française. 

Vous savez qu'en Kabylie nous construisons des écoles mixtes. 
Les populations Kabyles participent pour 30 p. 100 à la cons- 
truction de ces écoles. C'est une politique d'intérêt communal, 
dont je n'ai pas trouvé l'application en France. I n'y a que 
dans les me d'Alger et de Constantine qu'on fait cela. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de donner des ins- 
fructions au recteur de l'académie d'Alger pour qu'il fasse 
surveiller un peu ces écoles. Il y a beaucoup d'instituteurs qui 
font leur devoir, mais il y en a aussi qui ne le font pas, je me 
permets de vous le dire, car dans la brousse il n'v a pas de 
contrôle et seule sa conscience peut inciter un maitre à faire 
son travail. 

Celui qui vous parle, monsieur le ministre, n’a pas eu le 
bonheur d'être élève d'un lycée où d'un collège. C'est un Fran- 
cais de France qui m'a enseigné le français, ce qui me permet 
d'intervenir à l'Assemblée aujourd'hui. H hahite Saint-Léger- 
sur-Dun. Je tiens à lui rendre hommage, car ce fut un pionnier. 

Donnez-nous, monsieur le ministre, des instituteurs qui 
apprennent le français à nos enfants et leur fassent ainsi aimer 
la France, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

ES blée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 17.1] 


M. le président. « Art. 1%. — Le centre national des œuvres 
en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire est constitue 
en établissement public, doté de la personnalité civile el de 
l'autonomie financière. FH prend le nom de centre national d’ac- 
lion universitaire et sociale, 

« Son siège est à Paris. Il est placé sous la tutelle du ministre 
de l'éducation nationale. » 

Je suis saisi de trois amendements ayant le même objet. 

Présentés pe M. Savale, M. Poutrellot et les membres du 
groupe socialiste et MM. Giovoni et Boutavant, ils tendent à 
remplacer, dans la deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 1%, les mots: « centre national d'action universitaire 
et sociale » par les mQats « centre national des œuvres scolaires 
et universitaires ». 

La parole est à M. Savale, pour soutenir son amendement. 


M, Henri Savale. La transformation du titre de « centre natio- 
nal des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et universi- 
taire » en « centre national d'action universitaire et sociale » 
ne nous paraît pe appropriée à l'esprit de la loi soumise à 
notre examen, 1} nous apparaît, en revanche, que son carac- 
tère imprécis présente des possibilités d'équivoques. On peut se 
demander où commence et où finit la notion d’ « action univer- 
sitaire ». 

Il en est de même pour les centres régionaux transformés 
en « centres sociaux universitaires », dont le titre ne peut 
prêter qu'à de regrettables confusions, vu son cadre étroit, 
susceptibles de gêner les étudiants appelés à ces centres. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de 
vouloir bien adopter mon amendement, qui tend à substituer 
au titre retenu par M. le rapporteur celui, qui me semble plus 
approprié, de « centre national des œuvres scolaires et uni- 





eme. 
versitaires », étant entendu qu'à l'échelle régionale, le titre 
deviendrait « centres régionaux des œuvres scolaires et univer. 
sitaires ». 

Si vous adoptiez mon amendement, il va de soi que, chaque 
fois que nous rencontrerions, dans un des articles de la loi en 
discussion, la dénomination retenue par M. le rapporteur, elle 
se trouverait modifié ipso facto, sans qu'il soit nécessaire de 
déposer d’autres amendements. j 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. le n'ajouterai rien au développemert 
qu# nous venons d'enterdre. L'argumentation de M. Savile 
m'interdit tout autre considération. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je m'associe aux observations de M. Don 
trellot. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le 
accepte l’armendement de nos collègues. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne fait pas d'objection À 
l'adoption de l'amendement, Elle se demande cependant à quoi 
répond la dénomination « centre national des œuvres scolai 
res n. 


M. Marcel Prélot. Il convient, en effet, de placer d'abord 
l'épithète « universitaires ». Il s'agit d'abord d'œuvres univer- 
sitaires et le qualificatif « scolaires » pourrait prêter parfois à 
équivoque pour certaines œuvres qui ne seraient pas universi- 
taires, 


M. Henri Savale. D'accord. 


M. le président. Le texte commun des trois amendements 
est done modifié et tend à rédiger comme suit la deuxicrm: 
phrase du premier alinéa de Farticle f*: « J1 prend le nom 
de Centre national des œuvres universitaires et scolaires 

Je mets aux voix le texte commun des trois amendements, 
ainsi modifié, accepté par le Gouvernement et la commission, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1%, avec la moditication résullant 
du texte qui vient d'être adopté. 

(L'article 1“, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Gouvernernert 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Le Centre national des œuvres 
universitaires et scolaires a pour mission, en coordonmment la 
gestion des centres sociaux universitaires définis à Particle 2, 
de provoquer, dans les conditions prévues à lartiele 4, lime 
horation des conditions de vie et de travail des étudianis et 
élèves des établissements figurant sur une liste arrêtée par le 
ministre de l'éducation nationale. 

« L'est chargé notamment: 

« 1° D’effectuer ou de faire effectuer foules études sur les 
besoins des étudiants et de provoquer la création et Ja gestion 
par les centres sociaux universilaires des services propres à 
satisfaire ces besoins; 

« 2° De seconder les initiatives et de coordonner F'action des 
organismes qui poursuivent un but analogue ou comp:émen- 
taire ; 

« 3° De s'associer aux travaux des réunions internationales 
auxquelles les pouvoirs publics linviteront à coilaborer; 

« 4° De coordonner et de contrôler la gestion des centres 
sociaux universitaires ». 

M. Doutrellot, au nom du groupe socialiste, a déposé un 
amendement ainsi conçu: 

« Dans le premier alinéa de cet article, remplacer les mots: 
« Centres sociaux universitaires » par les mots: « Centres régio- 
naux des œuvres universitaires et scolaires ». 

« Cette substitution s'applique à tous les articles du projet 
de loi. » . 

La parole est à M. Doutrelloi. 


M. Pierre Doutrellot. 11 s'agit d'une disposition à laquelle 
M. Savale à bien voulu faire allusion. Nous proposons pour 
les centres des régions le titre : « Centres régionaux des œuvres 
universitaires et scolaires ». 

Cette disposition était prévue par l'amendement de M. Savale. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission l'accepte également. M. Pierre Doutrellot. Cet amendement est suffisamment clair 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- pour que je ne le developpe pas. 
trellot, accepté par le Gouvernement et par la commission. M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) Ent ; ; ‘ 

+. f c M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'en rapporte à 

M. le président. MM. Noël Barrot et Coudray ont déposé un la sagesse de l'Assemblée. 
amendement tendant à rédiger ainsi le début du 1“ alinéa 7 
de l'article 2: M. :e président. [a parole est à M. le rapporteur, 

sd nti 41 . nures fwnpesttoires + né non : ss , : 

Le Centre national des œuvres universitaires et scolaires M. le rapporteur. 11 s'agit là encore d'un amendement qui 
a pour mission d'aider l'action des centres régionaux des nous arrive en séance, 
œuvres universitaires et scolaires définis à l'article 5 et de A mon sens, c'est le ministère qui est intéressé, car il s'agit 
favoriser dans les conditions. (la suite de l'alinéa sans chan- d'un vrganisme qui, dans la forme où il nous est présenté, me 
gement). » parait ressortir à la direction de l'enseignement supérieur, 

La parole est à M. Barrot. On nous demande d'étendre les attributions des organismes 

ot “32 s : Jue nous Sons aux élèves ‘lasses aies ‘ensel- 

M. Noël Barrot. J'ai déposé quatre amendements à cet article une Épaho  Le-o des classes terminales de l'ensel 

ci 1s le per lez, je Vuis rapidement les défe e tous à ré ere. . : . 
ele he. le permellez, je vais rapidement les défendre tous C'est peut-être utile, mais cela paraît poser pour l'admi- 
C3 qe nistrati : l'éducat 4 ale roi » je ni as 

L'objet de ces quatre amendements est de marquer notre pnre- rolen asie nationale un probléme que je n'ai pas 
volonté de réserver le pouvoir de créer des œuvres en faveur J'avais en tout ces. le devoir de le poser 
de étudiants aux centres régionaux des œuvres universitaires : ‘ nn " Û : 

«t scolaires, notre volonté aussi de leur en laisser la gestion M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
sous le contrô:e des conseils d'Universilé. trelot. 

Nous pensons ainsi éviter une réglementation uniforme des M. Pi 

- Provee -7- . Pierre Doutrellot. Je demande crutin. 
œuvres qui découragerait les concours et les générosités régio- ” ot. Je demande un scrutin 
nales. Le passé, avec ses réalisations, nous est Le des res- M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
sources que l’on peut attendre sur le plan local. Notre devoir Le scrutin est ouvert, 
nous fait obligation de ne # les tarir. : a {Les votes sont recueillis.) 

On s'étonnera peut-être de la suppression, dans ce texle, du é ; ü 
mot « coordonner ». Ou l'on attache à ce mot un sens — il Fe le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
faut pour cela qu'il implique un certain pouvoir de direction, Æ Serutin est clos. Du ue 
ce qui nous parait peu souhaitable — ou alors, vidé de sa (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des roles.) 

{ : i ‘a » ai tounror ‘ C6 »wY x : : É 
substance, il n'a aucune raison de figurer dans ce texte. M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 

M. le président. La parole est à M. Giovoni, contre l'amende- de faire le pointage des votes, 
ment. H va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uliérieu- 

, ; remeut. 

M. Arthur nr, Le greg le texte de la L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion en 
commission, qui nous doune satisfaction. attendant ce résultat, (Assentinnent.) 

M. Pierre Doutrellot, J'adopte la même position. M. boutreilot et les membres du groupe socialiste ont déposé 

: + - ; un amendement ainsi rédigé: « Pour les alinéas 3 à 6 (para- 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation graphes 1° à 4°) de cet article, substituer à l’ordre proposé, 
nationaie. l'ordre suivant des paragraphes: 1°, 4°, 2°, 3°, » 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je dois dire que celte La parole est à M. Doutrelot, 
position est également celle que j'adopte. s M. Pierre Doutrellot. Le «lasseinent que je propose me paral 

Le texte de M. Barrot, en effet, réduit dans une certaine lus logique Te ed ne mou s 

+ ” , : ae ,: : Le pius 10o9ique. 
mesure le rôle du centre national. Je considère qu'il y a intérêt | 
à maintenir le texte de la commission. M. le rapporteur. La commission l'accepte. 

M. le président. Monsieur Barrot, maintenez-vous votre ammen- M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
dement? l'accepte aussi. 

M. Noël Barrot. Oui, monsieur le président, M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 

F trelot. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, ge: 

M. ! rt I os ; lélibéré t (L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 

. le orteur. La commission n'a pas délibéré sar ce si : 
sims s—: I ; M. le président. MM. Noël Barrot et Coudray ont déposé un 
amendement. : - : : { 

Elle n’a eu à se prononcer qu'entre les deux thèses qu'elle armendi ment qui tend à rédiger ainsi le troisième alinéa de 
connaissait à l'époque, c'est-à-dire la thèse défendue par M. Dou- l'article 2: 
trellot en commission, qui consiste à augmenter les attributions « 1° D’effectuer ou de faire effectuer loutes études sur Jes 
du centre telles qu'elles sont prévues dans le rapport, et celle besoins des étudiants, de provoquer la création des services 
traduite dans le texte qui vous est soumis, lequel prévoit déjà propres à salisfaire ces besoins, dont la gestion sera assurée 
une certaine décentralisation par rapport à la position du groupe par les centres sociaux universitaires. » 
socialiste. d nd é La parole est à M. Barrot, 

Il est certain que la position de M. Barrot va plus loin dans | cn: 2ËË ns 
le sens de la décentralisation: elle a pour objet et aurait pour M. Noël Barrot. Cet amendement est la suite logique de celui 
clet d'augmenter la liberté des universités. que j'ai défendu tout à l'heure et qui a été adopté. Je crois que 
de ne puis évidemment indiquer le sentiment de là commis- l'Assemblée ne peut faire autrement que de le voler. 
sion sur un amendement dont elle n'a pas discuté Je peux tout M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
simplement rappeler qu elle s’est prononcée — je parie sous l'accepte. 
la caution de nos collègues — à l’occasion de tous les votes de . à 
qu'elle a émis, dans le sens d'une décentralisation. M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

. are Je mets aux voix l'amendement de MM. Barrot et Coudray. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
lot, repoussé par le Gouvernement. 

Art Giov .. di " : M. le président, MM. Noël Barrot et Coudray ont déposé un 

me À g" ous velons ep Lé amendement tendant, dans je quatrième alinéa de l'article 2, 

(L'amendement, mis aux voir, est w«loplé.) à supprimer les mots: « de coordonner ». 

M. le nt. MM. Giovoni et Boutavant ont déposé un La parole est à M. le rapporteur. 
atnendement qui est satisfait par suite de l'adoplion de l'amen- : 
deinent de M. Doutrellot M. le rapporteur. Cet amendement est encore la constquence 

- #8. — E e . 1 n » 2 n ice ‘ace ‘an 

M. Doutrellot et les membres du groupe socialiste ont pré- du premier, La commission l'accepie. 
senté un amendement tendant à remplacer, dans le 17 alinéa M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
in fine de l’article 2, les mots: « l'amélioration. éducation auesi. 
nalonale », par les mots: « l'amélioration des conditions de vie ER | rt + 
el de travail des élèves des classes supérieurs des établisse- M. le président. Personne ne demande plus la paroie 7... 
ments publics du seconi degré et des étudiants on éléves des Je mets aux voix l'amendement de MM. Noël Barrot et Cou- 
tablissements supérieurs publics ou agréés par l'Elat », drav 

La parole et à M. Doutrellot, | (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. MM. Noël Barrot et Coudray ont déposé un 
aimendement tendant à supprimer, dans le sixième alinta de 
l'article 2, les mots: « de coordonner et ». 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. J'avais d'abord proposé de supprimer tout le 
sixivime alinéa, Mais pour satisfaire, je pense, certains co'lé- 
guces, et dans un but de conciliation, je serais assez enclin de 
laisser le contrôle de la gestion des centres sociaux universi- 
lüires au centre national. 

Je me contente donc, dans la logique des amendements précé- 
dents, de proposer la suppression des mots « de coordonner et ». 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte l'amen- 
dement, 


M. le rapporteur, La commission l'accepte également, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix Famendement de MM. Noël Barrot et Cou- 
dray. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le vote sur l'article 2 est réservé jusqu'au 
résultat du pointage en cours. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le centre national des œuvres uni- 
versilaires et scolaires est adininistré par un conseil d’adminis- 
tration et un directeur. 

« La composition du 
comme suit: 

« Le ministre de l'éducation nationale, ou son représentant, 
président ; 

« Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président ; 

« Quatre recteurs d'académie on leurs suppléants désignés 
par le ministre de l'éducation nationale; 

« Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale dont un médecin 
de l'hygiène scolaire et universitaire ou leurs suppléants dési- 
gnés par le ministre de l'éducation nationale; 

« Le directeur du budget ou son représentant; 

« Un représentant de l'Assemblée nationale et un représen- 
tant du Conseil de Ja République ; 

« Six représentants des étudiants dont un représentant des 
élèves des grandes écoles, désignés par les associations natio- 
nales les plus représentatives; 

« Cinq personnalités nommées par le ministre de l'éducation 
nationale sur proposition des associations nationales d’étu- 
diants les plus représentatives et choisies de préférence parmi 
leurs anciens dirigeants. 

« Le directeur de l'enseignement supérieur est directeur du 
centre national des œuvres universitaires et scolaires: il gère 
l'ensemble des services, il délègue ses pouvoirs dans les condi- 
tions fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 

« Le président a voix prépondérante en cas de partage égal 
des voix. 

« La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; 
toutefois, les administrateurs n'appartenant plus à la catégorie 
au nom de laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement 
remplacés jusqu'à renouvellement complet du conseil. » 

M. Doutrellot à présenté un amendement tendant, dans le 
premier alinéa de cet article, à remplacer le mot « directeur » 
par les mots « administrateur délégué », 

La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Nous estimons que le directeur de l’en- 
seignement supérieur ne peut pas assumer les fonctions de 
directeur du centre des œuvres scolaires et universitaires, car 
il y auœait là une superposition d'autorités et de prérogatives 
qui sont difficilement conciliables et qui risquent de créer des 
conflits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Doutrellot commet sans doute une confu- 
sion, car il n’est pas question du directeur de l’enseignement 
M + —— dans le premier alinéa de l'article 3. 

En tout cas, il me paraît plus normal de laisser à la tête du 
centre un directeur plutôt qu'un administrateur délégué. Par 
conséquent, je demande à l'Assemblée de repousser l’amen- 
dement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
le repousse également. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Doutrellot, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


conseil d'administration est fixée 


Le Gouvernement 





nn. | 
M. le président. MM. Barrot et Coudray ont déposé un amen. 
dement qui tend, à l'alinéa 4 de l’article 3, après les mots « Ja 
directeur de l’enseignement supérieur, vice-président », à ajou- 
ter les mots: « ou son représentant », 
La parole est à M, Barrot, 


M. Noël Barrot. Cet amendement n'exige pas de longues expli. 
cations et l'Assemblée ne fera certäfnement aucune difficulté 
pour l’adopter, car elle sait combien sont nombreuses les täches 
qui incombent au directeur de l'enseignement supérieur. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le 
accepte l'amendement, 


Gouvernement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Barrot 
et Coudray. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Barrot et Coudray ont déposé un amende. 
ment qui tend à rédiger ainsi le sixième alinéa de l'article 5: 
« deux fonctionnaires. » (le reste sans changement), 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Je vais défendre deux amendements à la fus, 

Is ont pour objet de donner aux représentants des étudiants 
le moven de se faire entendre largement et de participer à la 
direction des œuvres, tout en réservant aux représentants de 
l'Etat le moven d'assumer leurs responsabilités. 

Nous demandons la réduction de quatre à deux du nombre 
des fonctionnaires de l'administration centrale, Loin de nous 
l’idée de sous-estimer leur valeur et leur compétence, Maïs il 
nous apparaît que le centre national aura à connaître surtout 
des œuvres implantées en province et que les fonctionnaires 
résidant à Paris ne sont pas particulièrement informés des pro- 
blèmes régionaux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à l’Assem- 
blée nationale de maintenir le chiffre de quatre fonctionnaires 
étant donné qu'il y a intérêt à ce que, dans le conseil d'admi- 
nistration, nous puissions avoir, pour répondre d’ailleurs au 
désir unanime de l’Assemblée, un représentant de l’adminis- 
tration générale, ce qui me paraît tout à fait naturel pour ces 
questions de gestion, un représentant de la direction généraie 

es Sports, Car on ne peut tout de même pas négliger celle 
activité importante, un représentant de l'hygiène scolaire et 
universitaire et un représentant de l'enseignement supérieur. 

Nul ne peut prétendre que chacun de ces représentants ne 
soit pas utile. ke demande donc la permission d'avoir quatre 
fonctionnaires qui feront connaître, en raison de leur compt- 
tence propre, leur avis au sein du conseil d'administration. 

Si l’on réduit leur nombre à deux, deux activités parmi les 
sports, l'hygiène, l'enseignement supérieur et l'administration 
générale ne seront pas représentées. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. ]l y a, en fait, sur cette question, non pas 
un amendement, mais trois amendements de M. Barrot. 

Is ont pour but de réduire le nombre des membres 
conseils d'administration, tout en maintenant à peu près l'équi- 
libre qui avait été proposé par la commission, de sorte que sur 
le fond, la commission n'aurait pas d'objection à présenter. 

Mais le rapporteur tout au moins est sensible aux arguments 
de M. le ministre. Si ce dernier estime que deux fonctionnaires 
ne suffiront pas à représenter, si je puis dire, tous jies aspects 
de la compétence ministérielle, je crois qu'il faut renoncer à 
ces ariendements. 

Dans ces conditions, je demande à M. Barrot de bien vouwoir 
les retirer. 

M. le président. La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Pous ne pas troubler le c'imat particulivre- 
ment sympathique de cette discussion, en espérant qu'il per- 
sistera jusqu’au bout, je retire bien volontiers mes amende- 
ments. 

M. le président. Les amendements de M. Barrot sont retirés. 

M. Simonnet a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à supprimer le hui 
tième alinéa de l’article 3. 

La parole est à M. Simonnet, 


M. le avis. La commission de l'éducation 
nationale a inserit parmi les membres du conseil d'administra- 
tion un représentant de l'Assemblée nationale et un représen- 
tant du Conseil de la République. 

L'ennui est que ces deux représentants sont justement 
placés entre les onze représentants de l'administration et 1c3 
onze représentants des étudiants et des anciens étudiants. 
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Je n'oserai pas dire qu'ils sont placés comme le fléau de Ja 
hailance, mais je considère que ce seront leur voix qui déter- 
mnineront dans quel sens se prononcera le conseil d'administra- 
ton tout entier, et que le directeur des œuvres universitaires et 
solaires appliquera des décisions qui auront été en fait prises 
sous l'influence des deux voix parlementaires. 

J n'est pas bon de mêler le législatif, qui doit contrôler 
xécutif, à Fapplication concrète des mesures d'adimin:stra- 
n des œuvres universilares el scolaires. 

Vovez dans quelle situation se trouvera le ministre, pris 
eutre son directeur de l’enseignement supérieur, ses fonction 
naires à qui il aura dit de soutenir telle mesure, lorsque les 
«tudiants soutiendront la mesure opposée et que les deux par- 
Jementaires, pratiquement, diront qui, du ministre ou des 
ttudiants, à raison. 

Vraiment, parlementaires et ministre seront dans une silua- 
tion plutôt difficile. 

Je n'ai pas insisté lorsau'il s’est agi du Bureau universilaire 
le statistiques, parce qu'il est un organisme essentiellement 
echuique, Jnais je vous assure que pour le conseil central des 
res, il st important que l'on ne confonde pas le législatif 
e! l'ex utif, 

J'ajouterai que les parlementaires sont des hommes politi- 
ques. Que vous le vouliez ou non, vous risquez d'introduire 
ins un conseil d'administration où la politique ne devrait rien 
voir à faire, des considérations qui n'ont rien à y voir. 

C'est pourquoi la commission des finances insiste très vive- 
ment pour que ceite disposition ne soit pas maintenue. 

Le Parlement garde ses moyens de contrôle à posteriori et 
a priori par le vote du budget avec la subvention aux œuvres 
et son droit d'interpeller le Gouvernement el de provoquer ses 
explications au cours de la discussion du budget — et nous 
venons de voir que nous ne nous en privons gas. I n'est js 
de bonne gestion de le représenter directement dans ce conseil 
d'administration. 


1 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


Gouvernement 
pour les 


M. le ministre de l'éducation nationale. le 
parlage le sentiment de la commission des finances 
laisons exposées par M. Simonnet, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. C'est la commission de l'éducation nationale 
qui a prévu l'introduction d’un député et d'un sénateur dans 
le conseil d'administration. Son rapporteur avait d'ailleurs pro- 
posé deux députés et un sénateur, mais 1l n'a pus été suivi par 
la majorité de la commission. 

Pour comprendre la raison de cette disposition, je rappellerai 
que tout au long de cette discussion, hélas! nous avons été 
saisi de revendications en sens absolument contraire, celles 
des étudiants, nous disant: « Les œuvres sont pour nous, c'est 
en notre faveur qu'elles doivent être réalisées, par conséquent, 
c'est nous qui devons les gérer », et celles de l'administration, 
nous disant: « Pardon, les œuvres, c'est entendu, sont en 
faveur des étudiants, mais étant essentiellement financées par 
les fonds publics, il est normal que l'administration ait voix 
prépondérante ». 

Nous nous sommes rendu comple qu'un conflit existait et 
ce ne sont pas les récentes manifestations des étudiants qui 

rouveront le contraire, Le conflit entre l'administration de 

education nationale et les étudiants est acluel, IL existait hier 
el existera sans doute encore demaih. 

Nous avons pensé qu'après tout le Parlement avait au moins 
autant de responsabilités que le ministère de l'éducation natio- 
hale dans l'attribution des fonds en faveur des étudiants, 
puisque c'est lui qui décide. 

Nous avons donc pris modèle sur ce qui existe dans d'autres 
secteurs où — vous l'avez constaté à de multiples reprises — 
le Parlement, à tort où à raison, mais en fait, tend de glus en 
plus à exercer son contrôle sur certains organismes, contrôle 
qui, d'ailleurs, n'a pas une importance telle que le rapporteur 
de la commission des finances vient de le dire. 

Quand on nous dit: il sera désagréable pour les parlemen- 
laires de faire en quelque sorte la halance, c’est, me semble- 
ll, se placer dans une succession d'hypothèses qui se réali- 
seront assez rarement dans Ja pratique. Cela supposerait que, 
systématiquement, les représentants des éludiants seraient tou- 
jours en opposition, je ne dis pas avee les représentants du 
Ministère de l'éducation nationale, car il y a aussi les repré- 
sentants du ministère du budget et je suppose que de temps 
eh temps le ministère de l'éducation nationale ou ses représen- 


lants seront plus près des étudiants que le représentant du bud- 
gel 


Et même, qu'est-ce qui prouve que les représentants du Par- 
ement seront d'accord? I y a deux Assemblées el vous savez 








que nous ne sommes pas souvent d'accord avec le Conseil de 
la République, qui se plaint toujours que nous repoussions 
loutes ses suggestions. 

La thèse selon laquelle le Parlement y ymettrak dans une 
position embarrassante le dwecteur de l'enseignement supérieur 
ne correspond done pas à la réalité. 

Par contre, si, dans un cas exceptionnel, cet inconvénient se 
présente, je verrais Lesucoup d'avantages à ce que des repré- 
sentants de commissions compétentes, les commissions de 
l'éducation nationale des deux Assemblées, soient mélés d'un 
peu plus près à tout ce qui concerne la vie des étudiants, c’est- 
a-dire un peu plus fréquemment qu'une fois par an au moment 
de la discu<sion d'un budget dont on sait dans quelles eondi- 
tions elle se présente. 

Je demande donc simplement à la commission des 
finances, compte tenu du nombre de membres qu'elle a déjà 
délégués dans un <ertain nombre d'organismes publies — car 
elle est beaucoup plus représemtéte que la nôtre dans des com- 
missions de contrôle de toutes de bien vouloir per- 
ineltre à la commission de l'éducation nationale de vegarder 
de près ce qui se passe dans la vie des étudiants, 


tout 


sortes — 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis au regret de ne pouvoir 
accéder au désir exprimé par la commission de l'éducation natio- 
hale. 

Son rapporteur vient, en effet, de préciser que les organismes 
dans lesquels e<t representée la commission des finances sont 
des organismes de contrôle, qui ne gèrent aucun fonds, qui se 
contentent de voir si les opérations ont été régulières et où, 
par conséquent, ils n'ont pas à prendre de décision. 

S'il s'agissait en la circonstance d'une commission de con- 
trôle des œuvres universitaires, nous serions prèt à y déléguer 
un ou plusieurs représentants, mais il s'agit d'un problème de 
gestion, 

Qu'on le ve 
c'est-à-dire les étudiants, 


\oius le outiez ou 


IL il v aurs face à face les demandeurs, 
et les représentants du munistre, Que 
pourra Y avoir cord entre les 
deux représentati pas qu'il so bon de faire 
dépendre la décision du vote de deux parlementaires, 
C'est pour cela que je suis au regret de maintenir 
ment de la commission dé finances. 
M. Marcel Prélot. Alor:, 
M. le rapporteur pour avis. Elle sera pri-e au sein de la 


commission. 


M. le président. Je 
M. Simonnet. 
(L'amendement, mas 


e ou non 


non, 1l désa 


Mis, el Je ne crois 


l'amende- 


d'où viendra la décision ? 


1 


met aux voix lJ'amendement de 


aux voir, est adoñté.) 


M. le président. Nous arrivons à l'examen de deux amende- 
ments qu! pi uvent êle soumis à une dise commune, 

Le premier, déposé par M. Boutavant, tend à substituer au 
onzitine alinéa de l'artiel } les dispositions suivantes : 

« Un adiministrateur délégué nommé par le ministre de 
l'éducation nailonale, sur proposition du conseil d'administra- 
tion, est chargé d'exécuter les décisions du conseil d'adminis- 
Ualion et d'assurer le fonctionnement des services. 

« 11 proëede à la nomination du personnel national sur ÿpro- 
position du conseil d'adiministration. 

Dans les mêmes conditions, il procède à la nomination des 
cadres régionaux, après avis du conseil d'admimistration prévu 
à l'article 6. 

« Un agent comptable, nommé par arrêté conjoint du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances, 
est préposé au maniement des fonds. » 

Le second amendement, déposé par M. Doutrellot, au nom 
du groupe socialiste, tend à rédiger ainsi le onzième alinéa de 
l'article 3: 

« Le centre national des œuvres scolaires et universitaires 
est administré par un conseil d'administration et un adminis- 
trateur délégué, L'administrateur délégué nommé par Île 
ministre de l'éducation nationale, sur Lg race mn dn conseil 
d'administration, est chargé d'exécuter les décisions du conseil 
d'administration, de diriger le fomctionnement des services. 
Il délègue <es pouvoirs dans les conditions fixées par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale. » 

La parole est à M. Giovoni, pour défendre l'amendement de 
M. Boutavant. 


M. Arthur Giovoni. Mesdarme:, messieurs, l'amendement que 
nous avons présenté à cet arlicle a pour objet d'éviter cer- 
laines confusions regrettables qui semblent s étre introduites 
dans le projet qui nous est soumis, confusion entre les fonc- 
tions d'administration et les fonctions de direction, d'abord, 
mais surtout confusion entre organes de tutelle et organes de 
gestion, 
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Le centre national sera, en effet, un établissement public 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 
C'est done un régime de décentralisation. Or, le projet confond 
les fonclions absolument différentes de tutelle et de gestion 
en confiant au directeur général de l'enseignement supérieur, 
représentant le ministère de tutelle, la charge de directeur 
d'un centre, qui est essentiellement une fonction de gestion. 

On ne saurait admettre que ce soit le gestionnaire qui soit 
ainsi amené à se contrôler Jui-mêrme, 

Notre proposition tend à confler la direction du centre à un 
administrateur nommé par le ministre de l'éducation natio- 
nale, c'est-à-dire, en fait, également par le directeur général 
de l'enseignement supérieur. La seule innovation consiste dans 
la reconnaissance d'un droit de présentation, pour la nomina- 
Uon du personnel, au conseil d'administration. 

I nous semble normal et souhaitable que l'organisme qui 
est en liaison contnuelle avec le directeur dun centre ait pour 
le moins le droit de présenter à la désignation ministérielle 
un ou plusieurs candidats. 

Comment admettre que j'agent chargé de recueillir les solli- 
citations des étudiants et de contrôler les activités du centre 
national soit en mème temps l’exécutant et le responsable ? 
Une telle formule conduirait vile à l'impossibilité de toute 
initiative et de toute réalisation. Elle rendrait pratiquement 
sans effet la réforme elle-même, telle que nous l’avons voulue, 
car l'autonomie administrative de l'établissement public serait 
pratiquement inexistante. 

Nous atlachons une très grande importance à notre amende- 
dement, car il nous semble que tout le projet en dépend. 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot, pour défendre 
son amendement. 


M. Pierre Doutrellot, Nous faisons nôtres les arguments qu'a 
développés M, Giovoni, et pour ne pas étendre le débat, je me 
borne à dire que nous atlachons, nous aussi, la plus grande 
importance à l'adoption de notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
demande à l'Assemblée d'adopter le texte proposé par la com- 
mission de l'éducation nationale. 

Il importe, en effet, de songer que le directeur sera amené 
à donner des instructions au recteur dans toutes les académies, 

IL est tout de même parfaitement naturel que ce soit un fonc- 
tionnaire, agissant non pas sur l'ordre du ministre, mais agis- 
sant comme directeur, qui puisse avoir sur les recteurs l’auto- 
rité que n'aurait peut-être pas un administrateur délégué, 
même nommé par le ministre sur une liste préalablement 
établie par le conseil d'administration. 

C'est pour cette raison qu'il m'apparaît sage de nous en tenir 
au texte de la commission, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
tavant. 


M. Arthur Giovoni. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est «los. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé au cours 
d'une stance ultérieure. 

Le vote sur l'amendement de M. Doutrellot est réservé jusqu’à 
ce que soit connu le résultat du vote sur l'amendement de 
M. Boulavant. 

M. Doutrellot a déposé, au nom du groupe socialiste, un 
amendement tendant à compléter l'article 3 par le nouvel alinéa 
suivant: 

« Un agent comptable nommé par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale est proposé au maniement des fonds. » 

Quel est l'avis du Gouvernement et de la commission ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission l'accepte également, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. L'article 3 est réservé. 





[Article 2 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil, 
lement du serutin sur l'amendement n° 18 de M. Doutrelot : 


CN M. © POP TONI NINTS . Gil 
Majorité absolue ........ RS PER EE 206 


Pour l'adoption .......... 312 
CORRE "54... 6: cos 299 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l'ersonne ne demande plus la piro'e ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'adoption de plus 
sieurs amendements, 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à une autre 
seance, Si 


— 6 — 
COMMISSION DE LA PRESSE 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis. 
sion de la presse la lettre suivante: 

« Paris, le 6 avril 1954, 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de 
la presse à décidé de demander à l'Assemblée, en application 
du premier alinéa de l'articie 31 du règlement, les pouvors 
d’enquêter sur la gestion de la Société nationale des entre- 
prises de presse. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


Jraute considération, 


« Le président de la commission, 
« GUY PDESSON, » 
Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d'un 
délai de tros jours francs. 


co Ÿ 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant ja séance d'aujourd'hui mardi 6 avril 1951: 

La proposition de résolution de M. Jean Bartolini et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant la 
parité des salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de Ja 
métallurgie parisienne et à accorder immédiatement un 
acompte uaiforme de 10.000 francs à tous les travailleurs de 
l'Etat ‘n°+ 6826-8136) ; 

La proposition de résolution de Mme Degrond tendant à 
inviter le Gouvernement à éludier, dans les plus brefs délais, 
Ja possibilité de faire aider les parents d'enfant unique par les 
caisses d'allocations familiales sous la forme d'une partici- 
pation aux colonies de vacances (n° 5856-8126) ; 

Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
général de Madagascar pour les exercices 1949-1950 et 141 
et du budget annexe des chemins de fer pour les exercices 
194% et 1950 (n° 7694-8216) ; 

La proposition de loi de M. Kœænig tendant à compiéter l'arti- 
cle 6 de la loi n° 52-813 du 10 juillet 1952 relatif à l'améliora- 
tion de la situation de fonctionnaires anciens combattants 
(n° 4447-8094) ; 

Le projet de loi portant création d'une troisième chambre 
au tribunal de première instance de Blida {n° 6159-8113) ; 

La proposition de résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter je Gouvernement à instituer 
des conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer 
(n°5 4368-8049) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier les assurés sociaux 
des professions non agricoles des dispositions de l’article 12 
de la loi du 25 juillet 1952 concernant l'allocation spéciale pour 
la tierce personne due aux assurés sociaux de l’agriculture; 
2° de M. Robert Billiemaz tendant à augmenter le taux de Ja 
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majoration pour tierce personne des invalides assurés sociaux ; 
ue de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles (n°° 5160-3643-7706-7902) ; 

La proposition de loi de M. André Mercier et plusieurs de ses 
collègues tendant à établir le montant du salaire devant servir 
de base au caleul des cotisations de sécurité sociale pour les 
employés des hôtels, cafés, restaurants (n° 7276-8055) ; 

20 Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Lefranc tendant à remettre en 
vigueur, mais seulement en ce qui concerne les fonds de com- 
merce, les dispositions du décret-loi du 1* juillet 1939 ayant 
pour objet de permettre aux commerçants, industriels et arti- 
sans d'introduire une action en revision du prix de leur loyer 
jorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se 
trouve modifié de plus d’un quart {n°* 7679-8290) ; 

w Suivant la distribution de l'avis: 


Les propositions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses ; 


collègues portant application à l'Algérie de Ja loi n° 47-1631 du 
30 août 1947 instituant une allocation d'attente en faveur des 
sjuistrés par faits de guerre ; 2° de M. Blachette et plusieurs 
de ses collègues tondant à rendre applicable à l'Algérie l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre, complété par la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 
et modifié par la loi n° 50-1034 du 22 août 1950 (n° 26953-2761- 
4061-6189) ; : 

Ja deuxième lecture de la proposition de loi tendant à faire 
bénéficier des dispositions de la loi du 6 août 1948 établissant 
le statut définitif des internés et déportés de la Résistance, 
les Lorrains et Alsaciens réfractaires à l'incorporalion dans 
l'armée allemande et formations paramilitaires, déserteurs de 
celle armée et de ces formations, ainsi que leur famille 
(n°s 7002-8014) ; 

La proposition de résolution de M. Draveny et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à porter le 
montant du secours versé aux compagnes des militaires, Ina- 
rins, civils, français ou étrangers morts pour la France, décé- 
dés en déportation ou des suites de leur caplivité, au même 
taux que celui de la pension allouée aux veuves de guerre 
(n° 5199-8051) ; 

Le projet de loi modifiant la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 
sur les publications destinées à la jeunesse (n°* 4296-8042) ; 

La proposition de résolution de M. Reille-Soult et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'article 20 du déeret du 12 mars 4951 fixant le régime des 
allocations de chômage total (n°° 7917-8083). 


RAP?EL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur le 
projet de loi tendant à rédiger en territoire distinct de Madagas- 
car les terres australes et antarctiques françaises a été mis en 
distribution aujourd’hui (n° 1203-6378-8249). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 6 octobre 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'iniourd'hui, 

L'avis supplémentaire de la commission des finances, sur 
le projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par la Société nationale des chemins de fer français, à 
été mis en distribution aujourd'hui (u°* 497-2925-7792-2384-2768- 
8248). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 mars 1954, il y a lieu d'ins- 
crire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de ja République, un avis conforme sur la proposi- 
tion de loi tendant à consacrer le dernier dimanche d'avril 
au souvenir des victimes de la déportation et morts dans les 
Camps de concentration du He Reich au cours de ‘a guerre 
1939-1915, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
9 mars 1954 étant devenu définif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 








J'ai recu, transmis par M, le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi permettant 
de soumettre à un prélèvement de sang les hommes apparte- 
nant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas accompli de ser- 
vice militaire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 mars 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


ss 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M, Le Con- 
tailler déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier 
les dispositions des lois des 5 mai 1944, 17 novembre 1952 et 
5 novembre 1953 relatives à l'exercice de la profession d'opti- 
cien lunelier n° 7654 qu'il avait déposte dans la séance du 
9 février 1954. 

Acte est donné de ce retrait. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


_M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de l'éducation nationa'e déclare renoncer à donner son 
avis Sur le projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier, et qui a été renvsvé, pour examen au fond à la 
commission des finances 

Acte est donné de cette communication. 


— D 
DEPOT DE PROJETS DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté en Algé- 
liée suivant ‘es règles du droit musulman. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8262, distribué cet, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de !'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture un projet de 
loi relatif aux prestations d'alcools viniques et d'axools de 
vin, 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8267, distribué et, 
S'i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des bois- 
SONS, (Assentiment.) 


— 13 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une propo- 
sition de loi tendant à dégrever les rentiers viagers,. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S260, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922 es aménagements prévus à l'article 12 de Ja loi 
n° 52-1327 du 31 décembre 1953 par l'application des dis- 
positions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, portant affiliation 
du personnel des deux sexes des transports routiers à la caisse 
autonome mutuelle des retraités: par l'application des dispo- 
sitions de la loi du 20 septembre 1%%8 portant péréquation 4 
pensions; par la fixation de mesures propres à assurer l'équi- 
libre financier de la C. À. M. K. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S270, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues uns 
proposition de loi tendant à remettre en vigueur, à titre excep- 
tionnel et pour une durée de six mois, les dispositions Au 
titre II de Ja loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 relative aux 
contrats des collectivités locales. 

La proposition de loi sera imprimée sous ‘e n° 8274, distribute 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues un? 
proposition de Joi tendant à apporter une premiére amélioration 
a la Situation des retraités par la modification des bases de 
caleul des pensions en vue d'aboutir au rétablissement du rap- 
port entre traitements d'activité et retraites tel qu'il a été 
établi par la loi n° 48-1474 du 20 septembre 1948. "1 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° &277, distribnée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission des 
pensions. (Assentiment.) 


— 14 — 


DEPOTS DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par le président da 
Conseil de la République, une proposition de loi hommiée par 
M. Auguste Pinton portant création d'une commission interpar- 
lementawe chargée d'étudier la simplification des formalités de 
frontières pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules 
automobiles, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8276, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des movens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de M 
République, une proposition de loi formulée par M. Jean Lacaze 
et p.usieurs de ses collègues tendant à compléter les articles ÿ 
et 11 de la loi du 3 mai 1844 de façon à étendre les dispositions 
de cette Joi à la protection des quadrupèdes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8278, distribuée 
et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment£.) £ 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Sanogo Sekou, Ranaivo, Aït 
Ali, une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
heiment à envisager en accord avec le Haut Conseil de l'Union 
francçca'se, l'institution de grandes foires de l'Union francaise 
dans les principales villes des différents Etats et territoires 
d'outre-mer, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8266, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à lous Jes retraités assujetlis à la sécurité sociale des 
militaires, le remboursement des cotisations précomptées, 
lorsque ces retraités exercent une activité peslsctionacile les 
assujeltissant obligatoirement à une autre caisse de sécurité 
soctaie, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 8272, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Maver et plusieurs de ses collègues, une 
pe er de résolution tendant à décider la modification de 
‘article 18 bis du règlement, relatif aux immunités parlemen- 
laires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8273, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guérard une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à associer les fonctionnaires à 
son œuvre de réforme administrative. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8275, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 16 — 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la réintégration des grands mutilés de guerre, agents et ouvriers 
des sobissements publics de l'Etat, offices, services publies, 
services concédés, régies assimilées ou entreprises nationalisées, 
licenciés au titre de la loi du 7 janvier 1948; 2° de M. Badie, 
tendant à exelure des mesures de licenciement prévues par Ja 


loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et de la ki n° 48-30 du 





7 janvier 1448, les grands mutilés de guerre bénéficiaires des 
dispositions de l'article 1* de la loi du 22 mars 1995, agents des 
établissements publics, offices, services publics, services conce. 
dés ou entreprises hationalisées, (N° 3220, 3994.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8265 et distribué. 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de la commis. 
sion de l'intérieur, sur la proposition de bi de M. Badie ten- 
dant à modifier et à compléter les articles 19 et 21 de la loi 
n° 46-2204 du 19 octobre 1946, portant statut général des fonc. 
lionnaires. (N° 5559.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8264 et distribué. 

J'ai recu de M. Musimeaux un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier l’article 69 de 
l'ordonnance du 4 octobre 19435 relatif à l'exercice des fonctions 
d'administrateur de caisses de sécurité sociale. (N° 74144.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8265 et distribué. 

J'ai recu de M. Provo un rapport, fait au nom de la commis- 
cion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Bouthbien et 
plusieurs de ses collègues portant titularisation des infirmières 
diplômées d'Etat appartenant aux administrations centrales de 
l'État, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux éla- 
blissements publics de l'Etat, (N° 4959.) ee 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8269 et distribué. 

J'ai recu de M. Provo, un rapport, fait au nom de la commis 
sion de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter je 
Gouvernement à accorder la parité de traitements entre les 
gradés et gardiens de la police d'Etat et les gradés et gardiens 
de la police municipale de Paris (n° 5275). \ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8271 et distribué. 


de TT 0 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M, Gaubert un avis, présenté an 
nom de la commission de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre, sur le projet de loi relatif à diverses dispositions d'or- 
dre financier (n°3 7678, 7969). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8261 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absulue 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Gouvernement à 
prendre diverses dispositions financières et réglementaires rela- 
lives au Crédit mutuel du bâtiment et à certaines sociétés de 
crédit différé. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8268, distribué et, s'il n'y à 
pas d’opposilion, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


és OÙ vue 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 7 avril, à vingt et uné 
heures, séance publique : . 

Vote de la pen de résolution (n° 5232) de M. Bernard 
Manceau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faciliter la création de caisses de caution mutuelle 
et de groupements pour le préfinancement des exportations dans 
l'industrie du textile et dans l’industrie du cuir et de la chaus- 
sure (n° 6502, 8065, — M. Maurice Georges, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 5217) de M. Isorni tendant à 
modifier le paragraphe 4 de la loi du 27 mai 1885, modifié par 
la loi du 2 mars 1943, sur la relégation appliquée aux récidivistes 
(ne 8150, — M, Jsorni, rapporteur) (sous réserve qu’il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à étendre 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, certaines 
dispositions du code de la santé publique relatives à l'exercice 
de la pharmacie (n°* 7910, 8050. — M. Ninine. rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Besset et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1754) tendant à supprimer les abatte- 
ments de zones en matière de salaires, d'allocations familiales et 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. Jean 
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Charlot et plusieurs de ses collègues (n° 3271) tendant à modi- 
tier les taux d’abattement actuellement appliqués aux différentes 
zones de salaires; 3° de M. Schmittlein et plusieurs de ses 
collègues (n° 6942) concernant la suppression des zones de 
calaires: 4° de M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de 
“bd collègues (n° 6643) tendant à réduire de moitié les taux 
d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires 
çne 7859. — M. Titeux, rapporteur; 

Discussion des interpellations : 

j° De M. Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doivent 
comporter les rimes qui ensangiantèéremt la Haute-Vienne en 
1014: b) plus Spécialement, les étranges faiblesses de linstruc- 
ton devant le tribunal militaire de Bordeaux concernant les 


assassinats du Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice-les- 


1 
lt 


De M. Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend, 
pour protéger la Résistance contre toutes les campagnes qui 
visent à la salir, faire la pleine lumière sur les crimes des 
tueurs limousins qui ont déshonoré et trahi la Résistance en 
assassinant pour voler, pour assouvir des vengeances person- 
nelles, pour imposer le silence de la terreur et pour supprime 
des reistants capables de faire obstacle à .des desseins poll- 
tiques inavouables ; 

3e De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour ne pas permeilre qu'on puisse établir 
une confusion scandaleuse et inadmissible entre les œimes de 
droit commun commis dans le Limousin en 194% et 1945 et 
l'action héroïque et libératrice des patriotes de la Résistance ; 

{ De M. d'Astier de la Vigerie, sur les campagnes menées 
hvpocritement, et notamment par ceux qui favorisent la réha- 
hiltation des collaborateurs et des nazis, contre la Résistance, 
pour tenter de diviser et de disewéditer ceux qui, unis dans un 
même combat, ont grandement contribué à sauver l'honneur 
de la France, à chasser l'ennemi de son territoire et à la placer 
au rang des puissances victorieuses ; 

5° De M. Alphonse Denis, sur: 1° la campagne calomnieuse 
menée contre ÿ, Résistance limousine” 2° sur l'encouragement 
ainsi donné aux crinine's de guerre qui ont commis des for- 
faits particulièrement sauvages dans notre région; 

6 De M. Goudoux, sur: {° les campagnes d'attaques et de 
calomuies qui ont pour objet de tenter de discréditer l'œuvre 
de la Résistance dans le Limousin et de faire oublier les crimes 
commis par les occupants hitiériens et les traîtres à leur ser- 
vice; 2° les résultats de l'engagement pris par le Gouverne- 
ment le 18 février 19353 concernant l'extradition du général 
S. S. Lammerding, impuni des crimes commis à Tulle, Ora- 
dour, Ussel, ete. ; 

7° De M. kriegel-Valrimont, sur les attaques récentes menées 
contre la Résistance française au profit des criminels de 
guerre impunis du genre du général S. S. Lammerding. 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
munules.) 


eu: 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour éviter la fermeture de la distillerie de Beaune-la 
Rolande (Loiret) et permettre l'écoulement de la production 
betteravière ordinairement destinée à cet établissement 
(n° 8194). 





1° Avis de M. le présuent du conseil. 


Paris, le 2 avril 1954. 
Le président du conseil des nunistres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien voulu me communiquer la déinande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 1 mars 195% par 
M. Walderk Rochet pour sa proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour éviter 
la fermeture de la distillerie de Beaune-la-Ro'ande (Loiret) et per- 
Mettre l'écoulement de la production betteravière ordinairement des- 
ünée à cet établissement. 

J'ai l’hommeur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 30 mars 1%51, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetie demande de dis- 
Cussion d'urgence 
Signé: Josern LantEL. 


le 





du 1% avril 1954, la commissi 





2 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 2 avril 1954. 
Monsieur ie président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
in de 1 Aa£T ilturt au sCruunm par à pel 


nominal, par 20 voix contre 17 et 4 abstentions, n'a pas valablement 


adopté la demande de discussion d'urgence de la proposition de 
résoiution ne 8125), de M. Waldeck KRo:het, tendant à inviter 1e 
uouvernement à prendre loules mesures utiies pour éviler la ferme- 
ture de :a distillerie de Beaune-la-Rolande (Loire et  permeltre 
l'écoulement de la production betteravière ordinairement destinée 
à cet établissement 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considéralion. 
Le préside nt de la commission, 


ALBERT LALLI 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Moro-Giafferri tendant à suspendre jusqu'au 1" juiliet 
1954 l'application des articles 10 et 15 du décret n° 53-950 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 8170). 





1° Avis de W. le président du conseil 


Paris, le 5 avril 1954. 


mseil des ministres 
nationale. 


Le pres dent du 
à Monsiour le président de l'Assemblée 


Vous avez ben voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'ursence, déposée an début de la séance du 29 mnars 1954, par 
M. de Moro-Giafferri, tendant à suspendre jusqu'au fr juillet 1954 
l'application des articles 19 et 15 du décret n° 53-9650 du 90 septembre 
19%3 réglant ‘es rapports entre bailleurs et locataires en ce qui con 
cerne le renouvellement des baux à lover d'immeubles ‘ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale your la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 30 mars 195%, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorab'e à l'égard de cette demande de dis 
CUSsion Q urgence. 


Sign Joskrn LaAnIEL, 


90 Ars de la commission intéressée. 


Paris, le 230 mars 1954, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 30 rnars 1%54%, ma pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentre 
par M. de Moro-Giafferri, pour sa proposition de loi (ne 8170), ten- 
dant à suspendre jusqu'an 1e juillet 1954 l'application des articles 


10 et 15 du décret n° 53-950 du 30 septembre 1953, réglant les rapports 
entre baileurs et locataires en ce qui mncerne le renouvellement 
des baux à d'immeubles ou de locaux à usage commerrial, 
industriel ou artisanal, quatorze commissaires seulement clant 


prononcés pour, un comraissaire s'étant prononc: 
missaire s'étant abstenu. 

Veuillez agréer, monsieur le 
considération, 


président, l'assurance de ma haute 


Sisné : DE Mono-GIAFFERMI, 


— 4 © Q— -—— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 6 avril 1954.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale à convoqué pour je mardi 6 avril 1954 
MM. le: présidents des commissions et MM. les pre sidents des 
groupes, ; ne , À 

La conférence des présidents propose À l’Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour précédant l'intere 
ruplion de la session: 

Mardi G avril, soir: 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant fixa- 
tion du tarif des droits de douane à l'importation (n°* 7272, 
7384) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à a 
répression des crimes et délits commis contre des enfants 
(n°s 1101, 4625, GUo6) ; 
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Suite de la discussion du projet de loi tendant à la réorga- 
nisation des services des œuvres en faveur des étudiants et 
de la proposition de loi (rapport fait au cours de la précé- 
dente legslature) tendant à créer un comité national d'action 
universilaire et sociale (n° 2262 1924, 6077, 7098) ; 

Discussion du projet de loi modifiant le décret organique du 
2 levrier 152 sur les élections et des propositions de loi (rap- 
es fait au cours de la précédente législature) : 4° termdant à 
‘abrogaton de certaines dispositions de l'ordonnance 45-1810 
du 14 août 1945 modifiant le décret organique du 2 février 1852 
relatif à l'élection des députés aux corps législatifs et à l’am- 
nistie de certaines condamnations: 2° tendant à supprimer cer- 
taines mesures de radiations des listes électorales aggravant le 
décret organique du 2 février 1452 de Louis-Napoléon Bons- 
parte (u°* 2119, 565, 4570) ; 

Discussion de la propos'üon de Li de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un supplément d'invali- 
dité de 10 p. 100 à tous les énuclées de guerre pour défigura- 
tion (n° 6528, 7157); 

Discussion de la proposition de Joi de M. Triboulet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à indemniser les commereants, 
industriels on artisans de la perte de leur droit au bail des 
immeubles on Jocaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, 
lorsque ces immeub'es on locaux ont été détruits par suite de 
faits de guerre (n°* 020, 2305, 4583, 4969, 5893, 6468) ; 


Mercredi 7 avril, soir: 

Discussion des propositions de lai: 1° de M, Besset et plu- 
sieurs de ses collégues tendant à supprimer les abattements de 
zones en inatitre de salaires, d'allocations familiales et d'allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. Charlot et 
plusieurs de ses coègues tendant à modifier les taux d'abatte- 
ment actuellement appiiqués aux différentes zones de salaires ; 
3° de M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de secs col- 
Jègues tendant à réduire de moitié les taux d’abattement appli- 
qués aux différentes zones de c<alaires: 4° de M. Schmittlein 
concernant la suppression des zones de salaires (n° 1754, 3271, 
6615, 6042, 7859) ; 

Interpeliations sur les affaires du Limousin; 


Jeudi 8 avril, après-midi: 

Elections des vice-présidents suppléants et des jurés titu- 
lüres de la Haute Cour de justice; 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits an 
titre du budget des anciens combattants et victimes de guesre 
our la commémoration dn quarantième anniversaire de Ja 
batailie de la Marne et du dixième anniversaire de Ja libéra- 
ton du tlerriloire (On9s SIR5, 229) : 

Discussion du projet de loi de régularisation portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur les exercices 1991 et 1952 
(n°* 6598, K254) ; 

Discussion du projet de loi portamt ouverture de crédits spt- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 7249, 7658, 
8222) : 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Faraud et Noël sur les cheminots et traminots; 

Suite des interpellations sur la situation outre-mer ; 


Soir: suite des interpellations sur Ja situation outre-mer; 


Vendredi 9 avril, matin: 

Fixation de Ja date de discussion de Tl'interpellation de 
M Saint-Cvr sur l'acquittement d'un mihicien ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Gaumont tendant 
À instituer le secret des délibérations des commiss'ons d’en- 
quête parlementaires pendant la durée de la période d'instruc- 
tion (dispositions réglementaires) (n°% 7048, 783$, 8036) ; 


Vendredi 9 avril, après-midi et soir: 

Klection des jurés suppléants de Ja haute cour de justice ; 

iscussion, en deuxiéme lecture, du projet de loi tendant à 
auloriser le Gouvernement à prendre diverses dispositions 
financieres et réglementaires Ntivés au Crédit mutuel du 
batiment et à cerlaines sociétés de crédit différé : 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
réforme fiscale ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1%4 ; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour de la séance du mardi 
4 nai, après-midi: 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 

De MM. Boscary-Mousservin, Solinhac et Delœuf sur la pla- 
nification ; F 

De MM. Dronne et Mondon sur les Etablissements français de 
l'Inde ; ( 5 

Discussion du projet de loi relatif à diverses dispositions 


d'ordre financier (n°° 3678, 79691); 








SE ———— 
Discuss:on des proposiions de loi: 1° de M. Gosset tenu nt 
à modifier la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 portant trans'it et 
dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de 
presse et d'information; 2° de M. de Léotard et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'a tif 
d'entreprises de presse et d’information {n°s 2398, 3053, 7919). 
En outre, la confévence des prés'dents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu 7 ezlenso sous Ja rubrique : « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. » 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de ré50- 
lution (n° 8118) de M. Billut et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles permettant d'éviter la fermeture des distilleries de la 
Croix-Rouge et de la Verpillère, dans le département de l'Isère, 
et à permettre l'écoulement de la production betteravière 
ordinairement destinée à ces établissements. 


M. Bilat à élé nommé rappœteur de la proposition de réso- 
lution {n° 8194) de M. Waldeck Rochet tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour évier la 
fermeture de la distiller.e de Beaune-la-Rolande (Loiret) et 
permettre l'écoulement de la production betteravière ordinai- 
rement destinée à cet établissement. 


M. Boecary-Monsservin à édé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 2<90) sur les propositions de loi: (n° :‘x}) de 
M. Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
le taux et le payement des prestations familiales pour les 
Algériens salariés ou travailleurs indépendants travaillant en 
France et dont la famille réside en Algérie; 2° (n° 1699) de 
M. Rabier et plusieurs de ses coRègues dendant à détésminer 
le régime des prestations familiales et le mode de payement 
à appliquer aux Algeriens travaillant en France dont la famille 
résiie en Algérie, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Boscary-Monsservin à lé nommé rapporteur pour avis 
du rapport (n° 2464) sur la proposition de loi (n° 95) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
ordonnances n° 45-2454 du 19 octobre 1945, n° 43-170 du 2 fé- 
vrier 19435 et n° 45-2410 du 18 octobre 1945 modiiées et com- 
plétées par la loi du 23 août 1948 en vue de faire effective- 
ment bénéficier les titulaires d’une pension de veuve ou de 
reversion où du secours viager de ;a majoration prévue pour 
les veuves avant eu an moins trois enfants, dont Fexamen au 
fond à été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur pour avis 
du rapport (n° 7859) sur les propositions de loi: 1° (n° 1754 
de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à suppri- 
me: les abattements de zones en matière de salaires, d'aloca- 
lions familiales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 
20 (n° 4271) de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les taux d’abattement actuellement appli- 
qués aux différentes zones de salaires: 3° {n° 6645) de M. Mar- 
cel Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
réduire de moitié les taux d’abattement appiiqués aux diffé- 
rentes zones de salaires ; 4° (n° 6942) de M. Schmittlein con- 
cernant la suppression des zones de salaires, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur pour avis di 
rapport (n° 7937) sur les propositions de loi: 1° (n° 4178) de 
M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
les zones d'abattement en ce qui concerne les prestations farmi- 
liales: 2° (n° 6374) de MM. Krieger, Mondon et Schaff tendant 
à modifier l’articie 41 de la loi du 22 août 1946 pour le cakul 
des prestations familiales dans les départements autres que la 
Seine; 3° (n° 669) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à ramener le taux d’abattement maximum des allo- 
cations familiales à 15 100 dans toute la France et faire 
bénéficier tout allocataire du taux qui lui est le plus favo- 
rable en cas de duaité de barèmes de zones; 4° (n° 6933) de 
M. Raingeard et plusieurs de ses collègues tendant à suppri- 
mer les abattements appliqués aux allocations familiales en 
fonction des zones de salaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Pegaudie à été nommé rapporteur du projet de loi 

8040) autorisant le Président de la Répub'ique à ratitier 

la convention internationale des télécommunications signée 
à Buenos-Aires (République Argentine) le 22 décembre 1932, 


M. Barthélemy à été nonuné rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8069) de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 4 faire maintenir 
en activité la ligne de la S.N.C.F, de Dole à Chalon-sur-Saône et 
à en provoquer une exploitation plus rationnelle, 
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Nomination d'un membre de commission. 





Dans sa séance du G avril 1954, l'Assemblée nationale a 
norrué M, Benoit (Alciäde) (Marne), membre de la commission 
de: moyens de communication et du tourisme en remplacement 
de M. Vergès, 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 AVRIL 1954 
{Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


© AC à à . Ye: 0 à CSS sde TS 


«Les questions doivent étre soramairement rédigées et ne 
contenir aucune mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


pet ce 2 0 CE 0 0 = 2.6 © © © « 07% + © CAE] 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
comple rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimstres doivent également y étre publiées 

« Les manistres ont toutefois La facuité de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'us réclament un délui supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un 1nO!s. » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11811. — G avril 1954. — M. Pierre Kænig e\p0°e à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) que dans le but sans doute très 
louale de rétablir ia logique dans l'ordre de bataille de nos régi- 
ments de cavalerie blindée, il a élé décidé d'effectuer une permu- 
tation d’appellation entre le Se régiment de cuiraseiers et le & régi 
nent de chasseurs d'Afrique. Or, la modification des attributs dis- 
ünclifs d'uniformes, ainsi imposée à chacun des officiers, est éva- 
iée à une somme atteignant plusieurs milliers de francs. Ces 
dépenses supplémentaires étant dues à des ordres ministérie’s, il Jui 
demande les mesures qu'il comple prendre pour compenser le 
débours ainsi imposé à des cadres irresponsables et dont la situation 
financière est bien éloignée d'être à la mesure de leuis serviludes. 





EDUCATION NATIONALE 


11812. — 6 avril 1954. — M. Cau demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nâtionale s'il n'e-lime pas nécessai'e d'engager une enquête 
administrative sur les faits rapportés par la presse, qui ée dérou:e- 
raient dans un certain nombre d'établissements publics notamment 
secondaires et dans le cas où ces faits seraient exacte, quelles me- 
sures il compte prendre pour y mettre un terme el pour aitirer 
l'atiention des parents sur leur responsabilité propre, plus partien- 
lièrement sur l'octroi d'argent de poche aliribué de facon indécente. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11813. — 6 avril 1954, — M. Védrines expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que, d'après diverses informations, un 
certain nombre de sociétés sidérurgiques, parmi lesquelies Sidélor, 
Châtillon-Commentry et Neuves-Maisons, Lorraine-Escaut, etc., qui 
ont constitué le groupement sidérurgique Sidélor auraient acheté la 
mine de charbon Harpener, située dans le bassin de la Ruhr, Cette 
Opération serait réalisée grâce à un prêt de 15 milliards de france 
consenti à cet effet à des conditions avantageuses par le Gouverne- 








ment, sur les fonds d d'expansion économique ou autres fonds 

d'Etat. 1 lui demande : comment et dan quelles conditions ce 

groupement à pu obtenir un prêt ausei important alors que ke Guou- 

vernement refuse tout crédit pour assurer la modernisahon, l'équi- 

pement ou le mainiien en activité de nombreuses mines ou indus- 
oo »]! 


tries françaises; 2e quelles conséquences celle opération pourra avoir 
sur les mines de charbon et les cokeries sidérurgiques françaises, 
Jo quelles conséquences la concentration des s irtés sid rurgiques 
réalisée dans le groupement S'délor pourra avoir sur les industries 
sidérurgiques du Centre et du Sud de la France, 
INTERIEUR 

11514. G avril 1%: M. Girard, ‘rant À la mponse faite 
le 19 mars 1%51 à sa quest on orae ne 8272. demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il existe un texte législatif ou réglementaire ou 
une jurisprutt e du conseil d'Etat pt inetlant à un préfet | ‘urs 
de scrutin, de dessaisir un bureau centralisateur de $ d | de 
dresser le procès-verbal de recensement gonéral des votes et d'ériger 
le conseil de préfecture en burau électoral; 20 s'il y avait le 26 avril 


195%, au moment où l'arrêté préfectoral dessaisissant le premier 
bureau <centralisateur de son droit de faire la proclamalion a été 
pris, Carence dudit bureau et en quoi consistait celle carence, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11815. — 6 avril 1:55 —— M. Rosenblatt expo-c à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et au tourisme Jue la direction de la 
Société nationale des chemins de fer français, après avoir fait pro 
céder en 1950 à un premier transfert de machines-outils, envisage 
un nouveau transfert de 48 machines provenant des ateliers Société 
nationale des chemins de fer français de Muihou-e., Elle à annonreé, 
aux représentants du personnel, la suppression du service immatériel de 
Muihouse à partir du 9° mai 59%55 el malgré les protestations des 
délégués du personnel, à maintenu sa décision. Or, la disparilion 
progressive des ateliers et celle lotale du service du matériel ne 
imanqueraient pas d'avoir des répercussions économiques et sociales 
dans la région de Mulhouse, H lui demande S'il a l'intention de 
laisser liquider le service du matériel et les ateliers de la Société 
nationale des chemins de fer francais de Mulhouse; et dans l'afür 
mative, quelles sont les räisoi 


[ 


ju il peut vogue 


11816. — 6 avril 19» Mme Cabriel-Péri expos” à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le diflérend qui 
oppose les riverains du ru de Corbon à Eaubonne (seineæel-0ise) 
au ministère de la santé publique et de la population. Le Sanatorium 
d Eaubonne déverses dans le ruisseau de Corbon ses eaux usres. Des 
analyses récentes ont enregistré jusqu'à 10.006 colibacidies par litre. 
Le iministère de la santé publique et de la povulation reconnait que 
les doléances des riverains sont fondées, mais il invoque le ma que 
de crédits pour la construction d'un égout collecteur, Eïtle lui 
demande quelles mesures il envisage pour préserver la santé des 
populations de la commune d'Eanbonne. 


EE dd 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


21817. — 6 avril 195%. — M. Pierre Garet rappelle à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil que le décrel du % aoû 104, 
ne 53-711 (Journal oJficiel du 10 avril 1953, page 705) dispose dans 
san article 14°: d'une part, que: les limites d'âxe des fonctionnaires 
métropoliiains telles qu elles avaient été fixées par l'article 10 da 
la loi du 15 février 1946 et l'article 21 de la doi du & août 1957 sont 


relevées de deux ans, et, d'autre pari, eue: sont rmainlenu en 
vigueur Île disposit ms de l'article 4 de la lot du 18 août 19% et de 
l'article 18 de Ja ki du 27 février 1918 relative au recul du la 
limite d'âge, ainsi que cell de l'article 16 de la i du 15 pi re 
1958 et de la loi du 25 mars 1932. La circulaire no 6116%,6 du 2x sep- 
tembre 1952 (Journal ojliciel des 5 et 6 octobre 1954, page K  reln- 
tive aux modalités d'application dudit décret précile précise que 


c'est à la nouvelle limite d'âge nr 
que doit être apprécite, le « 
fonctionnaire au point de 


sultant de l'aphicalion dudit décret 
échéant, la iluation familiale du 
vue de ses droils au recul de la limite 





d'Age prévue, pour enfants à charge par l'article 4 de la loi du 
15 août 19%6 NN lui demande i cette irculaire interprélalive n'eêt 
pas contraire à l'esprit du décret qui, d'après l'exposé des molifs, 
tend à fixer à soixant IA ans soixante an ou éventuellerment 
soixante-deux ans les âges jusqu'auxqu les intéressi peuvent 
rester en fonctioi ir elle annule, dans la plupart des cas, les qi 

To ions qUA CO HET: lemme ü ordces aux pere de famille 
nombreuse. Ainsi un fonctionnaire de la catégorie B, né le 11 de 

cembre 189%. avant trois enfants nés les 6 décembre 196, 11 octobre 


1929 et le 11 novernbre 1932, dont l'âge de la retraite, avec l'an: , 
législation, avait été fixé au 7 octobre 1933, vient d'être informé 
qu'il serait mis à la retraite le 7 octobre 1954, alors qu'il pensait 
pouvoir resler jusqu'au 7 octobre 1955 ou tout au moins au 14 d 
cembre 195%. En supposant qu'il n'aurait eu que ses deux derniers 
enfants, il n'aurait eu droit à aucune prorogation, 














1820 ASSEMBLEE NATIONALE — 
AGRICULTURE 
11818. — 6 avril 19%. — M. Gaumont expose à M. le ministre de 


l'agriculture qu'aux termes de l'arlice 5 d'un arrété du 31 décembre 
4916, l'importation d'une série de produits précisés à l'article {er de 
cet arrêté donne Heu à la perceplion d'un droit d'inspection fixé 
à 5,70 p. 1.000 de la valeur des produits importés avec minimum de 
perception de 50 francs. I lui demande: 1° quelle est la destination 
linale aux somines produiles par la perception de cette 
taxe, en précisant si une parlie de ces sommes revient, à titre de 
ristourne, au personnel chargé &e l'inspection des produits importés ; 
2° par année, :e montant des sommes perçues, par application de 
cet arrêté, en 1950, 4951, 1952 et 1933 avec, le cas échéant, indica- 
ton, par année, des sommes revenant au personnel et indication 
de l'autorité qui les aurait perçues. 


donnce 





BUDGET 


11519. 6 avril 1951 — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'il est de pratique courante, pour la fixation 
par la econunission arbitrale d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, de comprendre dans le montant de l'indemnité représen- 
talive du bien exproprié une indemnité de remploi de l'ordre de 
#0 p. 100, I lui demande si, lorsque la décision de la commission 
à été rendue postérieurement au décès de l'exproprié, alors que 
l'imineuble est juridiquement sorti du patrimoine de ce dernier, le 
montant de lindemnilé dite de remploi doit, ou non, être comprise 
dans l'évaluation du bien taxable aux droits de mutalion par décès. 
Dans la négative, les héritiers du de cujus Seraient amenés à 
acquitter les droits de transmission sur une valeur notablement 
inférieure à la valeur vénie de l'immeuble exproprié, 





11820. G avril 1954, — M. Wäsmer demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget :i, en matière d'impôt sur les sociétés, la déduc- 
tion wunpot sur impôt s'applique bien, comme il semble, à tous les 
tevenus ayant supporté l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
Dolamiment ies éléments suivants: 1° dividende de parts de fonda- 
teur; 2° tantièmes d'adininistrateur; 3° jetons de présence d'admi- 
histrateur; 4° remboursement total ou partiel de capital: 5° avances 
faitce par une société fiiale à une société mère; 6° remboursement 
de dépôt d'associé, 





11821. 6 avril 1954. — M. Wasmer demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget :i une société de capitaux peut déduire, pour le 
calcul du revenu taxable à l'impôt sur les sociétés, les produits sui- 
vants provenant de sociétés filiales: 1° dividendes de parts de fon- 
daleur; 2° tantièmes d'administrateurs; 3° jetons de présence d'ad- 
tainistrateurs où d'actionnaires; 4° boni de liquidation ayant donné 
lieu à l'inpôt de IS p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières ; 
® remboursement total où partiel de capila: ayant supporté le même 
impôl; 6° avance de société filiale à société mère ayant également 
été soumise à l'impôt de 18 p. 100; 7° remboursement de dépôt d'as- 
socié passible du mêrne impôt; 8e produits indiqués ci-dessus pro- 
venant de socicttés filiales de l'Union française ou de l'éiranger 
auxquelles s'appliquent les dispositions de l'article 146 du code des 
impots, 





11822. — 
au budget (j1:1 
coiffeurs on! 


avril 191. — M, Wolff expose à M. le secrétaire d'Etat 
dans de nombreux cas, les forfaits bénétices pour les 
subi celle année, des majorations alleignant parfois 


40 p. 100, Or, il apparait, d'une part, que le rendement des affaires 
a nettement diminué par rapport à l'année dernière et, d'autre part, 
que les tarifs de Ja coiffure sont bloqués depuis février 1952. Dans 


ces rondilions, il n'est pas possible de soutenir que les bénétices 
réalhists par un coiffeur soient en augmentation, En réalité et dans 
la plupart des cas, ils sont en nelte diminution du fait des nou- 
velles charges qu'ils ont en à supporter en cours d'année (augraen- 
tation du lover, médecine du travail, ete). I lui demande quelle 
mesure il envisage de prendre pour que des instructions soient Gon- 
aces aux contrôleurs afin d'assouplir le présent régime. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


21823. -— 6 avril 1951 — M. Barrès demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° si le décret paru dans 
ie Journal officiet des 12 et 13 novembre. 1953 et portant promolion 
dans la légion d'honneur est fait au titre exclusif de la réserve; 
2° dans l'atfirmative, quel est le nombre d'officiers de réserve, ne 
provenant pas de l'armée active, ayant été promus; 3° s’il ne Cen- 
viendrait pas que les anciens officiers d'active passés dans la r'serve 
concourent entre eux et que le contingent affecté aux réserves 
leur soit entièrement réservé. 





11824. — G avril 1954. — Mme Rabaté expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que, récemment, des 
engins blindés à chenilles mécaniques, appartenant à l'E. A. A. B. C. 
de Saumur, ont commis d'importants dégâts sur les routes connu 
nales en effectuant des manœuvres sur le territoire des communes 
de Reiffé, Raslay, Saix, Trois-Moutiers (Vienne) et Lerné (Indre-el- 
Loire); que ces communes éprouvent de très grosses diffisuliés 








SEANCE DU 6 AVRIL 1954 

DR RE RES NES 
financières pour réparer les dégâts; que l’armée possède environ 
000 hectares de landes près de Fontevrauit (Maine-et-Loire) 01 


l»s manœuvres pourraien! se dérouler sans détériorer des roues, 
Elle lui demande s'il ne compte pas prendre toutes mesures üliles 
pour éviler de telles détériorations si préjudicisbies aux int 

des collechiviiés, 


EDUCATION NATIONALE 


11825. — 6 avril 1951. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° les nombres, litres et lrai 
ments des personnels de l'éducation nationale remplissant des fonc. 
‘ions de secretariat d'un groupe politique de l’Assemblée nationaic ; 
20 Jes nombres, titres et fiaitements des personnels du mini<lere 
eu des services extérieurs occupant des fonctions administratives 
qui ne correspondent pas à des jostes budgélaires, ce qui explique- 
rait une lettre du directeur de l'administration générale adresste 
le 18 décembre dernier aux directeurs des services du ministère, invi- 
tant ces derniers à ne pas faire mention, pour la nouveile publica- 
tion du Bo‘tbn administrahif « dans l'intérèt des services el des 
fonctionnaires des accommedements décidés dans certaines cir. 
constances »:; 39 les nombres, titres ct traitements des personnels 
du premier degré qui remplissent, au ministère, des fonclions <yn- 
dicales, alors qu'ils devraient normalcanent exercer leur aclivité 
dans des écoles. 





11826. — F avril 154. — M. André-François Mercier demande à 
M. le miniâitre de l'éducation nationale si des dispositions transi- 
foires ont été prévues pour les étudiants en médecine ayant com- 
mencé la préparation de certificat d’études spéciales, lorsque les 
conditions de l’exemen se trouvent modifiées durant le cours de ces 
éludes spéciales, En particulier, un étudiant ayant commencé Îles 
études spéciales pour le certificat d’électroradiologie pendant deux 
années scolaires et ayant eu <ses deux examens probatoires validés, 
le premier en 1921 et le second en 1952, mais qui a fait son ser- 
vice militaire durant l'année 1952-1953 et qui, actuellement, effectue 
sa troisième aanée d'éludes, est-il soumis aux nouvelles dispos 
tions enstitusnt l'examen national ou peut-il bénéficier de l'ancienne 
réglersentalion. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11827. — 6 avril 1954. — M. Degoutte rapp2lle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un décret-loi du 30 octobre 
1925 à prévu qu'une indemnilé correspondant à la plus-value dépas- 
sant 15 p. 106, doit être payée à la personne publique qui a fait des 
travaux, par les propriétés privées qui auront acquis une auginen- 
tation de valeur du fait de ces travaux, Il lui signale qu'un grand 
nombre de propriétaires arguent de l'accroissement du volume d'af- 
faires de leurs locataires commerçants placés sur des rues, places, 
quai:, ete., améliorés par de tels travaux d'urbanisine ou de recon-- 
truetjon, pour exiger de très sensibles augmentations de loyers; ceci 
sans préjudice d’un changement de catégorie des immeubles pour 
la même raison. Il lui demande: 1° comment le décret-loi du 
20 octobre 1933, où les texles qui l'ont évenluel'ement remplacés 
ont 6t8 et soai appliqués; 2e à quelle somme on peut chilfrer le 
rappcrt de telles dispositions, pour les collectivités publiques inté- 
ressoes 





11828. — 5 avril 1955. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est l'ulili- 
sation prévue des milliers de tonnes de beurre qui ont été stockées, 
quel est leur prix de revient, quel est le prix de vente prévu. 





11829. — 6 avril 19%. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions il adinet, après avoir fait à la Turquie l'abandon généreux de 
&) p. 100 de ses delles de guerre, que le gouvernement ture ayant 
différé, jusqu'au 10 mars 1951, l'exécution de l'accord du 4 août #4, 
l'ouverture de restrictions qui auront pour con<équence la spolialion 
d'un grand nombre de porteurs francais de 7 1/2 p. 100 195, 





+ 


11830. — 6 avril 1951. — M. Joseph Denais, comyle tenu de la 
réponse faite le 22 murs 1951 à sa question-écrite n° 10836, demande 
à M. le ministre des finances et -des affaires économiques jusqu à 
quelle dale les appointements dûs au personnel d'un employeur no 
commerçant peuvent être mis à la charge de sa succession, 





11831. — 6 avril 1954. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans le cas 
d'une veuve, mère de cinq enfants, dont deux mineurs, qui conlti- 
nue, après le décès de son mari, survenu en 1%, l'exploitation d'un 
fonds de pharmacie et qui l’a cédé en fin de ladite année à sa belle- 
file pharmacienne, ayant elle-même deux enfants mineurs, on doit 
considérer que l’article 41 du code général des impôts portant exo- 
nération des plus-values des fonds de commerce, cesse de trouver 
son application, compte tenu de ce que, d'une part, la cession na 
pas élé réalisée au comptant, mais moyennant un prix payable en 
quinze annuités — Ja dernière annuilé correspondant à la majorité 
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du dernier enfant de la venderesse —, d'autre part, de ce que 
l'offisine demeure affectée eu nantisænent par privilège spécial au 
profit de cette dernière, toutes circonstance impliquant hien a 
volonté cel'e-ci de conserver le fond< de pharmacie dans la 
famille directe, répondant en cela à l'intention du rédacteur de 
l'articie 41. 





11832 — G avril 195%. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° :i inie régle- 
wentaluon récente coucernant les transferts d'indochine a réduit 
strictement les envois de fonds réalists par des mulilaires aux délé- 
galions de solde. Cetile mesure obliserait les officiers, sous-fficiers 
et soldats qui ont souscrit des assurances en cas de décès avant de 
parbr pour l'Indochine à renoncer à celles-ci après une ou deux 
yrimes payées, leur femme n'ayant pas les moyens de verser les 
primes élevées sur lesquelles ils s'élaient estimés en droit de comp- 
ter lors de la souscriplion des contrat: Les compagaies d'assurances 
exigeant une domicil'al'on en France pour lencaissement des primes, 
jt y a là un préjudice grave créé au détriment des combattants 
d'indochine. I est à noter que ces primes qui, suivant les grades, 
peuvent varier entre 20 et 250.049 francs par an, ont été payées 
eu départ par les intéressés et que, dans la plupart des cas, les (rois 
premières primes n'ont pas été versées aux compagnies. Les mmili- 
tares perdraient, non seulement le bénéfice de l'assurance, rnais 
encore l'argent versé jusqu'ici: 2° si une réslementalion sur ce 
paint pourrait être oblenue, qui permit aux partanults de s'assurer 

toute tranquillité. 





11833. — 6 avril 19514. — M. Frugier cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ ques que l'aricle K1 de la loi no 34 
079 du 7 février 1935 fait une injonction à tout propriétaire d'im- 
meuble de déclarer, dans tout acte entrainant mutation totale ou 
parlic'le de cet immeuble — sous peine d'amende — l'existence de 
d'assujettissement au prélèvement résullant des articles 44 et 12 de 
l'ordonnance du 28 juin 194%. 11 lui demande si ceite mutation rend 
exigibles les sommes pouvant être dues par le vendeur au forms 
national de l'habitat, ou, au contraire, si l'acquéreur peul les 
prendre en charge dans l'acte de vente sur le montant de son prix 
{prise en charge qui relaterait les conditions d'exigibilité fixées lors 
de l'octroi du concours du fonds national). 





11834. — 6 avril 1954. — M. Frugier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le inonltant des forfaits moyens 
pour les diverses professions libérales, par département el par pro- 
fession, pour 19553. 





11835. — G avril 1951. — M, Marcel Massot demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° sl existe un texte 
Jégislatif obligeant un commerçant détaillant à relevcæ l'identilé de 
ses clients particuliers ; 2° si, dans le cas où un-commerçant hendrait 
un répertoire de sa clientèle de détail, 11 est obligé de le commun: 
quer aux agents du contrôle fiscal qui pourraient éventuellement le 
visiter, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11836. — 6 avril 1951. — M. Ninine cxpo-e à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'une certaine hesitalion semble marquer l'ap- 
plication du décret ne 53-711 du 9 août 1%3, concernant le régune 
applicable en matière de limile d'âge et de retraite aux fonclion- 
naires des cadres de la France d'outre mer, régis par décret, la Limite 
d'âge ayant été repoussée de ? ou 3% ans pour certaines catégories 
de fonctionnaires. La circulaire n° 61/16 du 28 seplemibre 1%, 
relalive aux limiles d'âge des fonctionnaires civils de l'Elat, éma- 
hant du ministère du budget indique notamment: « Le recul des 
limites d'âge de deux ans est applicable non seulement aux fonclion- 
naires qui, à la date du 1 septembre 1%53 n'avaient pas encore 
alteints la limite d'âge fixée par la législation antérieure, mmais éga- 
lement aux fonctionnaires qui, à la même date, dépa-sé 
celle limite d'âge parce qu'ils bénéficiaient, soit d'un recul de limite 
d'âge, au titre de l’article 4 de la loi du 18 août 1926 ou de l'ar 
ticie 18 de Ja loi du 27 février 1918, soit de la promulgation d’acti- 
vité instituée par le décret du 15 décernbre 4948. Les intéressés 
sont désormais automatiquement soumis aux nouvelles limites d'âge 
résultant de l'appMcation de l’article fer du décret du 9 août 1905. 
C'est à cette nouvelle limite d'âge que doit étre prononcée la mise 
à la retraite et appréciée, le cas échéant, la situation de famille du 
fonctionnaire au point de vue de ses droits à un recul de lnmite 
d'âge. » Il semble qu'au ministère de la France d'outre-mer on ait 
adopté un autre point de vue et que l'on ne tienne pas compte, 
d'une part de la limite d'âge fixée par les précédents décrets, d’au- 
tre part de la situation familiale des intéressés. 11 lui demande de 
préciser : 1e à quelle date un fonctionnaire, né en octobre 1899, avant 
atteint le PE le plus élevé du cadre des services civils et adininis- 
tratifs de ja France d'outre-mer, bénéficiant du nouveau texte, dot 
€tre mis à la retraite; 2° l’Age auquel un administrateur en chef, 
de classe exceptionnelle, né en mai 1597, avant eu 4 enfants dont 
3 sont encore vivants (un est loujours à sa charge), sera mis à la 
retraite en application des textes nouveaux, comple tenu de sa silua 
tion familiale. 


avalent 


——————— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11837. — G avril 1954. — M. Huel a'lire l'allent on de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce -ur la baisse excessiie qui s est pro- 
duite sur les cuirs des gros bovins, Or, les cuirs consiituant une 
des parts les plus importantes du cinquième quarher, celle baisse, 
si elle se prolongeait, entrainerait une hausse des prix de la v.ande. 
IL lui demande sil compte réalise la libération totale des cuirs 
es gros buvins, seul moyen de rélablr une siluaiion anormale, 





11838. - G avril 14 M. André Mancey demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° pour les années 1954, 1992, 19056, 
lu nombre d'accidents déclarés, de tués, d'ouvriers atteints d'inca- 
pacilé permanente, suite à leur blessure: a) dans les mines de 
houille et de lignile: b) dans les mines de fer: ec) dans les autres 
substances: d) dans la recherche de mines: € dans les carrières 
souterraines: f) dans les carrières à ciel ouvert, Ces statistiques 
par année et par calégorie: 2° pour Îles années 141, 1952, 1933, le 
nombre de tués par bassin pour les services fond et jour, 





INTERIEUR 


M. Girard expo-e à M, le ministre de l'inté- 
quarante-sepl, € est 


11839. G avril 1954. - 


rieur que le 26 avril 1959, à vingt-deux heures 


à-dire, en cours de serulin, le préfet de la Guadeloupe à adressé au 
président du 17 bureau centralisateur des votes du Moule, un télé 
gramme n° 139, dessaisissant ce bureau du droit de faire la procla- 
nation et érigeant le conseil de la préfecture en bureau éectoral 
« pour dépouiller une urne saisie et dresser Je prort rbal de rêecen- 
sement général des votes { télégrarmne débute en ces termes: 
« En sufte saisie par £ larmerie irne 2e | pour à irer pro 
tection et respect élections bai le considérants de l'arrôté 
n° 93-018 du 27 avril 14% onslatant comme inexistante le opeé- 
ralions électorales du 26 avril 1935 d à ville } Moul { préfet 
dépeint ain<i la prétendue: d'urne ir assurer la protection 
et le respect de Clecuons : \u |! dopo crrent commencé au 
2e bureau apres ouverture d ri vil je le bulletins ont ét$ 
réplacés dat ladite tue à l d uplag vu ladite 
urne fut, aler<, jetée da a rue par la fenêtre; vu la saisie qu'en 
opéra, alors, la Zendarmi da élal où elle fut trouve sani3 
uucune apposition de eile il jui den wi | {rx ‘ rIeux 
que e | r' fe { ail pure rit e du ile prit L à unie telle urne et ér gc, 
à cette fin, le conseil de préfrclure en bureau électoral; 2° S'il twouve 
normal que le préfet ail baptlis: isie d'urne pour assurer Ia pro- 
tection el le respect des électior le fait de trouver une urne 
ouverte dans la ru 3° coin | justifie, da de Ile condi- 
trois de<saisissenment val du 1 ba du centralisateur des 
vol du Moul du n droit de ptal #1 lla des 
1 : je el 4 burcaux el de faire la pro itria les 





11840. 6 avril 1951 M. Girard expose à M. le ministre de 


l'intérieur au'au Mou Guadeloupe e 26 avril 1954, au cours des 
wvperalions € torule la gendarmaeris ‘ montrée d'une partialité 
révoltante, itnmenl 611 Aas<omiInaAl I ireauu de vole (rcole 
de Grands Fonds) son col maire adj président dudit bureau, 
pourtant ceint de son écharpe, en ,ena imatraquer au f* burcou 
ie électeurs sans être requise par ji vré-ident de « burrau, en 
stalionnant à la porte de “ bureau inatraq ce term malsré 
les ordres du président l'enjoïsnant de etit en faisant la chasse 
aux voilure ansporiant des électeurs pour cmpècher € i d'aller 
exercer leur droit de vote, en participant au moment du dépoui 
ment à l'enlèvement de l'urne 1 2e bnrea ernportée «4 ert non 
svellée, non oblurce, dans Le de { Jecey que de ce fait, cormme 
maire sortant pre cpdent du {7 bur entr teur | ect trouvé 
dans l'obligat \ « insrne tt ‘ terr t 11 réfe par Un 
employé de rmauris iccompagné d'u | er, | documet élec. 
floraux, notamment le procès-verbal de recensemr uénéral des 
vote que le préfet a refusé de recc d il prétexlant 
qu'ils ne devaient être (transmis que pa la £ d \erie il lui 
demande 1 1 un préfet e dro de fu<er de crevoir Ï i 
pents donnant résultats d'une élechion: 2° quel texte législatif 
ou réglementaire fait obligation à un président d burea de ne 
lransimettre lez docum s électoraux que par la gendarmerie 


11841. — G avril 1954. M. Girard c\pose à M, le ministre de 


l'intérieur que préfet de la Guadeloupe a pris, | 1 avril 1953, 
un arrêté n° 53-615 « constatant comme inexistantes les opérations 
éiectorales du 26 avril 1955 dans la ville du Moule que l'articie 2 
dudit arrélé a cxpr ément abrogé l'arrêté no 3%-616 en date du 
2% avril 1955 « prescrivant le dépouillement d'une urn isie et 
l'établisseme du proci erl dl opération de recense] { 
| d vol { 1 1 \ ! Î il cofpist ue pres 
lure staluant en bureau électora . que 10 29 avril 19% préfet 
a expédié au conseil de préfecture cet arrêté ne 53616 du %6 avril 
19%, abrogé depuis deux jours, appuyé d'un mémoire; que le 


conseil s'est érigé en bureau électoral sur la base de cel arrélé qui 
n'avait plus d'existence juridique malgré que son président déte- 
hait le procès-verbal de recensement général des voles de la ville 
du Moule portant proclamation d'un conseil municipal étu par qui 
de droit, À savoir le premier bureau centralisateur, I demande : 
4 quel est ic texle Ifgi-lalif ou réglementaire qui permet à un 
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préfet de prendre un arrété « constatant comme inexistantes des 
opérations électorales »; 29 sj un conseil de préfecture peut étre 
érigé en bureau électoral pour faire une proclamation déjà faite 
pur le bureau recenseur ct dont il à un exemplaire en dépôt. 





21842. — 6 avril 1951. — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le 2x avril 1%5, en pré<ence d'un huissier, qui eu 
a dressé constat, il à remis en nains propres au président du 
conseil de préfecture de la Guadeloupe un exemplaire du procès- 
verbal de recensement général des voles opérés au Moule le 26 avril 
4%53 portant proclarmalion de vingt-sept conseillers municipaux; 
que Je 29 avril 1953 le conseil de préfecture, staluant en bureau 
électoral sur prescription d'un arrèté préfectoral n° 53-616 du 26 avril 
495% « prescrivant le dépouillement d'une urne saisie et l’établisse- 
ment du procès-verbal des opérations de recensement général des 
votes de la ville du Moule le 26 avril 193% », arrêté d'ailleurs abrogé 
au moment où le conseil de préfecture se réunissait, rendait fa 
décision suivante: « Vu les documents et les éléments de la cause, 
constate qu'il n'y a pas lieu à proclamation »; que le Gouverne- 
ment à interprété cette décision comme signifiant que les opérations 
électorales n'avaient pas abouti à la proclamation d'un conseil muni- 
cipal et à pris le 2 mai un décret instituant une délégation spéciale 
au Moule, Il demande: {° en quoi la décision du conseil de préfec- 
lure en question signifle-telle que le bureau centralisateur des 
voles du Moule n'a pas proclamé le 26 avril un conseil municipal 
ou que cette proclamation est nulle; 20 si l'existence du procès- 
verbal des opérations de recensement général des votes dressé par 
le premier bureau eccntralisateur, et dont un exemplaire est détenu 
ar le président du conseil de préfecture, l'autre par le préfet de 
la Guadeloupe, ne suffit pas à apporter la preuve que l'interpré- 
talion gouvernementale de la décision du conseil de préfecture est 
erronée, celle décision devant être interprétée de la facon sui- 
vante: le conseil constate « qu'il n'y a pas lieu à proclamation, 
celle-ci avant 6té faite par qui de droit »; 39 combien de temps 
le Gouvernement entend-t-il, en s'appuyant sur une interprétalion 
erronée de la décision du conseil de préfectire de la Guadeloupe, 
ignorer l'existence du conseil municipal du Moule, proclamé Île 
26 avril 195%, dont Le tribunal administratif n’a à aucun moment 
annulé le mandat. 





1188. — 6 avril 1951. — M. QGuiguen demande à M. le ministre 
de l’intérieur quelles mesures il comple prendre en vue de Pinté- 
gration totale des chefs de bureaux et rédacteurs des préfectures 
dans le corps des attachés ct des chefs de groupe et commis des 
préfeclures dans le corps des secrétaires administratifs, à la suile 
des votes unanimes émis à cet effet par le Parlement, lors de 
l'examen du budget 1954 du ministère de l'intérieur. 





11844. -- 6 avril 1951. — M, Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre de l'intérieur: quel et le nombre de commissaires de 
police et d'inspecteurs de la sûreté nationale qui ont été nommés 
sur titre! 4) en application des dispositions de l'ordonnance du 
40 juin 194%; b) en application du décret du 27 novembre 1944. 





21845. -_ GC avril 1951. — M, Francis Leenhardt demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur: 1° quel est le nombre de dernandes de réinté- 
gralion, en application de l'article Ko de la loi du 7 février 1953, qui 
ont été formulées pour le: catégories de fonctionnaires de police 
ci-après: a) gardiens de la paix, corps urbains et C. R. S.; b) inspec- 
teurs de police d'Ela!; ec) secrélaires de po'ice; d) inspecteurs de Ja 
sûreté nationale; 2° combien de postulants, dans chacune de ces 
catégories, remplissaient les conditions exigées pour bénéficier de 
ce texte; 3° quel est le nombre de demandes, dans chacune des calé- 
gories, ayant reçu à ce jour satisfaction, 


JUSTICE 


11846. — G avril 1951. — M, Peilleray demande à M. le ministre de 
la justice: {° si les articles 1382 du code civil, 373 du code pénal, 
l'arüicle 19 de la loi n° 43415 du 2 décembre 1M35 sur le secret profes- 
sionnet, sont applicables aux dénonciations faites par un établisse- 
ment faisant fonction d'intermédiaire agréé auprès de l'office des 
changes, 2 si un tel organisme peut dénoncer à l'administration des 
opérations réalisées en leur temps par ses soins pour le compte d'un 
client sans se rendre coupable de violation du secret professionnel; 
Je si une banque qui dénoncerait comme illicites des opérations réa- 
lisées par ses soins en sa qualité ,« d’intermédiaire agréé auprès de 
l'office des changes », échapperait par là aux responsabilités qu'elle a 
prises el aux sanclions prévues par la loi, 





41847. — 6 avril 1951. — M. Pelleray demande à M. le ministre 
de la justice :i, rien ne s’opposant au cumul d'un emploi de fonc- 
tionnaire et d'un poste d'administrateur représentant l'Etat dans un 
conseil d'administration, des précautions ont été prises afin d'éviter 
les abus de pouvoir auxquels un tel cumul pourrait inciter ceux qui 
en bénéficient et les empécher d'utiliser leurs attributions adminis- 
tralives au profit d'intérêts privés. 


— ——— 





11948. — 6 avril 1951. — M. Wasmer alilire l’allention de M. je 
ministre de la justice sur la situation des clercs de notaire ayant 
exercé dans le notariat une activité assimiälab'e à celle des cadres 
et quitté définitivement cette profession avant l’âge, de 60 ans, sou- 
vent pour une raison de force inajeure, pour entrer dans une branche 
d'activité re!cvant d'une profession: affiliée à la convention collective 
de retraile des cadres du 14 mars 1947 et qui, de ce fait, d’une part, 
en verin de l'article 27 du décret n° 51-721 du 8 juin 1951 portant 
règlement d'administration publique pour l'application dé la loi du 
42 juillet 1997, instituant un régime particulier de retraite et de 
prévoyance pour les salariés du notariat, cessent de faire partie de 
cette caisse et perdent tous leurs droits et, d'autre part, Se voient 
refuser la revalorisation par la caisse des cadres des points acquis 
pour leurs services assimiiab'es à une activité’ de cadres dans le 
notariat. 11 lui demande si, vu la carence de l'ordre patronal des 
notaires Saisi depuis des années de cette question, il ne jui parait 
pas indiqué de prendre les mesures nécessaires pour établir la coor- 
dination des deux systèmes de retraite, afin de réparer au plus 
tôt le préjudice causé à cette catégorie de salariés, 





11849. — 6 avril 1951. — M. Wolff expose à M. le ministre de la 
justice que de nombreux fonciionnaires amnistiés par la loi no 53-6<1 
du 6 août 1953 portant amnistie bénéficient de rappels de solde. 1} lui 
demande les références des textes qui autorisent les inléressés à 
toucher lesdils rappeis. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11850. — 6 avril 1951. — M, Ninine attire l'atlention de M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement sur la silualion des 
fonctionnaires des cadres communs supérieurs et des cadres locaux 
de la France d'outre-mer qui, vu les dispositions de la cireu.aire 
ne 54/51 en date du 12 mars 195%, sont exclus du bénéfice du décret- 
loi n° 55-102 du 9 août 1952, les prêts complémentaires paraissant 
strictement limités À la France métropolitaine, La jurisprudence (loi 
du fer septembre 1918, modifiée par le décret-loi n° 53-700, arrêté de 
la cour de cassation en date du 11 mai 1929, répertoire commission 
supérieure D. H. 1929, p. 3%} s'accordant pour admettre que la 
domicile légal des fonctionnaires d'outre-mer est en France, il serait 
anormal que jes personnes en cause ne jouissent pas des droits 
el avantages accordés à tous les Français alors qu’ils sont soumis aux 
mêmes obligations. Le décret du 9 août 1953 n'a pas mentionné 
expressément parmi les bénéficiaires éventuels des prêts, les <adres 
locaux el communs supérieurs ces territoires d'outre-mer, mais on 
pouvait eslimer que cette énumération n'étant pas limitative, js 
seraient assimilés aux agents des collectivités départementales ct 
communales. En s'attachant comme on l'a fait à la lettre du texie, 
on aboutit à une injustice. Il lui demande de préciser si les textes 
dont il est question ont élé inal inierprétés et, dans la négative, de 
bien vouloir envisager d'apporter à la circulaire du 12 mars les 
modifications qui permettraient aux fonctionnaires des cadres locaux 
et communs supérieurs de bénéficier des prêts complémentaires au 
même litre que l'ensemble des fonctionnaires de la France d'outre- 
mer. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11851. — 6 avril 1954. — M. Gaumont, se référant à la réponse faite 
le 6 octobre 1953 par M. le ministre de la santé publique et de la 
population à la question n° 802, prend acte de ce que c'est le 
19 novembre 1931 que la vedetie sanitaire Professeur-Le Dantec à élé 
accidentée el non « mise hors d'usage » ainsi qu'il est précisé dans 
ladite réponse avec un grand souci des nuances. J1 demande: 1° où 
se trouve actuellement cette vedette; 29 quels services elle à rendu 
depuis cet accident qui n'a pas en — heureusement — pour effet 
de la mettre hors d'usage; 3e quelles dépenses exactes, par années, 
ont été effectuées pour le- Professeur-Le Dantec, du 20 novembre 
1951 au 28 février 1954, avec la précision des services faits ou des 
fournitures qui les motivent. 





11852. — 6 avril 1951. — M. Pierre Kœnig expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'un grave conflit s'e:t 
élevé entre les caisses de sécurité sociale de la région de Strasbourg 
et les syndicats de praticiens de l’art dentaire des trois départements 
formant celte région. Alors qu'il existait un accord tacite entre les 
deux parlies, seon lequel les honoraires demandés aux assurés 
sociaux élaient calculés sur la base de D = 165 francs, les représen- 
tants des dentistes ont décidé, ynilatéralement, fin janvier, et sans 
reprise des pourparlers, de porter la valeur de Ja lettre-clé D à 
200 francs, soit une augmentation brutale de 21 p. 100, A leurs argu- 
ments, les caisses opposent le déficit croissant de la sécurité sociale 
et la politique de b:ocage des prix et des salaires poursuivie par ie 
Gouvernement. Par ailleurs, devant l’intransigeance des denlistes, 
elles ont décidé la création de cliniques dentaires. Toutefois, si 
cerlaines caisses ont pu remettre en fonctionnement les cliniques 
déjà créées antérieurement sous l'empire du régime local d'assu- 
rances sociales, il ne leur à yas été possible, jusqu'à présent, 
d'étendre ces cliniques ou d'en créer de nouvelles en d'autres 
endroits, en raison de l'opposition systématique manifestée par le: 
ministère de la santé publique à l'égard de ces projets. 11 lui demande 








US PMP ER AE CN 





«1 


ui 





$ 


er A 


art À À 4 À: 


Dar Ste PR RER LU 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° 


SEANCE DU 6 AVRIL 1954 1823 





les motifs de cette opposilion, alors que es cliniques dentaires 
comptent incontestablement parmi les œuvres sanitaires à la création 
ou à l'extension desquelles les caisses primaires peuvent procéder 
en application de l'arlicle 120 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 196. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11853. — 6 avril 1954, — M. Solinhac demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociaie quelles sont les raisons qui retardent 
la ratification du protocole d accurd du 18 février 193% conclu entre 
la F. N. O. S. $S. et la confédération des syndicats médicaux fran- 

ais. L'application de ce protocole doit permebtre à l'assuré social 
de bénéficier d'un remboursement égal à 80 p. 100 des dépenses 
engagées suivant les dispositions de l'article 24 de l'ordonnance au 
49 octobre 1945. 





11854. — 6 avril 1951. — M. Barthélemy rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'ii à été promis, en décembre, 
par son minis!tère, à une délégation de travailleurs et de la muniei- 
palité d'Audincourt (Doubs), que des mesures propres à éviter le 
chômage menaçant les usines de cette région seraient envisagées. 
Ji lui demande quelles mesures immédiates il compte prendre pour 
que res promesses soient tenues pour füire face, en particulier, à la 
situation résultant de la fermeture du four Martin aux forges d'Audin- 
court, 





11855. — 6 avril 191 — M. Besset expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sotiale qu'aux lermes des articles 61 et 62 
du livre fer du code du travail, notamment le dernier alinéa: 
(L. 11 mars 1932) « les allocations familiales prévues par les arti- 
cles 74 a et suivants au présent livre sont insaisissahies et inces- 
sibles, sauf pour le payement des dettes alimentaires prévues par 
l'article 203 du code civil. II lui demande si, en vertu de ces dispo- 
sitions, il peut être. procédé à la saisie des prestations familiales 
que perçoit, pour les enfants dont il a Ja charge, un allocatairs 
astreint au payement d'une pension alimentaire au profit de son 
ex-épouse et de ses enfants, nés d an premier mariage, étant bien 
entendu que, par ailleurs, ces derniers sont bénéficiaires des pres- 
tations farniliales qui feur sont dues. 





11856 — G avril 1951. — Mme Galicier <':nale à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité Sociale, d'une part, l'existence de nom- 
breux chômeurs narmi les ouvriers agriroles et, d'autre part, la 
réduction importante des surfaces emblavées en betteraves indus- 
{rielles, et lui demande: {° quelles mesures il compte prendre pour 
assurer, à l'occasion du binage des betteraves, le plein emploi de 
la main-d'œuvre nalionale, avant d'accorder toute autorisation d'in- 
lroduction de main-d'œuvre étrangère; 2° S'il ne pense pas qu'il 
est préjudiciable aux intérêts du pays que ses services cherchent 
à recruter en France des bineurs de Letteraves en leur offrant 
43.12% francs à l'hectare, non nourri, alors que le Gouvernement 
à souscrit un accord le 6 février garantissant aux saisonniers bel- 
ges 16.700 francs à l'hectäre, nourris et loz5s; 3e s'il ne pense pas 
qu'en donnant aux travailleurs français les mêmes prix et les 
imèmes avantages qu'aux travailleurs belges on  tronverait, en 
France, la main-d'œuvre nécessaire pour effectuer le binage des 
di llcraves, 





11857. — 6 avril 1951. — M. Gaumont expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que des licenciements massifs d'ou- 
vriers viennent d'avoir lieu, en Gusane, au service de la lutte anti- 
paludique. Actuellement et selon des renseignements parvenus de 
Cayenne, ces licenciements atteignent plus de vingt ouvriers, Ces 
inesure<, prises à partir de la fin janvier, sont intervenues après 
la constitution, par lesdits ouvriers, d’un syndicat des employés de 
Ja lutte antipaludique (date de dépôt des statuts à la préfecture de 
la Guyane: 10 janvier 1954). Les ouvriers licenciés Ccomplent, pour 
la plupart, plusieurs années de service, et ont, pour certains, des 
charges de famille qui paraissent n'avoir eu wucune imporlance 
aux veux de ceux qui ont procédé à cette mise à pied qui ressem- 
ble étrangement à une mesure destinée à sanctionner l'adhésion 
des intéressés à un syndicat — en l'occurrence la C.F.T.C, I] lui de- 
mande: 19 quels motifs officiels sont invoqués à l'appui de ces 
licenciements; 2° s’il est exact qu'il doit être procédé à l’embau- 
chage d’autres ouvriers pour remplacer ceux qui ont été licenciés; 
3 dans “e cas, quelle ineésure il compte prendre pour que les ou- 
vriers mis à .pied soient réintésrés, en priorité ahsoiue, dans leur 
emploi; 4° quelles dispositions il entend, enfin, prendre pour que 
soit respecté, en Guyane, le droit garanti par Ja Constitution, pour 
tout travailleur d'adhérer au syndicat de son choix et pour que 
ce principe constitutionnel ne soit pas violé de façon indirecte, 





1858. — 6 avril 1931. — M. Muel expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale !# cas d'un garagiste affilié depuis 
Sa création à la caisse nationa'e professionnelle de prévoyance So- 
Ciale artisanale de l'automobile, inserit aux registres du commerce 
et des métiers, soumis comme tels au régime flscal des petites et 
moyennes entreprises et qui n'a pas hénéfiié des avantages fiscaux 
artisanaux sauf en ce qui concerne la taxe sur le chiffre d'affaires. 
Abandonnant en 1952 toute. uclivité de garagiste pour reprendre 
celle d'entreprencur de taxi et d'aulo-<coie, il a soilicilé sa radiauon 








de la caisse artisanale pour être transtéré à celle, interprofessione 
nelle d'assurance-vieillesse des commerçants et industriels de son 
département, La caisse rtisanale refuse ce transfert et ne recon- 
nait pas à l'intéressé la qualité de commercant pour les années où 
ji! a colisé sous prétexte que son chiffre de ventes n'a pas dépassé 
de quatre fois le montant de ses travaux de réparation automobile, 
Il lui demande si cette décision est conforme à la réglementation 
en vigueur ? 





11859. G avril ‘951 Mme Lempereur expose À M, le ministre 
du travail et de la securite sociale le cas d'un ancien agent commune 
nal, titulaire d'une rente de la Caisse nationale de retraites pour la 
vieillesse, constituée par des retenues sur son traitement d'activité 
et qui perçoit, sur le budget de la ville, un complément clevant l8 
montant de cette rente au taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, en application des disoosiltions de l'article 2, para- 
graphe 1 et 6 du décret du 23 février 1946, fixant les aménagements 
nécessaires pour coordonner avec le régime de l'ordonnance du 
2 février 1915, les regimes spéciaux de retraite. Elle lui demande 
si l'intéressé peut prétendre à son immmatriulation à la sécurité 
sociale el au Lénéfire des prestations médicales et pharmaceutiques, 
prevu par l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 195, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11860. -—- 6 avril 1955. — M, Barthélemy appelle l'attention de 
M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 
sur les conséquences fâcheuses qu'aurait pour la prospérité de la 
localité de Bellegarde, pour la S.N.C.F., pour le personnel de cette 
administration et de celle des douanes, du transfert à la Praille 
Suisse), de la gare de marchandises de Bellegarde (Ain), et lui 
demande queïles sont les raisons qui motivent ce projet de trans- 
fert et s'il compte autoriser la S.N.C.F, à l'efflectuer. 





11861, 6 avril 1951 M. Depreux dermande à M. le ministre 
des travaux pubhies, des transports et du tourisme où en e-t le 
projet d'électrification de la ligne de Vincennes dont le finances 
ment à été prévu et figure sur le plan quadriennal d'équipement, 


+0. 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRAESIDENCE DU CONSEIL 


11083. — M. Pierre Souquès demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil: !° « jui peut être fondé à demander 


sur dauel indice est rétribué \ fonctionnaire; b) s'il existe un 
texte législatif miglementant cette consultation: € si celle consul- 
tation est possible, quel est le éervice habilité pour donner ce ren- 
seignement; d) si cette consultation est rendue jmpossible par 
une disposition législative, comment celle-ci est-elle compatible 
tvec le droit des élus et des électeurs de contrôler l'utilisation des 
finances publiques d'une part, et, d'autre part, avec le contrôle 


de l'exécution des dispositions de l'article 4 de la loi n° 46-2x* 
du 19 octobre 19%6, relative au statut général des fonciionnaires ; 
20 quel est le texte législatif qui résoud le problème pouvant être 
posé par le cas où des fonctionnaires raient indüment rétribués 
sur un indce supérieur à celui qui devrait légalement servir de 
base à leur traitement, (Question du 25 février 1954.) 

Réponse. — 10 Aucun texte législatif ne règle le problème par 
ticulier auquel fait allusion l'honorable parlementaire, D'autre part, 
la grande diversité des hypothèses auxquelles peut donner heu 
l'examen de la question posée au paragraphe 4) ne permet pas 


de fournir une réponse précise à tous égards, 11 est possible ton. 
tefois de donner à l'honorable parlementaire les indications ci- 
après: A4, — Aucun caractère confidentiel ne s'attache ni aux règles 
générales fixant la rémunération des fonctionnaires, ni au montant 
des émoluments dont un agent déterminé bénéficie par application 
desdites règles. Anssi bien convient-il de rappeler: a) que le vrlas- 


sement hiérarchique des divers grades et la valeur indiciaire des 
échelons qu'ils comportent sont respe( tivement fixés par décrets et 
arrêtés publié au Journal ofjiciel; b) que l'article 30 de la loi du 
19 octobre 19%6 prescrit l'insertion au Journal ofliciel des norminas 
tions à des emplois de début et des promotions de grade des fonce 
{ionnaires appartenant aux catégories A et B: c) que dans la plu- 
part des ministères des bulletins d'information assurent la publi. 
cité des mesures portant sur la situation individuelle des person- 
nels, B. — 11 appartient au chef du servie chargé de la gestion 
du corps dont relève le fonctionnaire en cause d'apprécier l'oppor- 
tunité d’une communication de l'indice sur lequel est rémunéré 
cet agent, en examinant notamment les motifs de la demande et 
Ja qualité de celui qui la présente; 2e dans la mesure où l'irrézula- 
rité porte sur l'acte même de romination, il y a lieu de provoquer 
l'intervention soit du contrôle hiérarchique ou de tutelle, soit du 
contrôle juridictionnel, suivant les règles générales du contentieux 
administratif. Dans la mesure où l'irrégularité porte sur l'utilisa. 
tion des crédits budgétaires, elle peut tre sanctionnée dans le 
cadre des textes législatifs et réglementaires relatifs à la compta. 
bilité publique et notamment de la loi du 2% septembre 198 portant 
création d'une cour de discipline budgétaire, 
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AGRICULTURE 


11380. — M. Antier dermande à M. le ministre de l'agriculture <i 
la bru q'un chef d'exploitation agricoie vivant sur la propriété et 
dont l'époux est iminatriculé aux assurances sociales en qualité de 
salarié, donne Jieu an versement de la cotisation individuelle de 
4.000 francs due au titre de l'allocation de vieillesse agricole, ei elle 


l'est pas elle-nème, wurmatriculée aux assurances sociales, (Ques- 
ion du 11 mars 1%.) 
Réponse. — La femme de l'assuré social bénéficiant dun chef de 


son mari des prestations en nature du régime des assurances 50- 
ciales des salariés, et éventuellement d’une pension de veuve, doit 
Cire rallachée andit régime. I en résulte qu'il! n'y a pas lieu de 
l'assujetlir au régime de la li du 10 juillet 1952. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11011. — M. Zunino demande à M. le ministre des anciens combat- 
fanis et victimes de la guerre: 1° si les dispositions prévues par: 
ai le décret-loi du 20 janvier 1940 stipulant qu'une pension détinitive 
revisée pour aggravalion était rétrocédée à titre temporaire pour 
trois ans (non sournis à la ratification du Pariement) ; b) l'acte dit 
loi du 1° septembre 1951 pouvait remettre en question le caraclére 
définitif d'une pension concétdée à ce titre, par arrêté ministériel 
en 193 (loi du 31 mars 1919), deux fois revisée pour aggravation 
en 1951-1932, l'appl'calion des textes, postérieurs à la pen-iun dont 
hi s'agit, étant contraire à :a jurisprudence: 20 si les commissions de 
rélüurme ont prérogative lorsqu'elles statuent en matière d'aggrava- 
tion: a) de supprimer, dans le diagnostic d'un médecin surexpert 
représentant qualifié du ministre), des troubles organiques ou autres 
phénomènes et jinfirin tés compris dans le relevé de ses con:talations 
anédicales, cliniquement, radiologiquement ou bactériologiquemen:s 
confirmés (aggravation retenue en considération de la maladie gvant 
ouvert le droit à pension); b) d'apporter des moditications Gsns les 
décisions de ce dernier relatives au caractère de ! 


la pension (tempo- 
raire ou définitive) prises en fonction de l'article 5: de la loi du 
8 août 19% abrogeant l'article 7 du code des pensions militaires d’in- 
validité aux termes duquel il est stipulé: « il y a droit à pension 
définitive quand l'infirmité causée par la blessure ou la maiidie est 
reconnue incurable ». Dans ce domaine, v a-t-it Heu de poser une 
question analogne à M. le ministre lui-même, La forme légale de 
toute opposition chez lui n'est-elle pas le pourvoi devant la juridic- 
tion compétente (tribunal des pensions) ; %° si pour un ancien F.F.1., 
possesseur de la carte du combattant volontaire de la résistance el 
celle de la guerre 1939-1915, les pièces suivantes: certificat G'apparte- 
nance aux F, F. 1. (modèle national), une notification d'normologa- 
tion au grade d'assimilation de sergent de la 9% région mithre, deux 
attestations d'officiers F, F. L (homologués nalionaux) attestant que 
l'intéressé avait élé « sérieusement fatigué » pendant « quelque 
temps » de sa présence au corps, un certificat médical porlant sur 
la nature de l'affection eontractée à l'époque, ont vaeur de pièces 
justificatives suffisantes permettant d'établir l’imputabilté au ser- 
vice dans le cas de maladie: 4° si la loj n° 52-1340 du 31 décembre 
4953, promulguée au Journal officiel du 5 janvier 1954 (art, $S) qui 
confôre désormais un caractère définitif intangible aux pensions sus 
ceplibles d'être revisées pour aggravalion, a un effet rétroactif en 
faveur des victimes des décrets-lois du 20 janvier 194 et de l'acte 
dit loi du {7 septembre 1941 dont la pension revisée pour eggrava- 
tion avant le 6 janvier 195% a perdu son caractère définitf pour 
étre rétrocédée à litre temporaire en application de textes aujour- 
d'hui abrogés. (Question du 18 février 1954.) 

Réponse. — 19 Le décret-loi du 20 janvier 1910 a été pris par le 
Gouvernement dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui avaient été 
conférés à ce dernier @ar l'article 36 de la loi du 11 juillet 1958 
modifié par la loi du 8 décembre 1939. Ce décret a été déposé le 
45 février 1910 À Ja Chambre des députés pour ratification, Le Par:z- 
ment n'a ni prononcé, ni repoussé celle ratification. Or, ainsi que 
cela résulle de la jurisprudence du conseil d'Etat (cf. notarmnent 
décision du 29 juillet 1953, affaire veuve Marron) les décrets pris en 
application des pouvoirs spéciaux susvisés conservent, en l'absence 
de ratification, leur valeur d'acte administratif régulier; ‘eur cadu- 
cité ne peut être invoquée tant que le Parlement n'a pas réfusé 
expressément leur ratification. Les décisions ministérielles prisee 
eu vertu du décret-Joi du 20 janvier 1910 ne sont donc pas rontraires 
à la jurisprudeng. Quant à l’acte dit Joi du 9 septembre 19441 (et non 
der seplenibre 1951) sa légalité ne peut être mise en Gouie puisqu'il 
a été validé par l'ordonnance du 9 juin 1914 rendue exé:nioire en 
France continentaie par l'ordonnance du 11 octobre 1954 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine. Les dispositions de l'ur- 
ticle 1 du déeret-loi du 26 janvier 1950 modifiant l'article 69 de Ja 
loi du 31 mars 1919 (reprises par l'article L. 29 du code des pensions 
tililaires d'invalidité et des victimes de la gene relatives à la 
revision des pensions définilives à la suite d'une demande d'aug- 
mentation de pension pour aggravation des infirmités indemnisées 
sont done régulièrement restées applicables jusqu'à l'entrée en 
vigueur de l'article 8 de la ki du 31 décembre 193, qui à, à son tour, 
modifié l’article L. 29 du cade. Cette dernière loi n'étant pas rétroac- 
tive, les décisions ministérielles prises conformément aux disposi- 
tions du décret-loi dun 20 janvier 199, à l'occasion de droits à gen- 
sion ouverts antérieurement à Ja publication de ja lai susvisée, sont 
régulières et ne peuvent être annulées pour inégalité ; 20 a) la com- 
mission de réforme doit établir elle-même le libellé de son procès- 
verbal, celui-ci doit comporter l'énoncé des affections constatées par 
des médecins experts et surexperts; cet énoncé doit être constitué 
ar un d'agnoslie précis mais la commission n'est pas tenue d'y 
aire figurer l'énumération des constatations faites par les médecins 





experts et enregistrées dans :e certificat d’expertises, constalauons 
qui ne sont je plus souvent que les éléments qui ont servi à dégaser” 
le diagnostic en cause; le procès-verbal ne doit donc pas obligataire. 
ment étre une copie du certificat d'expertises ou de surexertises: 
b) le médecin expert n'a pouvoir de dérision ni au regard du carac- 
tère de la pension, ni au regard de l'impubWbilité au serve: de 
l'infirinité en cause; ses gropositions né lient pas la commiss on de 
réforme qui dispose d'un entier pouvoir d'appréciation, La cornis- 
sion de réforme ele-1néme ne formule, en ce qui concerne le droit 
à pension, que des propositions, lesquelles sont ensuite exam nées 
par les services du ministère des anciens combattants et viclimes 
de la guerre en vue de la prise d'une décision. Il ne satrüit donc 
être question d'évoquer l'obligation pour le ministre de récour'r à 
l'usage des voies de recours judiciaires, puisque, lorsqu'ii se suisit 
du dossier de pension d'invaiidilé, amcune décision n'est, en fait, 
encore intervenue, le pouvoir de décision en la matière lui appar- 
tenant en tont exclusivité; 3° la commission de réforme d’abord, les 
services techniques de l'adinin'stration ensuite, ont le drvil d'appré- 
cer la valeur de tous les documents figurant au dossier notamment 
en ce qui concerne Ja reconnaissance de l'impulabilité au service; 
dans les cas de maladie, le problème est de nature essenie!ement 
médica'e et c'est Ka raison pour laquelle la commission de réforme 
est composée de médecins. H n'est pas possible de dire d’une manitre 
générale que tel ou tel document constitue une preuve de l'imputa- 
bilité au service d'une maladie; chaque cas pose un problème parii- 
culier et doit être éiudié et résolu comme tel; 4° ainsi qu'il à élé 
précisé au paragraphe {° ci-dessus, la loi n° 53-1540 du 31 décembre 
1953 n'est pas rétroactive, conformément au principe énoncé à l'ar- 
ticle 2 du code civil, en l'absence d’une disposition expresse le pré- 
voyant insérée dans la loi elle-même, Les droits à n2usion ouverts 
avant la publication de celle loi doivent donc, légaieinent, étre fxés 
en applicalion de Ja législation qui était aiors en vigueur, Les 
demandes de revision des pen:ions définitives formulées avant la 
pubiication de la loi du 31 décembre 1953 pour aggravaticn des jinfir- 
mités indemnisées devraient en conséquence donner licu, confor- 
ménent à la kégislalion en vigueur au inmoment ie ces demandes, à 
la concession d'une pension temporaire pendant trois ans, à trans- 
former à nouveau en pension définitive ensuite. Toutefois, des pour- 
parlers sont acluellement engazés avec le minisiäre des finances 
pour que les pensions restant actuellement à concéder à la suile de 
demandes de l'espèce présentées avant Ja publication de la loi du 
st décembre 195% soient, comme les pensions qui devront être attri- 
buées à la suite de demandes formulées après cette publication, 
concédées d'emblée à litre définitif, lorsque les conditions de la revi- 
sion seront réalisées, Ces pourparlers suivent un cours favorable et 
leur aboutissement est espéré dans un bref délai. 





11086. — M. Cagne expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre is ca: suivant: M. X.…., de nationalité fran- 
Çaise, à élé fusillé par l'ennemi en juin 1%4%4, la carte d’interné poli- 
tique a été délivrée par les services du ministre des anciens combat- 
{anis à la veuve, sans enfant, qui s'était remariée. Cette dernière, 
du fait de son rernariage, à perdu les droits à l'indemnisation des 
pertes de biens (art. 10 de la loi du 9 septembre 1948). El lui demande 
si les ascendants de l'interné fusilké ne peuvent prétendre à la per- 
veplion de l'indemnisation forfaitaire fixée par le décret n° 51-1077 
qui dispose, art. 3, 2 paragraphe: « Le conjoint survivant, non rerna- 
rié, ou à défaut et dans l'ordre suivant: descendants, ascendants qui 
auront oplé pour le mode d'indemnisation précité et seront en pos- 
session de la carte des déportés, internés, résistants ou politiques, 
délivrée à litre posthume au nom du décédé... ». (Question du 73 fé- 
vricr 1954.) 

Réponse. — a perception de l'indemnité forfaitaire de pertes de 
biens est, en application de l'artiéle 3 du décret ne 51-1077 du 
#i aoûl 1951, liée à la possession régulière de la carte. En outre, il 
ressort de l'article 19 du décret n° 49-427 du 25 mars 1919, et par 
application de l'article 1% du décret ne 50-3%5 du 1° mars 1990, 
qu'une seu:e carte peut être délivrée, Dans ces conditions, l'indem- 
nité prévue par le décret n° 51-1077 du 31 août 1951 ne peut être 
altribuée ni à la veuve remariée sans enfant, qui, bien qu'étant en 
possession de la carte, est exclue du fait de son rernariage du léné- 
fice de ce dernier texte, ni aux ascendants, qui ne peuvent ohlenir 
la carte, puisque celte pièce a été délivrée à la veuve remarite 
(art. 3, 2°), Des pourparlers seront néanmoins engagés en vue de 
régler les cas de l'espèce à l'occasion de la mise au point du règle- 
ment d'administration publique qui sera pris pour l’appication de 
l'arlic'e 41 de la loi n° 55-130 du 31 décembre 1953, 


——————— 


11211. — M. Mamba Sano rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les territoires À outre-mer 
attendent toujours les camions d'’orthopédie promis lors du débat 
budgélaire du 24 janvier 193: 20 millions devaient être affectés à 
l'achat de ces camions qui devaient circuler à travers l'Afrique fran- 
caise pour l'appareillage sur place des grands invalides. J! jui 
demande s'il compte, dans un bref déiai, prendre une décision con- 
crèle à ce sujet. (Question du 2 mars 1954.) 


Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre a procédé, en liaison avec les services compéies's du 
ministère de la France d'outre-mer et du gouvernement génir:' de 
l'Afrique oc:identale française, à l'étude des conditions parti: uléres 
dans jiesquelles seront utilisés les camions destinés à l'appareillage 
sur place des grands invalides. Cette étude a permis de mettre au 
point les plans actuellement en cours de réalisation, d'un matériel 
spécialement conçu à cet effet. L'atelier d'appareiliage itinérant sera 
mis à la disposition des mutikés de l'Afrique occidentale française au 
cours du deuxième semestre 1951. 
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commerçants. Toute en vertu des dispos lions des artic'es 271, 9e 
- 11271 — M. Villard expose à M. le ministre des anciens combattants et 24, 5 du a! des impôts, ils sont exonérés qu paÿe 


et victimes de la guerre le cas d'un tuberculeux stabilisé, sortant de ment des taxes nie des journaux 





‘hiffre d'affaires pour la ve 





sanatorium, bénéficiaire de l'indemnité de soins prévue par les arti- remalissant les ms prévues par le dé DA, 
; cles D 8 à D 19 du code général des pensions militaires d'invalidité D'autre part, leur situation au regari des Impols Gire a + 
3 et des victimes de la guerre. il lui demande si l'intéressé pent pré- COPURE @0-VONEr OUIFANL OS CORNE GER RER RE à 
rer, avec l'aide de subventions on de bourses d'entretien qui lui leur acliviié. Dès lors, 11 ne pourreil Cire RÉpOnoR AVEC PMR, 
seraient founies par l'office national des anciens combattants el vi la question posce que Si, pair !'Inuu tion @! db re Es 
times de la guerre (rééducation professionnelle visée par l’artice 277, contribuables donnés, l'adm nis ra m éta mi se à nom di ire 
{troisième alinéa, du présent code), une des concours donnant arcès procéder à une enqueie sur € Cas particui it i d'eux 
aux emplois réservés de 1" ou 2 catégorie, (Question du 4 mars ÿ Éd 
| 1454.) 
à Réponse. — Un pensionné de guerre, atleint d'une affection puimo- s , E 
raire, et dont l'état est stabilisé, peut être adinis a bénéficier, gra- 10083. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
tuitement, des cours par correspondance de l'école de rééducation qu'en matière de contingents d'alcoo!s les et parer tien dl v- sont 
fessionnelle de Rennes, instilués en vue de la préparation aux avérées (rès souven! contradictoire 1 sen € Pr en 1e 
emplois réservés de 2 et 3 calégorie. Si l'emploi sollicité est rangé mécontentement ressenti souvent ave un une qans Dé +t us 
en 4% catégorie, l'office national des anciens combattants et vic- viticoles, durement frappés par uhe crise qui Y sevil cepuis 10NE 
times de la guerre ne se refusera pas à examiner la possibilité d'auto- temys. 1 lui demande: 1° quelle est, d , 1950, la pro (10R 
riser l'intéressé à suivre des cours par correspondance donnés par exact: d alcool de Vin par an; 2° quellé CS: cepi ” La la } qu 
un établissement spécialisé public ou privé — el de prendre à sa tion d'alcoo! de marc el de lies de vi ‘ t masse ylobale 
charge les dépenses devant en résulter, Enfin, dans l'hypothèse où d'alcools quel est le nombre d hectolitr 8 true pt di . 
le malade se destine à une carrière dont l'accès suppose des connais Lrestalions d'alcool Vinique ; b) ex pre nce de la dis to li 
R sanves assez étendues ou très particulières, et qui ne sauraient être gatoire; €) en provenarice des mmesures «dass cHONT revus 
A ises que par la fréquentation d'une faculté ou d'une école pré- dans le code du vin; d) en prove] ince le la aisul Ù e vins 
4 ] atoire, l'attribution, par l'office nalional, d'une bourse ou d'un impropres à la « ONsSOTIM itio sw quel est | ock art el ilcoois 
: urs d’études pourrait être envisagée. En tout élat de cause et en de vin; 5 quelle est la politique qu'entend mener le Gouvernement 
| vue de bénéficier de l'une des dispositions susvisées, l'intéressé doit pour écouler convenablement ses à vote de rl L.)-< té 
. adresser sa demande au préfet, président de l'office départemental d'alcool de bouche et d'alcool indistriel utilisée ] n'en France 
d des anciens combattants et victimes de la guerre, dans la circons- el dans les territoires d'outre-mer; : quel est 1e re exart 
1 cription duquel il réside, L d'hectolitres d'alcool vendus pat epuis 1250 Tanger. ou 
; sont les pays étrangers qui se sont rendus acquéreurs d'a ue 
vin francais depuis 1950: 9e à quel prix re de vin ontiis 
nniner ilises avec 1 ue pa [ sul chere urs 


11349. —- M. Barthélémy expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et viciimes de la guerre qu'un agent des signes des postes, 
télégraphes et téléphones récemment tilu arisé en veru des dispe 
sitions de ja loi du 5 avril 1950, avant demandé que le temps qu'il 


élr 
lion du 10 décembre 1954.) 





a passé au $S. T. O., considéré comme service militaire, Soit complé 7 es _. 
pour l’élablissement de son échelon de traitement, l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones lui à demandé la production nnannEnnRan : : : 
l attestation du ministère des anciens combattants et victimes PRODUCTION | PRESTATIONS \LCOOES 
de la guerre, que ce ministère lui a répondu par une fin de non rece- d " 
voir sous le prétexte que la cominission spéciale prévue pour l'éta- D'alcools D'alcooi | D'alcoo! b ” \» e 
blissement des cartes de déportés $S. T. O0. n'est pas encore consti de LS CE : RS | | lu 
tuée, Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que les via | et de lies viniqies | \ ont l ci cent 
anciens déportés du S. T. O. soient en mesure de bénéficier des dis ‘ | | 
positions prises en leur faveur en vertu de lexies légaux. (Question Hectolitres Hetolitres. | Haxlolitres Hextolilie Histolitres box Lol Lroes 
du  rnars 1954.) 

Réponse. — En application de l'article 15 du décret n° 52-1490 du Cam paqgue tirote AA 
17 août 1952 portant règement d'administration publique pour lPap 
plicalion de la loi n° 51-538 du 1% mai 1951, une allestalion sera dé- Lé 4 A 520 Q ) 
livrée aux personnes contraintes au travail, qui en feront la demande, calé Se — s tb dd 
en vue d'obtenir les avantages que leur réserve leur s'atnt en ma- 
tière d'avancement ou de retraite. Celle pièce ne peut loutefois être Cam 7 { ! 





remise aux intéressés — de même que la carte afférente au Statut qui 

s concerne — tant que leur dossier n'a pas été examiné par la 
commission départementale et, le cas échéant, la commission natio- 
hale. Tout est mis en œuvre pour hâter dans la mesure du possible 
la inise en place des commissions départementales, mais celle-ci is vale (055.1 ‘ 


étant fonction des propositions failes par les groupements in'éressés tt he 

ue peut être effectuée qu'au fur et à mesure de l'arrivée de ces pro- = $ 

positions et lorsque l'examen des dossiers des membres postulant(s 12.680 1 271.815 | 228.299 4 2 67.8 I 3 
est lui-même terminé, | . 0 





11575. —— M. Delachenal demande à M. le ministre des anciens com- ge #R ji 
battants et victimes de la guerre <i une veuve de guerre remariée, 2) Dé 1160 we 1 ln . 











puis ayant obtenu la séparation de corps à son profit il y a trente- ibn 
4 quatre ans, alors que <on deuxième mari. dont elle est sans nou- 
velle depuis lors, aurait actuellement quatre-vingt-trois ans s'il était 
encore vivant, peut obtenir la pension intégrale des veuves de gnerre I est rappelé que jies divers décr pi Fix el cstations 
en vertu de la loi n° 53-1310 du 51 décembre 195, article 21. (Question obligatoire s d'alcool de vin au cours des past i res ont 
g du 25 mars 19534.) comporté des délais de livraison elu } , mois. 
Réponse, — En application des dispositions de l'article 21 de la Joi bles En outre des EORESRRENEINNS QE USE eu - nt 
n° 53-1310 du 91 décembre 195%, les veuves remmariées redevenues à! ve san she ne DE PLACE “ rh mr Might 
veuves où divorcées à leur profit, el les veuves qui, après avoir vécu de # + M RS CLR de 2 "s - +, oE 
en concubinage notoire, ont cessé de vivre dans cetle situation, {: es. + réapér Î # Je, PS . ” , 
recouvrent sous certaines conditions d'âge et de fortune l'intégralité “grd: ver « - | at c a : 
de leur droit à pension de veuve de guerre. La loi avant expres<é sl : ou. N 0 1 | dde. A + 
ment prévu les catégories de bénéficiaires auxquelles s'applique cette nai . * ti - # Énsnt Le : d | 1 _ 
disposition et les veuves remariées, puis séparées de fait de leur gen cmt te. re D. - : 
Second mari n'y étant pas mentionnées, ces dernières ne peuvent PR CR D sr | ae deep 5e SICs pr 
prétendre au rétablissement de leur pension, quel que soil le délai mani rectif dd: . pete: Pen g PRE e PRES OUR où 
(Tu ‘ x ta es Enne [ : uns Ft Ines oui t jtiVait Loti ï ( tn … 
écoulé depuis la séparalion de corps. midi. flezmes à haut-deur a : 5e le volume actue! de la rétro. 
cession ir de marché intérieur atleint un nivea \ n d \i= 
SOHHAlONS INOYeNI d ar t-ouerre: quant à l'exrm ili en 
BUDCET dépit des efforts du adcparien Î mport ‘ ‘ irait être 
considérable en raison dé 1 modieilé des prix auxqu | ur 
9595, — M. Tanguy Prigent demanJe à M. le secrétaire d'Etat a peut se procurer celle rnatière première da tous les } prod 
” | } 11 1 1 
budget quelle est la nature et le taux des impôts qui peuvent éire teur Les débouchés de l'alcool n3 paraissent pas ] r etre 
réclamés à un vendeur de journaux dont l'unique rémunéralion est £ensiblement aug | restait à diminuer Ja prod L'e-t 
proportionnelle au nombre de numéros vendus, (Qwestion du 121 n9- dans cette Voie que le Gouver ent sest engag Û 
vembre 1953.) des poux irs spéciaux il à entrepris de réaliser ne ré'orme dn 
régime de l'alcoo!. Les mesure qu'il à décidé ; eftet et il 
Réponse. — Les vendeurs de journaux qui jouissent de la plus consliluent la matière des décrets des 9 août et 4 seples eo 1409 
Brande indépendance dans l'organisalion de leur travail et agissent et de quelques autri ibséquent te pi paletment en une 
en ur propre nom, sont soumis, en principe, au régime fiscal des réduclion progressive des achats de l'Etat, 
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6° Campagne 1932-53 (4er seplermbre 1952 au 31 août 1953) : 
Quantité d'alcool de bouche vendue par le monopole en France et 
en Algérie A 360.100 
Quantité d'alcool 
France et cn Algérie (alcool! pour solvants et alcool réac- 
tionnel 
Quuutité d'alcoo! vendu par le monopole en 
Algérie pour tous les autres usages, notamment pour les 
carburation à l'exclusion des 


PPS TT PSI PORT T PES PP PERDRE REPARER PR 541.977 


ucages inénagers et Ja 
alcools exportés en nature ........ buses terre ve ee + 1.792.010 
Quantité vendue en France et Algéiie ...... ces 2.598.087 


70 Campagne 1449-1950, 11.850; compagne 1990-1951, 3.712.623; caimn- 
pagne 1951-1952, 1.344.584; campagne 1952-19%3, 406.948. 11 est précisé 
que dans ces quantités ne sont pas comprises celles expédices au 
Maroc et en Tunisie, non plus que celles employées à la prépa- 
ration des vins vinés à destlinalion de l'Allemagne; 8e depuis 1950 
seuls la Grèce et le Portugal se sont rendus acquéreurs d'alcool 
de vin. I s'agit, pour ces expédilions, de prix spéciaux établis, 
après discussion, comple tenu des conditions générales du marché 
de l'alcool dans le monde. La publication de @es prix ne pourrait 
résuiter d'une décision unilgtérale de l'organisme vendeur el elle 
n'est pas acceptée d'une manière générale par les importateurs 
éiranvers où par les négociants-exporlateurs qui revendent la mar- 
chandise à l'étranger, Il n'est donc pas possible sur ce point de 
réponde à l'honorable parlementaire. 





M. Joseph Denais dermarile à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les hôteliers, restaurateurs et débitants de boissons, tenus, 
aux termes de F'arrèté inministériel du 17 avril 191, de nourrir leur 
personnel ou de lui verser une indemnité compensatrice, doivent 
incorporer ceile allocation au salaire et acquitter, de ce chef, l'impôt 
190, ou être assujettis aux taxes sur les services, 


16129. 


cédulaire de © p. 


transactions, taxes locales, sous prétexte que les avantages en 
nature, dont la contrepartie en espèces est reversée à la caisse de 
l'entreprise, constilue une transaction. (Question du 12 décembre 


Aux.) 


Réponse, — Lorsqu'il résulle du contrat de travail intervenu entre 
l'einployeur el sou personnel, que le salaire de cclui-ci comprend, 
d'une part, le versement d'une somine en espèces, et, d'autre part, 
la valeur de la nourriture fournie gratuitement par l'employeur, 
celte dernière présente pour les bénéficiaires le caractère d'un sup- 
nHéiment de salaires alloué sous la forme d’un avantage en nature. 
En ce cas, l'employeur est seulement tenu d'effectuer le versement 
forfailaire de 5 p. 100 à raison de ladite valeur, Au coniraire, si le 
salaire des employés est constitué par une somme fixe et si, moyen- 
hant un prélèvement sur cette somme, l'employeur fournit la nour- 
rilure à lout ou partie de son personnel, ladite fournilure, considé- 
ée comme procédant d'une prestation de services ou d'une venie 
à consommer sur place, doit supporter la taxe à Ja production de 
100, la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et la laxe locale, 
dans les conditions de droit commun, et lors même, par conséquent, 
que celte opéralion ne soit pas génératrice d'un profit pour l'em- 
piouveur, 


5.0 p 





10241. M. Monin, rappelant l'effort entrepris par le Gonverne- 
ment dans son désir de déceler la fraude fiscale et de sanctionner 
les coupables, demande à M. le secrétaire d'Eiat au budget: 


fo quelle a été l'activité des brigades fiscales volantes spéciales 
depuis qu'elles ont élé mises en service, il y a environ deux mois; 
quelles ont été les rentrées fiscales supplémentaires qui ont 
resullé de leur action, (Question du 2 décembre 143.) 


Réponse, — L'eflort spécial entrepris par le Gouvernement pour 
lutter contre la fraude fiscale à consisté à imprimer une orientation 
nouvelle à l'activité des services de vérification, La structure de 
ce: services n'a pas été pour autant modifice et il n'a pas élé créé 
de brigades fiscales volantes spéciales », L'activité résulilant des 
fnstruclions données par le Gouvernement s'est donc insérée dans 
le cadre de l'action normale des services, C'est pourquoi il n’est 
pas possible de distinguer, comme le demande l'honorable parle- 
nentaire, le montant des rentrées fiscales qui résulle spécialement 
de la nouvelle orientation imprimée par le Gouvernement 





10348. M. Malbrant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un fonctionnaire cormunal occupant Femploi, à temps complet, 
de « directeur des services techniques » d'une ville de 10 à 20.000 
habitants, indice 475, exécute des travaux pour d'autres collectivités 
locales, d'une part, et exerce la profession privée d'architecte, 
d'autre part, La réglementation sur les cumuls n'élant pas appli- 
quee, au cas particulier, par le maire, et le préfet s'abstenant, en 
connaissance de cause, de faire appliquer cette réglementtion, il Jui 
demande si un contribuable de la commune pourrait provoquer, 
de la part d’un ministre, des instructions au trésorier payeur général 
du département; et quel serait le ministre habilité à donner de 
telles instructions (ministre des finances ou secrétaire d'Etat au 
budget). (Question du 31 décembre 1953.) 

T'éponse. — Sous réserve des précisions données dans la réponse 

le 31 décembre 


ubliée ci-dessous à la question n° 10%39 posée 
983 e M. Malbrant il est à noter que d'une façon géné- 
rale, les articles {+ et 5 du décret du 29 octobre 1936 inter- 


disent à un fonctionnaire communal « directeur des services tech- 
niques » de cumuler avec son emploi une activité privée rémunérée 





et notamment Ja profession d'architecte privé. C'est à l'autorité 
tutrice (maire et préfet) qu'il apparlient d'assurer le respect de «eg 
disposilions el, le cas échéant, de provoquer l'application des sanc- 
tions prévues par l'article 8, 2 alinca. Les irrégularités peuvent 
également être évoquées par le juge des comptes à l'occasion de 
l'apurement des comptabilités intéressées. Elles peuvent enfin moti. 
ver un recours contentieux de la part de tout contribuable jns. 
crit au rôie de la commune dans les coxlitions fixées par l’article 1°3 
de la loi du 5 avril 488%. En ce qui concerne le concours apporté 
par le « directeur des services techniques » à d'autres collectivité 
ocales, si l'adminisiralion peul, dans cerlains cas exceptionnels, 
faire inontre de tolérance dans l'intérêt même du service, il n'en 
reste pas moins que les honoraires reçus en dehors de la rémuné 
ration principale sont frappés par les règles concernant le cumul 
des rémunérations telles qu'elles sont fixées notamment par Je 
décret du 29 octobre 1936 modifié par l'article fe de l'ordonnance 
du 95 août 1944. À cet égard et afin de contrôler l'application des 
règles de cumuls, les mandats de traitements accessoires doivent 
obligatoirement être visés par l'ordonnateur du traitement princi- 
pal; dans l'hypothèse où l'ordonnateur n'exécrterait pas de contrôle 
ou l’exéculcrait d'une façon irrégulière, il appartiendrait 8u comp 
table chargé de payer Iles rémunéraiions accessoires de refuser 
le payement des mandats non visés. il convient d'ajouter qu'il 
s'agit là d’une partie du service dont le contrôle dépend du minis- 
tère des finances. On notera enfin que si le « directeur des services 
techniques » en cause avait utilisé le personnel ou le matérie! de 
son service dans la collaboration qu'il a prèlée à ces collectivités 
locales, Ja rémunération devrait être intégralement verste à Ja 
ville, à charge pour ceite dernière d'accorder au directeur et aux 
services techniques Je bénéfice des primes de rendement prévues 
par l’arrèlé du 20 mars 14952, publié av Journal officiel du 11 avr 
1952. 





16353. — M. Bouxom ranpeile à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 58 du code &es pensions civiles et militaires de retraites 
accorde à l'orpheln mineur d'une femme fonctionnaire lorsque je 
père survit, une pension égale à 10 p. 100 de celle qui aurait été 
attribuée à Ja mère, F1 lui signale que les comptables du Trésor 
refusent de liquider de telles pensions lorsque le père est salarié et 
perçoit des preslations familiales, er se fondant sur l'alinéa final 
de l'article 5S susvisé en vertu duquel il peut être fait application 
des dispositions de l'article % relatives à l'é'évation de la pension 
ci-dessus définie au montant des avantages familiaux. H fait remar- 
quer que celle disposition ninierdil en rien un cumul entre les 
prestalions familiales et ja pension d'orphelin et que ce cumul est 
d'ail'eurs difficilement concevable, puisque les tiltuiaires des droits 
sont, d'une part, l'orphelin, pour la pension et d'autre part, le père, 
pour les prestations familiales, e{ que l'interprétation qui est faite 
du texte légal aboutit à priver les orphelins d'une pension stalutaire 
qui tire sa source des versements effectués par Ja mère. NH lui 
demande: 1° si le refus opposé par les comptables du Trésor de 
liquider les pensions d'orphelin de fonctionnaire lorsque le père sur- 
vivant est salaré est justifié; 2e dans l'affirmalive, quels textes où 
quelles considérations peuvent étre invoqués à l'appui de celte pra- 
tique administrative qui aboutit à rendre sans effet une disposition 
legale ne comportant apparemment aucune restriction. (Question du 
A décembre 1%3.) 


Réponse. — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Elat, les 
pensions temporaires d'orphelins doivent être considérées conne 
des avantages pour charges de famille dont le cumul avec des pres- 
tations farmiliales du chef dn méme enfant est donc interdit en appli- 
calion des disposilions de l'article 26 de la loi du 22 août 496. 


— 


10473. — M. Albert Schmitt rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le contenu de la réponse à la question écrite ne 3203 (A. N. 
31 août 1952, p. 3960, 1re colonne): et lui demande: fe s'il n'existe 
pas une contradiction entre la parle de celle réponse qui précise 
que l’'exonéralion de versemen: forfaitaire de 3 p. 109 ne s'applique 

s aux personnes qui utilisent le concours d'un domestique à la 
ois pour leu service personnel et .à des fins professionnelles, et 
la suite de la réponse dont on pourrait conclure implicitement que 
l'exonération reste applicable, dans ce cas, pour la partie de la 
rémunération qui n'est pas reltranchée des recettes professionnelles 
en vue de la délerminalion du bénéfice net; 20 sj un commercant 
qui utiiise nn domestique, à la fois pour les besoins de son com- 
merce et pour son service personnel, peut bien s'abslenir de payer 
le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur la partie de la rémunération 
de ce domestique qui est afférente au service privé, c'est-à-dire qui 
n'est pas portée dans les frais généraux de l'entreprise, tout en 
payant le versement forfaitaire de 5 p. 400 sur la partie de la rémuné- 
ration qui est déduite du bénéfice commercial, (Question du 14 jun- 
vier 1%4). 

Réponse. — 10 et 20 les personnes qui ulilisent le concours d'un 
seul domestique à la fois pour leur service personnel et à des fins 
profess'onnelles ne sont redevables du versement forfaitaire de 
» p. 106 que sur la partie de la rémunération de ce domestique qui 
est relranrhée de ieurs recettes professionnelles en vue de la déler- 
minalion du bénéfice net d'après lequel elles doivent être assujetlies 
à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive. 








10633, — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au bud: 
get s'il à connaissance, dans l'administration des domaines, d'adju- 
dications de métaux ferreux et non ferreux à des prix nettement 
au-dessus des cours qui, une fois dans le circuit commercial s6 
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traitent à des prix inférieurs au prix d'achat et pour des quantités 
supérieures à celles attribuées par les domaines, notamment à la 
Manufacture d'armes de Tulie, le 3% novembre 1953 et à l'école cen- 
trale de pyrotechaie de Bourges, le 4 décembre 18%, certains lots 
ont été vendus à des prix apparemment extravagants et de ce 
fait lie marché se trouve faussé et les entreprises sérieuses sont 
élininées, et s'il ne conviendrait pas de faire contrôler rapidement 
les sorties de ces établissements de l'Etat: manufactures d'armes, 
arsenaux, pyrotechnie, parcs, afin que le Trésor publie ne soit plus 
ksé par des agissements notoirement illicites, (Question du 19 jan 
vier 1954.) 


2% réponse. — Le département n'a pas connaissance que des stocks 
de mélaux ferreux ou non ferreux, qui auraient été vendus par le 
service des domaines à des prix nettement supérieurs au cours 
aient été remis ensuite dans le circuit comrnercial à des prix infé- 
rieurs au prix d'achat et pour des quantités supérieures à celles 
normalement achetées. Des métaux de l'espèce ont été effective- 
ment vendus par adjudication publique, le 4 novembre 1954, à la 
Manufacture d'armes de Tulle, et le 4 décembre suivant à l’éco!'e 
centrale de pyrotechnie de Bourges. Les prix obtenus ne peuvent 
ctre considérés cemimne extravagants. En ce qui concerne les métaux 
ferreux, les prix Correspondants à ceux qui étaient fixés à l'époque 
por la Haute Autorilé de la communauté européenne du charbon et 
de l'acier (C. E. C. A.). Quant aux métaux non ferreux, s'ils ont 
ét vendus à des prix relativement élevés, ces prix représentent 
généralement les taux praliqués pour la vente aux usines utilisa- 

es. Is se justifient en ce sens qu'il s'appliquent à des lots impor- 
anis composés de façon très homogène, et àil est normal qu'its 
ient quelque peu supérieurs à ceux pratiqués dans le commerce 
te la récupération dès l'instant que Îles adjudicataires n'ont pas 

1 pratiquement de frais de ramassage et de triage à exposer. En 

e, certains lots pouvaient comprendre des éléments susceptibles 
de réemploi, Enfin, tous ces métaux ont été vendus à charge de 
pesage et de l'enquête à laquelle ont fait procéder le département 
des finances et des affaires économiques et le secrétariat d'Etat à 
ja gucrre, il résulte que les opérations de pesée et d'enlèvement 
ont été effectuées régulièrement et que rien ne permet de supposer 
aue des quantités supérieures à celles effectivement achetées aient 
cé livrées à cerlains adjudicataires, 
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10609. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel droit doit être percu par l'administration de l'enregistrement 
sur une cession de brevet d'invention rédigée par acte sous seings 
privés ét déposé par les deux parties contractantes aux minutes d'un 
holaire, ce dépôt étant stipulé fait dans le seul but de se conformer 
à la loi et permellre notamment la publication Kgale au bénéfice 
de ceux qu'il appartienara. En effet, d'une part, 1° la cession sous 
seings privés, ci-dessus, présente tonus Jcs caractères d'un acte de 
commerce, l'achat d'un tel brevet élant destiné à être exploité cotn- 
mercialement (C. Bourges, 5 février 1953, D. P. 53-1-857, Comp. 
Seine, {er juillet 1922, J. E. 21-95, R. P. 14241, R. E. 7: et comme 
tel dojt être enregistré au droit fixe {article 617 C. G. 1); 20 le dépôt 
a‘un acte sous seings privés au minutes d'un notaire dans un seul 
but de publicité à l'égard des tiers ne rend pas exigible le droit 
proportionnel {commentaire de l'article ci-aessus, par 60 code enre- 
gistrement) et la pratique de l'administration l'admet en malière 
de dépôt d’un act de commerce au fins de transcription hypolhé- 
caire (sol. 16, 16 mars 1935 cité au T. A. acte de commerce n° 7%); 
d'autre part, 1° la cession d'un brevet fait en la forme sous seings 
privés doit, pour la validité, être déposée aux minutes d'un notaire 
avec reconnaissance d'écriture {article À) de la loi ae 1844 et article 4 
de la loi du 26 juin 1920); 2° ce dépôt entraine l'exigibilité du dront 
proportionnel comme « manifestant, au moins implicitement, l'inten- 
tion de reconnaître, dans la forrne authentique, les conventions fai- 
sant l’objet de l'acte sous seings privés » (Cass. 25 janvier 1927, 
K. E. 8520). (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Le dépôt aux minutes d'un nolaire d'un acte sous 
seings privés avec reconnaissance des signalures ayant pour résullat 
de conférer l'authenticité à l'acte déposé (cf. not. Cass. reg. 2 jan- 
vier 1927, visé ci-dessus), le régime fiscal privilégié prévu par l'arti- 
cle 647 au code général des impôts en faveur de certains actes de 
commerce passés en la forme sous signature privée n'est donc pas 
applicable dans l'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire. 
L'acte de cession dent il s'agit donne ouverture aux droits de vente 
de fonds de commerce ou au droit ordinaire de vente de meubles, 
selon que, lors de la cgssion, le brevet d'invention cédé était, ou 
n'était pas, exploité commercialement. 








10611. — M. Dorey demande à M, le secrétaire C'Etat au budget 
si le traitement versé aux généraux du caare de réserve doit étre 
considéré comme une solde donnant lieu à une déduction de 
40 p. 100 pour frais professionnels ou comme une pension de retraite. 
(Question du 9 février 19%4.) 


Réponse. — La déduction forfaitaire de 10 p. 100 pour frais pro- 
fesionne!s est destinée, aux termes mêmes de l'article 83 du cote 
général des impôts, à couvrir les « frais inhérents à la fonction ou 
à l'emploi » et ne trouve, dès lors, son application qu'en ce qui 
concerne jes contribuables qui supportent aes frais résultant de 
l'exercice d'une fonction ou de l'eccupation d'un emploi. Comme tel 
n'est pas le cas des officiers généraux du cadre de réserve, ces dcr- 
riers ne peuvent bénéficier de ladite déduction. Mais, bien entendu, 
ces officiers sont admis à déduire de leur solde ae réserve le mon- 
lant réel des dépenses qui peuvent résulter des obligations que 
leur crée la posilion spéciale dns laquelle ils se trouvent placés. 


— — — 








10612. -_ M. Gaillard expose à M. le secrétaire d'Etat au burget 


ke cas suivant ne veuve Ccorhimerçan ts dececie I crmanel lais- 
sant pour seuls hériliers deux enfants à, pi in testament élo- 
graphe, Kgué à titre de préciput à l'un de ses enfants, en rémuné- 
ration: di sommes dont elle ‘ reconnDal it redevable € vers lu, 
notamment pour ilaires diffé la totalité de ses droits dans 'es 
éléments incorporels d'un fonds de commerce, dont elle était pro- 
priélaire pour la majeure partie, D'après une lution de ladmi- 
nistration de l'enregistrement, en date du 14 août 1867, qui est 
toujours en vigueur, le legs fait au créanci en compensation de sa 
dette ne aonne lieu ni au droit de reconnaissance, de delie, ni à 
celui de dation en payement, mais seuiement au droil de mulation 
par décès s'ù y a lieu. I lui dernande si, lors de l'enregistrement 
du testament en question, le droit de dation en payement (soit 


e 
10,50 F p. 100. taux du droit de mutation pour les fonds de rom 
merce) peut être réclamé par l'administration de l'enregistrement. 
(Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — La question de savoir quel est le régime fiscal appli- 
cable au testament visé ci-arssus est une question de fait, qui ne 
pourrait être exactement résolue qu'au vu des termes de l'acte, ct 


après examen des circonslances particulicres de l'affaire, 





10614. M. de Cracia rappelle à M. le secrétaire d'Etat du budget 
que le décret ne 52-942 du 30 septembre 1955 (Journal officiel 41 
fer octobre 1953) prévoit que les entrepreneurs de travaux irmrmobi 
liers qui opteront pour le régime de « producteur » bénéficieront pour 
le calcul de la taxe de 15,55 p. 100 d'une réfaction de 20 p. 400, HN 
lui demande si un entrepreneur de travaux qui doit, aux termes 
c'un même marché, livrer à un client une installation industrel!s 

1 tat 


complète (bâtiment, fourniture de matériel ou de machines instal- 





lation à demeure de ce matériel et de ces machines), peut béns- 
ficier de la réfaction de 39 p. 109 sur la taxe à la produetion, sur 
l'ensemble de ce marché, le client considère avant, ou non, la pos 
tion de « producteur » (cas des villes, communes où ét4bl ments 
publics, pour la construetjon d'us l'épuration d'eau, d'usines 
d'orauris ménagères, etc.) (Question du ® [cvrier 1954.) 

Réponse. — A priori, la construction d'ensembles industriels impor- 
tants, tels que ceux cités par l'honorable parlementaire, ressorlit 
à l’entreprise de travaux jromobilier Le mstructeur peut, di lors, 
bénéficier de la réfaction de 30 p. 100 prévue par le décret ne 53-942 
du 20 septembre 1953; il en est ainsi que le chent soit un industriel, 


une col'ectivité locale ou un établissement 





10616. —- M. doubert exnoce À M, le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une personne ne bénéficiant pas des primes à la construr- 
tion, qui a acquis, en vue de procéder à son achèvement, un imnrei- 
ble en cours de construction dont les trois quarts au moins seront 
affectés à l'habitation. Faule de pouvoir produire actuellernent ls 
certificat au maire constatant l'achèvement de l'immeuble, elle se 
voit privée du bénéfice du tarif réduit du droit d'enregistrement de 
1,20 p. 100 prévu par l'article 8 du décret n° 5011%5 du 19 sep 
tembre 1950 et {ennie d'arquitler ce droit au tarif normal réduit des 
trois quarts, sauf reslilution ultérieure à l'époque de l'achèvement 
de la construction, Il lui demande si, aans l'esprit des textes pris 
en faveur de la construction, 11 ne serait pas possibie d'enregistrer 
l'acte du droit de 1,20 p. 100 sauf à l'administration ae l'enrecistre- 
ment à réclamer le complément de droit exigibi i le certificat du 
inaire n'était produit en temps utile. ‘Question du % février 1954.) 

Réponse, — L'inti rprél ilion litlérale des textes Etant de rècgle en 
matière fiscale, l'acquisition visée dans la question cidessus ne 
saurait bénéficier, lors de son enregistrement, du tarif réduit de 
1,20 p. 190. dès lors que les conditions auxquelles l'article 1971 bis 
du code général des impôts subordonne Fapplication de ce droit, ne 
sont pas actuellement réunies. Mais, sous réserve dc l'examen des 
circonstances particulières de l'affajre, l'acquisition en cause parait 
pouvoir profiter immédiatement des importants allégements fiscaux 
représentés par la réauclion des trois quarts du droit de vente, et, 
le cas échéant, par la dispense provisoire de taxe sur la première 
mutation (art. 1371, ? et 4e alinéa et art. 999, 5° alinfa du code 
général des impôts), 





10619. —- M. Minjoz expose À M, le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi du 7 février 1953 (art, 81) à étendu, à compler du 1% jan- 
vier 1953, le prélèvement sur les loyers institué par les articles 11 
et 12 de l'ordonnanre n° 45-1491, du 28 juin 1945, aux magasins et 
locaux loués à usage commercial ou artisanal situés dans les 
immeubles dont la moité au moins de la superficie totale est À 
usage d'habitation, professionnel ou administratif, Sauf convention 
contraire, le prélèvement effectué est supporté, par moitié par Île 
proprictaire et le locataire, D'une rénonse faite récemment il résulte 
qu ü faut entendre par locaux « loués à usage commercial ou artisa 
nal » tous ls locaux industrie's, commerciaux où artisanaux, quelle 
que soit leur utilisation ace fait, qui font l'objet d'une location pu 
mettant au preneur de bénéficier de la lévislation sur la propri 
commerciale. Il demande: 1° si le propriéiaire d'un irmmeub'e 
commercial, loué sous la forme de gérance libre, est astreint an pré 


« 


lèvement du fonds national de l'habitat bien que | pre ur 
bénéficie pas de la législation sur la propriélé commer ile: % si 
le propriétaire de cet immeuble, considéré <eu otmIne co ner ant, 


sl, iu contraire, à 1;0{U ju ine autre forme à la taxe d'habitat 
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20 dans l'affirmati.e Réponse. — La procédure envisagée ne comporte, en application 


et, dans l'affirmative, à compter de quelle date 
à la question n° 4, si le locataire bénéficiaire de la gérance libre 
obligatoirement la moitié de la taxe, sauf convention contraire 
dans Son bail, et si le propriétaire peut refuser le payement de eel'e 
la recouvrer sur le 


moitié, en laissant à l'administration le soin de 
redevab'e réel, (Question du 9 février 1954.) 

Reponse. je et 2° Pour se prononcer en toute connaissance 
de cause, sur l'exigibililé ou !a non exigibilité du préièvemment au 


profit du fonds national d'amélioration de lhabilat, il serait néces- 
saire de faire procéder à une enquête et, à cet effet, de connaitre Ja 
situation cxacle de l'immeuble dont il s'agit ainsi que les noms ct 
parlies en cause. 3° Lorsque le prélèvement est exigih'e 


adresses ae 
février 1953, sur !:s 


en application de l'article 81 de la loi du 7 
lovers des Jocaux loués à usage commercial ou artisanal, la disposi- 
tion selon laquelle il doit, sauf convention contraire, être supporté 


par inoitié par le propriétaire et Ie locataire, doit être considérée 
comme régissant exclusivement les rapports des parties entre eles, 
Cette disposition n'est pas opposable à l'administration qui st fondée 
à poursuivre contre le propriétaire seul le recouvrement de linté- 
gralité du prélèvement, 

———— 


le secré- 
et 


de M. 


269 F P 


attire 


10621. M. Jean-Paul Palewski l'attention 
taire c'Etat au hudget sur le texte de la cireu'aire n° 


6217 26 du 30 sep'embre 195%, insérée au Journal officiel du 
4e octobre 1953, ainsi rédigée: « L'indemnité devra étre prise en 
considération dans le calcul des sommes soumises à la réglemen- 
tation applicable en la matière du cumul, mais elle ne doit pas 
être prise en compte pour le calcul de la limite de cumul Ces 
dispositions apparaissant équivoques, il lui demande de quelle 


manière ce texte doit être interprété. (Question du 9 février 1954.) 


L'attention de l'honorab'e parlementaire est appelée 


Réponse. 
cumuls de rémunéra- 


sur deux notions essentielles en matière de 

tions publiques: {° le montant du traitement budgétaire principal 
qui, majoré de 50 p. 100, détermine, en règle générale, la limite du 
cumul autorisé; 2° les éléments susceptibles d’être exclus du champ 


d'application des règ'es du cumul et qui sont énumérées par l'ar!i- 
cle 9 in Jine du décret du 29 octobre 1936. La circulaire n° 269 F P 
et 6217 B/6 du 30 septembre 1953 relative à l'indemnité spéciale 
dégressive précise: 1° que l'indemnité spéciale dégressive ne doit 





pas ètre ajoutée au montant global dun traitement budgétaire prin- 
cipal pour délerminer la limite de curoul autorisé; 2° que l'indem- 
nilé spéciale dégressive doit étre comprise dans les émoluments 
soumis aux règles du cumul, c'est-à-dire qu'elle ne doit pas figurer 
parmi les indcimnilés énumérées à l’article 9 susvisé, p'acées hors 
cumul. 

10622. M. Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un professeur de lycée d'une ville de province qui se rend 
annuellement de ladite ville au centre de l'université afin de faire 
subir aux candidats les épreuves de l'examen du baccalauréat et 


recoit, à cetle occasion, d'une part, une gratification pour le travail 


qu'il accomplit et, d'autre part, une indemnité destinée à couvrir 
ses frais de déplacement et de séjour. I lui demande si ce pro- 
fesseur est tenu de faire état de cette dernière indemnité dans son 
relevé de déclarations fiscales, (Question du 9 février 1954.) 


tcponse négative, hormis le cas où l'intéressé deman- 


Réponse 


derait la déduclion du montant réel des dépenses afférentes à l’en- 
semble de son aclivité professionnelle, ce qui l'obligerait à com- 
rendre, dans le revenu brut à faire figurer dans sa déclaration, 

différentes indemnités qu'il a perçues en représentation de 
frais inhérents à sa fonction et, notamment, celle qui est visée 


dans la question, 





10626. M. Pierre Souquès demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un négociant en charbons, passible des taxes majorées 
sur le chiffre d'affaires parce qu'il vend plus de 33 p. 100 en gros 
ou en demi-gros, a le droit pour le payement desdites taxes d'opter 


enire le critérium de deux tonnes, ou ce'ui du prix de vente détail 
le plus élevé (en l'occurrence livraisons par 500 kg), lesdits prix 
élant fixés par la direction des mines au ministère de l'industrie 
et du commerce. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse Il a été admis, d'accord avec les organismes profes- 
Sinnnels intéressés que soient considérées comme étant faites au 
délail, les ventes de charbons portant sur ées quantités inférieures 
à 2.000 kg. Ce critère a été retenu jusqu'ici comme étant celui 


qui correspond à la quantité à partir de laquelle les prix sont uni- 
formes, quelle que soit la quantité livrée; il correspond à la pra- 
tique de la majeure partie des négociants et semble avoir donné 
satisfaction à l’ensemble de la profession, On ne saurait donc 
envisager d'autoriser une option pour une autre quantité, sans 
fausser les règles de la concurrence commerciale du chef de l'ap- 
plication de l'impôt, mais l'administration des finances ne s'oppo- 
screit pas à * ce problème soit réexaminé, s’il était établi 
que Ja lim kg ne correspond plus à la nature des ventes 
de l'cspe cord élait réalisé à cet égard entre ‘tous les 


groupe intéressés, 
PR 

10629. — M. \ / :9mer, se référant à la réponse faite le 4 décembre 
1953 à sa question n° 9387, demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, par voie d'analogie, aucun droit d'enregistrement n'est 
perçu dans la procédure du commandement de payer prévue aux 
articles 6SS el suivants du code local de procédure civile. (Question 
du 9 février 1954.) 





1 


de la législation particulière d’Alsare-Lorraine, le payement d'aucun 
droit d'enregistrement autre que le droit de titre exigible, dans la 
mesure où il dépasse le droit de jusfice de l'instance, sur l'ordon. 
nance exécutoire visée à l'arlicie 699 du code local de procédure 
CIVHE. 





10656. — M. Berthet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un fonctionnaire appartenant à un cadre où il est classé à l'in- 
dice 6), placf en position de détachement dans un Cadre où k3 
titulaires sont classés à l'indice 325, et a'ors qu’au moment de l'appii- 
cation des nouvelles échelles, l'indice de son cadre de détachement 
auquel son traitement était rattaché était supérieur à celui de son 
cadre d'origine n'était pas fondé et ne demeure pas fondé à deman- 
der, pour le moins, le bénéfice de l'indice afférent à son cadre d'ori- 
gine. 1 ajoute, à l'appui de cette interprélation, que Je fonction- 
naire détaché conserve ses droits acquis dans son cadre initial auquel 
il demeure, par ailleurs, rattaché, tant au point de vue de ses droils 
à avancement que de ses droils à retraite. (Question du 9 jé- 
wrier 1%51.) 

Réponse, — Yormis le cas où le détachement est prononcé d'of 
cice (article 108 du statut général), un fonctionnaire ne peut, dans 
la siluation évoquée par l'honorable parlementaire, que perceroir 
la rémunération afférente à l'emploi dans lequel il se trouve déta- 
ché et correspondant aux fonctions qu'il exerce effectivement, Il 
lui apparlient, s’il y trouve avantage, de demander qu'il soit mis 
fin à son détachement, sa réintégration dans son cadre d'origine 
lui permetlant de retrouver le bénéfice d'une rémunération qui, 
du fait du reclassement des grades et emplois de l'Etat, à pu de\c- 
nié supérieure à ceile de l'emploi dans lequel il était détaché. 





10558. — M. Capdeville demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel est le nombre et le pourcentage des fonctionnaires gagnant: 
mois; 2° entre :0.000 ct 


1° entre 20.00 et 20.04) francs par 
40.000 francs par mois: 3° entre 40.000 et %.000 francs par mois. 
(Question du 9 février 1%51.) 

Réponse, — Le recensement des fonctionnaires et agents de l'Etat 


effectué en 1952 par l'institut national de la statistique ne donnant 
pas de ventilation hiérarchique suivant les zones de salaires, il est 
difficile de répondre avec précision à l'honorable parlementaire. 
loutefois, compte tenu du taux de l'indemnité de résidence de la 
zone sans abattement, cette ventilation, pour les agents civils rému- 
érés sur la base d'un indice de référence et compte tenu des modi- 
fications intervenues depuis 1952 dans le montant du salaire min 
mum garanti, se présente approximativement comme suit dans Ja 
métropole : a) agents gagnant entre 20 000 et 30.000 francs par mois 
260,000 soit, 31,7 p. 100; b) agents gagnant entre 30.000 et 40.000 francs 
par mois: 158.000 soil, 19,2 p. 1400; c) agents gagnant entre 40.00 et 
50.000 francs par mois: 140.009 soit, 17,3 p. 100. 





. 


10836. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le ca5 
suivant: M. X. est propriétaire d’un commerce de chaussures en gros 
el, à ce titre, imposé à la cédule bénéfice industriel et commertial 
Outre cette activité, il est, depuis de longues années, représentant 
de plusieurs fabriques de chaussures avec les liens de subordination 
suivants: 1° secieur de prospection limilé; 2° commission fixe; 
# vente obligatoire à tarif prescrit; 4e exécution stricte des ordres 
des maisons commetllantes quant à la clientèle (période de visi- 
tes, etc.), Il est à noler que 80 p. 100 environ de son activité sont 
consacrés à la représentation. La sécurité sociale considère l'acti- 
vité de représentant de M. X. comme une activilé salariée soumettant 
tant les maisons commettantes que M. X. aux prestations de sécurité 
sociale. L'administration des contributions directes, par contre, refuse 
de considérer les revenus de la représentation comme provenant 
d'un salaire et demande à ce que les commissions reçues à titre de 
représentant soient déclarées sous la cédule bénéfice industrie! et 
commercial. En toute logique, l’activité devra être considérée, soit 
comme activité salariée avec toutes ses conséquences, tant au point 
de vue sécurité sociale qu'au point de vue impôt sur le revenu, soit 
corome activité de mandataire soumise au bénéfice industriel et 
commercial et exemple, de ce fait, des prestations de sécurité sociale. 
li lui demande, comment doil trancher le litige existant du fait 
des points de vue opposés des deux administrations, (Question du 
A1 fécrier 1954.) 

{re réponse. — Il ne pourrait être répondu utilement à la question 
posée concernant lapplication de l'impôt que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse de la personne qui s'y trouve visée, l'admi- 
histration était mise à même de faire procéder à une enquéle sur 
le cas particulier. 


se 


10839, 11090. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l’article 27 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 4953 ne sem- 
ble pas permettre à une société émettrice de bons de caisse de conser- 
ver définitivement à sa cltarge, au point de vue fiscal, la taxe pro- 
portionnelle qu'elle verse au Trésor à raison des intérêts de ces 
bons. Il demande: 1° si telles sont bien l'intention et la portée de 
l'expression « est retenu par voie de précomple » employée au para- 
graphe I dudit article; 2° quelles seraient les conséquences fiscales 
d'une clause contractuelle, faisant loi entre les parlies, aux termes 
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de laquelle une société qui à émis des bons de caisse servirait les les sociétés, conformément à l'articke 23 de la loi ne 53-633 du 25 juil 
intérêts b brut ROUE. net aux porteur s de ces effets, (ouestions des let 192 et à l'arrêté ministériel du %6 novembre 1953, Quid fans 
at et 23 févrer 1954.) l'hypothèse de bons de caisse nominalifs ou à ordre. (Question du 
Réponse. — 4° L'article 27 de la loi ne 593-633 du 23 juillet 4952 a février 1961.) 
eu, notamment, pour objet d'étendre a là taxe proportionnelle frap- Réponse. — Remarq e étant faite que l’honorahle parlementaire 
pant les intérèts ces bons de caisse, : Système de perception de la a vrais mb lablement entendu viser l'afticle 27 et mon l'article 35 de 
taxe proportionnelle afférente aux inlére els des obligations ete mprunis la loi n° ! 3-633 du »» juil et 1953, la question COM rie, en prinripe, 
Tégoc iables : lorsqu ‘elles paye ni des L itéréis de bons de caisse, les une reépon:e à \ffir: alive dans les diverses !? y othèse enx 12 es, 
personnes physiques ou morales visées par cet article ont l'obliga eu égard à la portée générale des dispositions de l'article 212 du 
Lion « de verser directement au Tr :SOr, au lieu et place du bené Ïi code général des impôts. Quant au point de savoir dans quelle mesure 
ciaire, la taxe proportionnelle exizibie, sous réserve de la possibitité l'æiministration fiscale pourra effectivement appliquer l'article 21 
d'en récupérer le montant sur l'intéressé. Telle est la signification précité, en cas de iscrintion dé bons de caisse rdre ou au por- 
de l'expression est retenue pur voie de précompte laquelle ne teur est une question de fait qui ne p être tranchée qu'en con- 
doit pas être interprétée comme interdisant à l'émetteur de bons de sidération des circonstances particulières à chaque affaire, 
caisse, de conserver la taxe définitivement à sa charge: 2° confor- 
mément à la règle suivie pour les inté rût s des obligations el ermprunts ee 
puzoc iables, il est admis, pour le $ intér ‘fs des bons de caisse que la 
rise ZE x 0po 1 lle té se ny : ' 1 t s 
prise en charge de la taxe proportionne le par l'établissement émet 10954. — M. doseph Denais, renouvelant ses demanles antérieures, 
teur ne S'analyse pas en un avantage indirect imposable et qu'elle demande àx M, le Secrétaire d'Etat au budget, le monta détaillé 
demeure sans influence sur la liquidat ion de la taxe. " mmes ‘versé Ÿ dministration d dormait Mis À if lé. 
aurs MEFTREL LR. l it Î t ni pies l'ALE L l 
rerits <sionnaires du Gr L-Pa'a pour les années 191, 1919, 
1900, 1951, 1902 el 193%, (Question du 11 JCvrier 19514.) 
10840. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget Réponse, — Les renseiznements demandés par l'honorable parle- 
s l'article 212 du code général des + v6ts est app'icuble aux int mentaire sont contenus dans le tableau ci-après: il est précisé que 
payés par une société À raison d bons de cais<e au porteur au les sommes indiq iées représentent le montant des re levances recone 
S Sujet desquels ladite société à opté pour le régime de l'anonymat nues exigih'es au titre de chacune des années considérés, abstraction 
aiec liquidation de la taxe proportionnelle au taux de l'impôt sur laite des dates de versement effectif au service des domainvs, 
CONCESSIONNAIRES 1518 19:19 {,4) 1901 1952 1953 
Salons. 
Salon des arts ménagers.......,........ FT 2,792 .169 1.946.761 7.109.065 7.154.808 13.634.594 15.991.662 
Salon de l'automopbile..... PE OS PDT EE TU h.758.235 8.190.001 N,162, 3x0 0.003,19 9.860.128 10.051.523 
Salon des indépendants....,,....,,........,.., . » 69.105 108,582 102,300 114.505 
Salon des artistes français.......,,,......, …, » » 62.01 151.00 16x,322 111.800 
Salon d'automne......... RÉ te dose vs envie TER » r 61.500 241.205 279.420 10,226 
Salon des décorateurs....s..sssssssss.ss és hs » » » , 628 Sr 155.60 
Salon de l'enfance........,.... sense 206 oec » 1.314.413 1.202.003 1.5:0,047 2.147.739 0.069.223 
Salon de l'aéronaulique...................,,,.. . 1.903.738 » 076.3 » » 
Salon du tourisme et (hermalisine........, ss . » » » ou 101.000 
Divers. 
Lallemand concession W, C. ................,, 5.500 5.500 13.000 15.000 15.000 15.000 
société anonyme Saunier-Duval (fournitures 
gaz el PSN EPA .. 73.744 120.290 117.337 100.541 178.661 - 
noie étant PS) # EE EU UE EU sat 
NN is eisssiasiter iris tte 7.629.644 16.400.707 15.837.221 20.544.676 65.070.417 32.262. 69 























10874 et 11115. — M. WaSsmer deinande à M. le secrétaire d'Etat 
Au budget Si l'article 27 de la loi n° 53-0% du 2 juillel 193 inter- 
dit, dans les relations entre parties, à une société qui a émis des 
bons de caisse, de prendre contracluellement à sa charge la taxe 
roporlionnelle, au taux de droit commun ou au taux majoré, qui 
rappe les intérêts de ces bons, étant fait observer qu'une telle 
interdiction, si elle existait, serail pari culière à ce mode d'emprunt, 
qu'elle dérogerait de manière insolite et injustifiée au principe de 
da liberté des conventions, enfin et surlout que le texte susvisé 
(intitulé: loi “portant aménagements fiscaux) ne devrait, normale- 
nent, pas régir un contrat de droit privé. (Questions des A1 et 
23 fevrier 1%4.) 

Réponse. — L'article 27 de la loi n° 53-63 du % juillet 1953 a eu 
nolainment pour objet d'étendre à la taxe proportionnelle 
drappant les intérêts des bons de caisse le système de perceplion 
de la taxe proportionnelle afférenle aux intéréts des obligations et 
emprunts négociables: lorsqu'elles payent des intérêts de bons de 
caisse, les personnes physiques ou morales visées par cet article 
ont l'obligation de verser directement au Trésor, au lieu et place 
du bénéficiaire, la taxe proportionnelle exigible, sous réserve de Ja 
possibilité d'en récupérer le montant sur l'intéressé, Mais il s'agit là 
d'une simple possibilité et le texle n'inlerdit nullement à l'émetlleur 
de bons de caisse de conserver la taxe définitivement à sa charge. 


10906. — M. Jean-Paul David cxp0:e à M. le secrétaire d'Etat au 
le problème suivant: l'article 13 du décret ne 51-1455 du 

42 décembre 1951 prévoit que les services accomplis en qualité 
d'agent des cadres, non titulaires de l'Etat, donnent lieu à une 
coordination avec les services visés à l’article 2 (4°). Lor: que toutes 
les conditions requises par ce décret et les er d'application sont 
Satisfaites par d'anciens fonctionnaires de l'Etat, où une adminis- 
tration dont le ré régime de retraite fonelionne en . des articles 61 


et 65 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 modifié, le bénéfice de Ja 
retraite complémentaire des assurances sociales est accordé de ple " 
droit, dans les limites du plafond prévu par les texles réglermen- 
aires, à ceux d'entre eux qui ont pu réunir, avant l'âge de soixante- 





cinq ans, dix années de service comme agents des cadres non ftilu- 
laires. Pour ceux qui ne peuvent justifier d'avoir Satisfait à cetto 


double condition, l'application de l'article 13 du décret n° 51-1k13 
permet de faire valider, par le jeu de la coordination, la durée 
ellective des services qu“s ont accomplis comme agents non lilu- 
laires et d'obtenir 1 retraite compiémentaire des à wrances sociale 


, 
pour la durée de ces services, 11 Jui demande si un décret fixant les 
medalités de celle coordination peut-être, dès maintenant, préparé 
par des services en Afcconm avec Ceux du rninistère du travail, 
(Question du 12 février 1954.) 


Réponse. — Les services de non titulaires accomplis par les in tés 
réssés peuvent être retenus pour l'ouverture du droit el éventuel 
ment pour le calcul de Ja pension complémentaire prévue par Île 
décret du 12 décembre 1951, sous réserve qu'ils n'aient pas fait 
l'objet d'une validation entrainant leur prise en comple dans une 
pension servie au titre du régime de retraile des fonctionnaires 
titulaires de l'Etat, 


10907. -- M. de Léotard, <e rélérant à la réponse faile à sa 
question n° 9507 (débals Assemblée nationale du 7 janvier 1954, 
p. 41), deinande à M. le secrétaire d'Etat au budget quelle e-l la 
situation, toujours au regard des articles 26 et 1573 du code général 
des impôts, d'une sociélé à responsabilité limitée exerçant une 
activité de représentant mandataire, étant précisé que les opérations 
de représentation sont effectuées par l'associé gérant el par deux 
employés de la société. (Question du 12 Jévrier 1954.) 


Réponse. — L'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires ne 


saurait étre acquise à la société en cause que si l'associé gérant 
prenait une part prépondérante dans les travaux de la société, Si 
cette condiliot n ctait pas remplie, la sn iélé, péculant sur le 
travail d'autrui, serait réputée exercer une activité à caractère com- 


mercial qui la rendrait passible desdites taxes. Toutefois, s'agissant 
d'une question de fait, l'administration ne pourrait se prononcer 
d'une manière définitive que si, par l'indication de In raison sociale 
et l'adresse de la société intéressée, elle élait mise à méme de 
faire vrocéder à une enquête, 

me 
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12920. M. Draveny demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
40 «ji un fonclionnaire (catégorie B) atteint par la limite d'âge en 
4919, maintenu en activité en application de l'article 2 du décret 
du 15 Gécembre 1933 jusqu'en 1%1, ayant subi pendant ces deux 
années les retenues pour pensions civiles, sans que cette période 
Jui soit comptée dans la liquidation de sa pension, peut bénéficier 
des dispos tons de l'article 6 du décret n° 55-711 du 9 août 1953, qui 
dispose que les deux années supplémentaires facullativement effec- 
tuces, soit en vertu de ce dernier décret, soit en vertu du décret du 
43 décembre 198 précilé, sont retenues pour la constitukion et la 
liquidation de la pension: 2° dans l'affirmative, dans quelles condi- 
lions la liquidalon de sa pension sera révisée, (Question du 12 fé- 
orier 11 } 


Réponse. Réponse néga'ive. Conformément au principe de la 
non-rétroactivité, l'intéressé ne se trouvant plus en activité au 
4er seplembre 1953, date d'effet du décret du 9 août 1953, ne peut 
prétendre à l'application à son profit de ces dispositions. 


—— ——— 


10957, M. Rabert Bichet demand à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, lorsque l'usufru.t que confère au conjoint survivant l’ar- 
ticle 767 du code civil est converti en une rente viagère équivalente, 
en conformité du dernier alinéa de cet arlicle, il n'est pas possible, 
pour la perception du droit d'enregistrement exigible en matière de 
par'age, de déduire de la masse à partager le capital évalué au 
denier 10 que représente cette rente viagère, au même titre que 
les frais de purlage et les droits de mutation par décès incombant 
personnellement à chaque hérilier coparlageant. (Question du 16 fé- 
vricr 19:51.) 


Réponse. Réponse négative. La doctrine et la jurisprudence 
s'accordent, en effe', à voir dans la conversion de l’usufruit légal du 
conjoint survivant en une rente viagère, en exécution de la loi du 
9 mars 1891 (article 767 du code civil}, une simple opération de par- 
tage assorlie d'un effet déclaratif. Cette opération précisant les droits 
suceessoranux de l'époux survivant, celui-ci est censé recueillir la 
rente viagère direclement de la succession. 





10958. — M. Boscary-Monsservin inique à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l’article 274, 8 2, du code général des impôts stipule : 
« En ce qui con‘ernse les commissionnaires de transports on transi- 
aires, méme traitant à forfait, le chiffre d'affaires est conslitué par 
la par'ie des sommes encaissées par eux correspondant à leur rému- 
néralion brute, c'est-à-dire à l'exclusion des seuls débours afférents 
au transport Jui-mêrme et au dédouanement pourvu qu'il soit jus- 
titlé desdits Gébours l lui demande si un entrepreneur de trans- 
ports, un commissionnaire de transport ou un transilaire de trans- 
port peut déduire, de son chiffre d'affaires imposable, la valeur des 
timbres des récépisses de transport dont le coût lui est remboursé 
par les clients. (Question du 16 février 1954.) 


Réponse. Réponse affirmative en ce qui concerne les commis- 
sionnaires de transports et les transitaires, les timbres des récépissés 
de transport pouvant être considérés comme des débours afférents au 
twansport au sens de l'article 274, 8 2, du code général des impôts. 
Réponse négative en ce qui concerne les entrepreneurs de trans- 
ports, qui ne peuvent, au surplus, prétendre au bénéfice de l’ar- 
ticle 271, 8 2, précité. 





10972. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ai, dans le souci d'économie qui l'anime: 1° il a fait procéder à des 
enquêtes pour savoir dans quels ministères et à la diligence de qui 
des donelionnaires ont pu étre licenciés avec de substantielles indem- 
hités pour être, peu après, réintégrés au même titre d'agents de 
l'Etat et avec d'importants traitements; 2o quelles ont été les réper- 
cussions flnancières de ces mesures au cours de l’année 1953. (Ques- 
lion du 16 fevrier 19514.) 


Réponse. — 1 est extrèmement difficile de procéder à des enquêtes 
permettant de déterminer les répercussions financières des mesures 
de réintégralion qui ont été prononcées au cours de l'année 1953 en 
faveur d'agents précédemment licenciés, Toutefois, le Gouverne- 
ment a marqué sa préoccupation d'éviter que les agents ayant béné- 
ficié d'un reclassement ou, à fortiori, d'une mesure de réintégration, 
puissent cumuler l'indemnité de licenciement et toute autre rému- 
nération en prenant l'initiative du décret no 53-712 du 9 août 193 
qui, dans son article 3, exclut précisément du bénéfice d'une indem- 
hité de licenciement les agents reclassés dans un emploi publie 
équivalent, 11 est à noter, au surplus, que de nombreuses mesures 
de réintégrations sont rendues obligatoires par des textes d'initiative 
arlementaire et, notamment, les lois nos 51-714 du 7 juin 19%1, 
93-79 du 7 février 1953 (art. 85) et 53-1914 du 31 décembre 1%3 
(art. 18), plusieurs de ces dispositions comportent une large rétro- 
activité, 





11015. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'administration a fait parvenir aux contribuables un état 
n° 1024 relatif aux déclarations des frais professionnels de déplace- 
ments et de représentation des dirigeants d'entreprises et des cadres. 
Son établissement entraine des difficultés d'interprétation réelles, 
notamment pour les professions libérales non commerciales, teLes 


- 





que: ingénieur conseil, conseil financier, conseil juridique, médecin, 
avocat, Il lui demande si une entreprise ayant exposé des frais 
remboursés, par exemple, à un ingénieur conseil, indépendamment 
des honoraires versés pour sa inission, est tenue de déclarer le 
montant de ces frais remboursés sur l'état ne 1024 on doit les pas- 
ser à ses frais généraux. sans les faire figurer sur l'état ne 1024, 
(Question du 18 février 1954.) £ 

Réponse. — L'obligation nouvelle de déclarer distinctement dans 
la première partie ‘cadre C, $ b) de l'élat modèle ne 1024, les indem- 
nités forfailaires et les remboursements alloués au titre des frais 
professionnels n'est prévue qu'en ce qui concerne les dirigeants de 
sociétés et le personnel salarié appartenant aux cadres des entre- 
gr Cetle obligation n'incombe pas aux chefs d'entreprises pour 
es remboursements de frais qu'ils servent accessoirement à des 
honoraires, vacat'ons et rémunérations alloués à des personnes 
exercant une activité non commerciale, Pour ces personnes, Ja décla- 
ration ne doit — comme précédemment — comporter, dans la colonne 
appropriée de la deuxième partie de l'état n° 1024, qu'un chiffre 
global égal au montant cumulé des honoraires, vacations et rémuné- 
rations propreinent dits, ainsi que des remboursements de frais 
alloués, le cas échéant, lorsque ces remboursements concernent — 
ce qui est le cas le plus fréquent — des frais inhérents à l'exercice 
méme de l’activité du bénéficiaire et qui rentrent ainsi normalement 
dans ses propres dépenses professionnelles (frais de déplacement, de 
dactylographie, etc.). Par contre, les remboursements qui corres- 
pondent à des frais dont la charge incombe au débiteur lui-même 
(frais d'enregistreinent d'un acte, frais d'insertion, etc.) el qui ont été 
acquittés pour son compile par les personnes qui perçoivent ces rem- 
boursements n'ont pas à étre compris dans les sommes qui font 
l'objel de la déclaration susvisée, 





11058. — M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels droits d'enregistrement seraient à percevoir sur un acte 
authentique rappelant tous les éléments d'actif et de Pa de la 
déciaration de succession de M, X.…, décédé au début de 1953 sans 
disposition de dernière voionté, laissant: 19 son épouse en secondes 
noces, d'avec laquelle il était séparé de corps suivant un jugement 
du tribunal civil de Lyon de 1942, rendu au profit de la femme et 
aux torts et griefs exclusifs du mari, laissant ainsi subsister au 
profit de l'épouse l'usufruit légal de l'article 767 du code civil 
(usufruit étant d’un quart en présence d'un enfant du de cujus né 
d'un précédent mariage); ?° et pour seule héritière de droit et à 
réserve Mine Z.., née X.…, sa fille unique née de son premier 
mariage; ledit acte contenant, après l'analyse complète de la décla- 
rulion de succession, une conversion de l'usufruit légal de la veuve 
survivante en la pleine propriété d'une somme de 425.000 francs 
trumnédialcment payés par l'héritière, de deniers de succession, après 
en outre renoncialion par la veuve à tous ses droits d’hypothèque 
légale contre la succession de son mari et comme conséquence 
reconnaissance par ladite veuve que tous les biens sans exception 
dépendant de la succession de M. X..… appartenaient ainsi en toute 
propriété et jouissance à M. Z.., sa fille unique et seule héritière. 
Coinme il n’y a pas indivision entre l’usufruitier et le nu proprié- 
taire, il semble hers de doute que le droit de partage ne saurait 
être perçu sur l'actif ressortant de la déclaration de succession et 
cela quand bien même les résultats de cette déclaration de succes- 
sion seraient pris par les parties comme base de leur calcul, dans 
une certaine mesure, sans déterminer le quart soumis à l'usufruit 
légal de la veuve, en vue d'arriver à la conversion €t finalement 
au règlement forfaitaire dudit usufruit, En vain souliendrait-on que 
l’indivision a existé après la conversion, ne serait-ce qu'un instant, 
il apparait, au contraire, que la perception du droit fixe seule soit 
justifiée el que, dans l'hypothèse où l'enregistrement de cet acle 
devrait donner jieu à la perception d’un droit proportionnel, ce qui 
ne paraît pas soutenable, ce droit ne saurait être que celui de 
cession de droits successifs sur les divers éléments d’'actif de la 
succession, du tarif propre à chacun d'eux, et proportionnellement 
à la valeur de conversion de l'usufruit comparée à celle desdits 
éléments d'actif. (Question du 18 février 1%54.) 


Réponse. — La conversion de l’usufruit légal de l'époux survivant 
en une pleine propriété s'analyse, en principe, en un échange 
d'usufruit contre une nue propriété et devrait normalement étre 
taxée en conséquence. Toutetois, l'administration admet qu’une telle 
opération peut constituer une simple opération de partage assujettie 
au droit prévu pour les actes de l'espèce. En ce qui concerne le cas 
particulier visé dans la question posée, l’administration ne pourrait 
utilement se prononcer sur la difficulté qu'après un examen de 
toutes les clauses de l'acte envisagé et des circonstances de l'affaire. 





11097. — M. Pierre André demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de préciser les conditions d'application de l’article 20 de 
la loi n° 33-633 du 23 juillet 4953 portant aménagements fiscaux. 
En effet, il est précisé à l’article 20 de cette loi que l’article 6S2, 2°, 
du code général des impôts est ainsi modifié: « 2° A 3%) p. 100 pour 
les assurances contre l'incendie, sauf en ce qui concerne ceiles 
souscrites auprès des caisses départementales pour lesquelles le 
tarif est de % p. 100 et celles relatives à des risques agricoles non 
exonérés pour lesquelles le tarif est de 15 100. Sont, d'une 


manière générale, considérées comme présentant le caractère d'assu- 
rance des risques agricoles les assurances de tous les risques des 
personnes physiques ou morales exerçant exclusivement ou prin- 
cipalement une profession agricole ou connexe à l’agriculture, telles 
que ces professions sont définies par le décret-loi du 30 octobre 
1935 relatif aux associations agricoles et à certaines personnes exer- 
çant des professions connexes à l’agriculture et par le décret du 
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91 mai 19% tendant à aménager et à Cormpléter les dispositions 
applicables aux allocations familiales en agriculture, ainsi que les 
assurances des risques des membres de leurs familles vivant avec 
eux sur l'exploitation et de leur personnel, et les assurances des 
risques, par leur nature, spécifiquement agricoles ou connexes ». 
Aun d'éviter toute équivoque ou toute fausse interprétation, il 
serait utile de rappeler les professions définies par le décret-loi du 


20 octobre 1955 et par le décret du 31 mai 1938, (Question du 
3 février 1954.) 

Réponse. — Les conditions d'application de l'article 20 de la loi 
n° 33-633 du 25 juillet 1953 seront précisées dans une instruction 
administrative actuellement en cours d'élaboration. Cette instruc- 
tion, dont la publication peut être considérée comme prochaine, 
précisera quelles sont les professions 1épulées agricoles ou connexes 
à l'agriculture au sens du décret-loi d 1 30 vctabze 1925 et du décret 
du 51 mai 1958. 


11099. — M. Gaillemin demande À M, le secrétaire d'Etat au 
budget si l'administration des contribulions dierctes peut évaluer 
les avantages en nature, qui découlent d'un logement gratuit offert 
par l'employeur, à un chiffre supérieur à celui que paye ce même 
employeur qui loue à un tiers le local en question. (Question du 
23 février 1954.) 

Réponse. — Réponse négative, sous réserve toutefois que le bail 
intervenu entre l'employeur et le propriétaire du logement ait été 
conclu dans des condilions normales. 





11100. — M. Maurice Grimaud demanle à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget si un caletier, ayant cédé seulement la licence et non pas 
la clientèle de son élablissement, doit l'impôt prévu par les disposi- 

ns de l’article 6935 du code général des impôts. (Question du 3 f[é- 
cricr 134.) 


x 


Réponse. — Réponse affñirmalive. L'article 6% du code général des 


impots assujettit au régime fiscal des cessions de fonds de com- 
] e, toute convention à titre onéreux, ayant pour eflet de permet- 
tr \ une personne d'exercer. une profession, une fonction ou un 
emploi occupé par un précédent titulaire, même lorsque ladite con- 
vention ne s'accompagne pas d’une cession de clientèle. La cession 


licence de débit de boissons tombe sous l'application des dis- 
j de ce texte dès lors que la possession d’une telle licence 
est indispensable pour l'exploitation d'un débil de boissons, 
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11103. — M. Henri LaCaze expose à M. le Secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'en vertu des deux premiers alinéas de l'article 43 de la loi de 
finances du 14 avril 1952, pour la perception des droits de mutation à 
üitre gratuit, il est effectué sur l'ensemble des parts recueillies par 
les ayants droit en ligne directe et par le conjoint un abattement 
de 5 millions de francs, ce chiffre étant majoré de 3 millions de 
francs par enfant vivant ou représenté ou par ascendant à charge 
du défunt ou du donateur. II lui demande si ces deux abatlements 
profitent à l'enfant qui bénéficie d'une légitimation adoplive et qui, 
parlant, est seul héritier légal du défunt, bien que l'adoption ne ren- 
tre pas dans les cas d'exception visés à l’article 784 du code général 
des impôts pour lui permeltre de bénéficier du régime des droits de 
mutation à titre gratuit, prévu pour les successions en ligne directe, 
(Question du 23 février 19%54.) 


Réponse. — Réponse affirmative, l'administration admettant que 
les dispositions de l’article 784 du code général des impôts ne sont 
pas applicables en cas de légitimation adoplive et que les droits de 
mulation exigibles sur les transmissions à titre graluit entre l'adop- 
tant de l'enfant légilimé par l'adoption doivent ètre perçus d’après 
les tarifs de la ligne directe. 





11104. — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un notaire, dépuis son installation, soit depuis plus de vingt ans, 
declare annuellement aux contributions directes les produits bruts de 
son office, comme le tolère l'administration et comme le font d'ail- 
leurs la plupart des notaires, par la méthode des créances acquises, 
et cela en vertu &u principe que l’honoraire d’un acte est une 
créance juridique contre un client dont la date et le quantum sont 
cerlains puisqu'ils découlent d'un acte enregistré d’une formalité 
réglementaire et d’un tarif légal: qu'en particulier les déclarations 
des produits dudit office pour les années 1950, 1951 et 1952 ont été 
comptabilisées par cette méthode; que l'inspecteur des contributions 
directes, vérifiant en l’année 1953 la comptabilité de l'exercice pris 


iso.cment, prélend déterminer le produit brut de eet exercice en 


totalisant les honcraires et émoluments acquis en 1%1: 4) aux- 
quels il ajoute les créances acquises dans l'exercice 1950 mais 
encaissées effleetivement en 1951; b) er desquels il retranche celles 


acquises en 1%1 et non encaissées au 31 décembre 1951. IL demande : 
4° sur quels textes l'inspecteur peut s'appuyer pour imposer à ce 
<ontribuable la supstitution au système de créances acquises à 
celui des créances recouvrées: 20 si ces textes existent, ce change- 


ment de méthode doit-il s'appliquer à la prochaine déciaration fis 
cale du contribuable ? 3° peut-il, au contraire, être appliqué bru- 
talement à un exercice isolé et antérieur au jour de a vérification 
el avec quelles modalités d'application pour 
silion avec les exercices les plus proches. 
4954.) 
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Réponse. — Il résulte de article du 
et de la jurisprudence du conseil d'Elat que 
liëu de faire état pour la détermination 
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des professions non commerciales ainsi que des charges et offices, 
doivent s'entendre des rercetles emcaisses pu cours de l'année de 
l'imposition à l'exclusion des créances acquises mais restant à recou- 
vrer. Toutefois, il a élé prescrit aux agents du service des contri- 
butions directes de ne pas se re'user, si les intéressés le demandent, 
à déterminer le bénéfice imposable d'après les résultats d'une comp- 
tabilité tenue suivant les principes de la comptabilité commerciale. 
Ces règles générales étant rappelées, il ne pourrait être répondu en 
connaissance de cause aux questions posées que si par l'indication 
du nom et de l'adresse du notair intéressé l'administration était 
mise à mème de faire procéder à une enquêle sur son cas parliu- 
lier 

11150. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui préciser de juels recours dispose un contribuable 
exagérément {axé par les agents du contrôle polyvalent et si ces 
recours Sont SsUSpensiis. ‘Question du 2% /« 01 1954.) 





Réponse, — Un contribuable avant fait l'objet d'une vérification 
par un agent polyvalent dispose des voies de recours propres à la 
nature de chacun des impôts pour lesquels des rehaussements ont 
été effectués, Sous le bénéfice de cette observation il est préeisé 
que les contribuables qui, par une pr umation contentieuse, con- 
testent le bien-fondé où la quotité des impositions mises à leur 
charge en matière d'impôts directs, peuvent surseor au pavernent 
de la partie intestée desdites impositions Siis pt lument, dans la 
demande introductive d'instanre, le pénéfice de cette mesu'e et 
fixent le montant ou précisent le bieu-fondé du dégrèvement auquel 
ils prétendent, et à la condition, en outre, de constituer des garan 
ties propres à assurer le recouvrement de l'impôt (C. G. LL, "arti 
cle 1666, 1er alinéa). A défaut même de constitution de garantie, 
les contribuables ivant réclamé le bénéfice du sursis au paveyne nt 
ne peuvent être poursuivis par voie de vente pour ja parle con- 
testée de l’impôt jusqu'à ce qu'une décision ait été prise, soil par 
le directeur des contributions directes, soit par le conseil de préfec 
ture (C. G. L, article 1656, % alinéa). Lorsque la contestation porte 
sur des impôts dont le recouvrement incombe au service dt ontri 
butions indirectes, les redevables peuvent également, dans lopposi- 
tion au titre de per epli )! demander le hr flce du sursi au pare- 
ment dans les conditions susexposées, En cette matière, toutefois, 
l'article 1915, 29 du code général des impôts précise qu'à défaut de 
garanties le redevable peut être poursuivi jusqu’à Ja saisie inelnsi- 
vement, pour la partie contestée en principal, sans qu'il y ait lien 
d'attendre la décision de la juridiclion ympélente; en revanche 
les ‘amendes, pénalités, droits en sus et tous acressoires sont, en 
toute hypothèse, réservés jusqu'à décision de justice. 





\ M. le secrétaire d'Etat au budget 


11153. M. de Léotard exe 
que les opérations menées chez 5.000 commerçants et délaitlants d8 
Paris par les brigades polyvalentes n'ont pas été sans susciter une 
vive émotion quant au caracteor et à l'ampleur de ces invi tizations 
1: demande: to quels sont ies effectifs de ces brigades assez 1npor- 
tanis, sernblit t-il, pour POUVUIT « mencr 4 bien » une onération de 
telle enverzurt 29 su que! hapitre du budget ils figurent et 
quels c'édils sont requ nour leurs activités, 9° quels int été, 
pour 1953, et pour l'opération en cours, les rentrées supplémentaires 
acquises au Trésor — en mentionnant, d une part, les rentrées 
néltes, d'autre part, les conanissions et rémunérations accessoires 
qu'elles ont pu entrainer so si l'Assemblée ne s’est pas déjà et 
à plusieurs reprises, prononcée contre l'existence de ces bn Jades 
polyvalentes, ce qui semble dém intrer que l'administration negiige 
systématiquement ies volontés du Parlement; 5° si un telle opéra- 
tion n'apparail pas comme une brimade à l'égard des commerces 
de détail dont les points de vente, certes trop nombreux — qui 


augmentations de prix, d'impôts, de taxes 
sortes; Go s'il ne conviendrait pas que, pour 
vrai blocage des prix, les pouvoirs 
im blocage des taux de ta fisraiité, 
de la logique et de l'exemplarité. 


doivent faire face à des 
et de charges de loules 

être mieux d'obtenir un 
publics commencent par décider 
lequel aurait au snoins le mérile 
(Question du 2 février 1954.) 


assurées 


Réponse. — Les brigades polyvalentes n'ont pas participé aux 
onérations menées chez 5.000 commerçants de Paris, Ces opérations 
ont été conduites non par les administralions fiscales mais par l'ad- 
ministration du Contréle économique. I est rappelé que les fonc- 
tionnaires affectés aux brigades polyvalentes sont des agents des 
administrations financières, rémunérés seion les mètres régies que 
les autres agents de ces adiministrations e! sur les mêmes crédits, 
sans aucune participation aux résultats des vérificalions., Les agents 
des brigades polyvalentes sont habilités par la loi, comme to les 


agents des administrations financières, à précéder au contrôle senul 


tané de tous les impôts. Enfin il est précisé que les contrôles, qu'ils 
soient fiscaux ou économiques, ne sont pas décidés par le Gouver- 
nement dans un esprit de brimade et que les taux de la fiscalité, 
dont l'honorable parlementaire souhaite le biorage, sont fixés non 
pas par le Gouvernement mais par le Parierment, 


a — 


le secrétaire d'Etat au 


11186. — M. André Hugues cx)05e à M. 


budget le cas d'un contribuable qui, après rejet de sa comptabilité 
par l'adrminist lion des cont'ibutions di tes, na vu son bénéfice 
net fixé transactionne!lement et forfaitairement par un pour‘entage 
du chiffre d'aflaires et fui demande si l'administration des contû&ri- 
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butions directes peut alors prétendre se référes à cette cormptrhi- 
lité, déclarée par elle inexistante, pour augmenter le bénéfice net, 
calculé forfaitaircment ét ce en vielation de la convention de tran- 
Sachion. (Queslion du 26 février 1%54.) 


Premicre réponse. — 1 ne pourrait être utilement répondu à cette 
question que si, par l'indication du nom el de adresse du contri- 
buüuable qui ÿ est visé, l'adiministralion éiait mise à méme de faire 
proceder à une enquéèle sur le cas particulier. 


> — 


11225. — M. dosegh Denais déinonde 1 M. le secrétaire d'Etat au 
budget quand les jrnst:uctions nécessures Seront données pour que 


Jes disoosilions de Ha loj du Gi décembre 143 concernant les veues 
relnarses el redevenues veuves où divorcées à leur profil, entrent 
en apphcalion, Question du 2? mars 1954.) 

Réponse. Aux termes de j'arlicle 47 de Ja ln neo 352-1%:0 du 


21 décembre 1953, des décrets en conseil des ministres doivent déter- 
miaer chaque année, dans la limite des crédits ouverts au budget, 
les mesures qui entrent en application, Le dérret relatif aux me- 
Sures mises en vigueur en 1%541 est actuellement en préparation et 
définira notamment les droils des veuves remarifes et redevenues 
veuves ou divorcées à leur profit Lorsqu'il aura été approuvé en 
conseh des ministres, 1es services compétents recevront les instruc- 
tions nécessaires pour que les veuves intéressées soient établcs 
dans leurs droils dans les meillèurs délais, 


91227. — M. Flandin üallire l’atlention de M, le secrétaire d'Etat 
au budget sur le récent vote ‘qu Partetment à l'article 9 du budget 
des charges conmunes. Le paragraphe 2 de cet article spécifie que, 
pour les organismes nouvellement souris au cumul, le personnel 
en activité au moment de la proraulgation de la loi conserve Île 
bénéflce du régime antérieur, H ne paraissait pas douteux que les 
organismes de Ja mutualité sociale agricole figurant pour la pre- 
gière fois dans un texte légisiatif, faisait partie des organismes 
« nouvellement soumis », Il n'apparait pas possible, en effet, d’in- 
voquer l'articié 72 de la loi de finances de 1951, qui soumettait les 
caisses d'allocation familiale (ou régime général) aux règles du 
cuiaul, pour refuser de considérer les organismes de la mutualité 
sociale agricole coturme « nouvellement soumis ». 11 lui demande 
dans quelle mesure it envisage de tenir compte du vote du Parle- 
ment qui, en proposant le paragraphe ? de l’article 9 du budget des 
Charges coanmunes, à manifesté son désir d’atténuer le préjudice 
de carrière des employés T'as aux organismes nouvellement 
soumis au régime du cumul, (Question du 2? mars 1954.) 


Réponse. — Ainsi que le ronseil d'Etat l’a expressément reconnu 
dans un avis du % octobre 1952, les organisnes de la mutualité 
sociale agricole étaient déjà soumis à la légisialion des curmuls, au 
méme litre que les caisses du régime général de sicurité sociale, 
avant l'intervention de Ja loi du 31 décembre 1953. II n'est pas 
possible en conséquence de faire application aux retraités employés 
dans ces organismes des dispositions transitoires du paragraphe 2 
de l'article 9 de ladite loi. !1 convient toutetois de signaler que ces 
personnels sont appelés à bénéficier des dispositions de l'article 5 
de la loi du ‘1 décembre 1%3 qui a très sensiblement relevé les 
limites du cumul, d'une part, en portant le plafond forfaitaire de 
quatre fois le minimum vita!, soit 480.000 F, à cinq fois le traite- 
ment brut afférent à l'indire 100, soit 750.000 F, el, d'autre part, 
en autorisant le cumul dans la limite du traitement de l'ancien 
emploi. 


ae 


11362. —- M. André Liautey signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget l'initiative surprenante de son admiréstration qui généralise 
une nouvelle technique de contrôle des comptabilités d'entreprises. 
Auparavant, le contrôle se faisait au siège de l’assujetti. Actueile- 
rent, les contribuables sont invités à produire tous les détails et 
toutes les pièces justificatives des sommes portées au comple pertes 
et profits. Si les assujettis répondaient avec ensemble à celle 
demande, il faudrait qu'ils établissent le relevé complet de tous 
leurs livres de comptabilité et qu'ils appuient cet envoi des pièces 
d'archives, Il a été calculé que, pour Je contrôle d’un département 
de moyenne importance, le cubage des relevés et papiers demandés 
représenterait le volume d'un immeuble de vingt-quatre pièces, Il 
ne serait pas plus exurbitant de décider qu'à l'avenir la tenue des 
livres comptables se ferait en double exemplaire et de même les 
pièces d'archives, l'un pour l'assujefti, l'autre pour être envoyé au 
contrôle de l'administration. Il Jui demande si, à la base de cetie 
nouvelle technique, un directeur de i'administralion a engagé sa 
responsabilité en toute connaissance de cause et, dans la négative, 
quelles mesures il compte prendre à l'égard du responsable de 
pareils procédés qui n'accroissent pas l'autorité de l'administration et 
rendraient nécessaire l'embauchage nouveau de dizaines de milliers 
de comptables par les entreprises dont les frais généraux se trou- 
veraient ainsi lourdement accrus. (Question du 9 mars 1954.) 


Réponse. — Les commerçants sant tenus de présenter aux agents 
des administrations financières leurs comptabilités accompagnées 
des pièces justificatives et annexes. Ils ne sont pas tenus, par contre, 
de délivrer des copies de ces divers documents, L'administration n'a, 
du rèste, aucunement décidé de substituer une méthode de contrôle 
per correspondance à la méthode de contrôle au siège de l'assujetti. 

1 serait souhaitable que l'honorable parlementaire fasse connaître 
plusieurs cas concrets illustrant les pratiques systémaliques aux- 
quelles il fait allusion, 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10631. — M. Maurice Bokanowski expose à M. le ministre de ja 
défense nationale qu'il est actuellement projeté devant les jeune 
recrues, sous le titre « Unité européenne :#, une série de film: de 
court métrage traitant de la Comimunauté européenne de défe 
Celle diffusion est assurée par l'A. S. F. A, (Action sociale aux 
forces armées) et revêt indubitablement un caractère officiel || 
lui demande s'il eslime opportun cette propagande faite autour d'un 
traité qui n'a pas encore été présenté au Parlement français, et si 
ne pense pas que des esprits peu avisés pourraient y voir davonlave 
un effort de propagande sur de futurs électeurs qu’une documen. 
lation sur un eujel qui ne saura être d'aclualité qu'à parur du 
moment où le traité serait ratifié par le Parlement, (Question du 
O9 février 19554.) 


Réponse. — | est inexact que des films tra'tant de la Commur d 
européenne de défense aient été projeélés par l'Action sociale Q 
forces armées, Le munisire de la atlnes nationale et des forces 
armées suppose que les informaleurs de l'honorable parlementaire 
ont peut-être visé des documentaires traitant des sujets suivants: 
besoins européens en matière d'énergie, de ravitaillement, de corns- 
truction, d'équipement industriel, de libre circulation des individus 
e! de santé publique. Ces films ne comportent aucune incursion 
dans le domaine militaire. 


11217. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° s'il exisle une réglementation, jnstre 
ou non au Bulletin officiel, autorisant Jes commandants supérie 
des troupes dans les territoires d'outre-mer à maintenir en servie, 
dans ces territoires, es militaires ayant accompii la dnrée du 
séjour normal telle qu'elle est fixée à l'article 13 de l'instruction 
no J54-TC/RT.L, du 27 juin 1951 (B. O. é. m. volume 221, 
page 64); 2° si les intéressés n'ont pas demandé à prolonger leur 
séjour dans les conditions prévues à l'arlicle 17, ou par permutalion 
de tour de rentre prévue à l'article 18 de la même instru! 
(Question du 2 mars {%4.) 

Réponse. — En raison de la nécessité de maintenir des effectifs 
importants en Indochine, il est apparu imposibie, dès 1950, d'assu- 
rer le remplacement intégral du personnel normalement rapatriable 
en service dans les autres territoires d'outre-mer, Afin d'éviter un 
amenuisement exressif des forces stationnées sur ces derniers lerri- 
aires, il avait élé prererit, par décision ministérielie n° 2133 
TC/BT. O. du 11 décembre 1950, de prolonger exceptionnellement 
de trois mois la dure des séjour: outre-mer en A. O. F., en A. FE. F, 
à Madagascar et sur la Côte des Somalis. L’instruction ministériel 
ne 18154 TC.BT.1 du ?% juin 1951, qui codifie la réglementation 
permanente sur le service outre-mer des militaires européens des 
troupes coloniales, n’a ee modifié cette situation, L'évolution des 
événements n'a, en effet, pas encore permis de rapporter la mesure 
provisoire prise en 19%:0, qui reste applicable aux personnes des 
troupes coloniales, 





11353. — M. Bégouin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées £i un fonclionnaire des personnels 
civils extérieurs du ministre de la défense nationale, embauché 
le 12 juin 1922, ayant eu une interruption de servicé du {> mars 
194 au 12 avril 1939 inclus (licenciement pour absences jirrézu- 
lières) et réintégré dans son emp'oi, en vertu de la loi d'amnistre 
du 12? juillet 1937, et qui totalise au 31 décembre 1933 {interruption 
comprise) 34 ans 7 mois 5 jours, pourrait prétendre à la médiille 
d'honneur du travail. (Question du 9 mars 1%4.) 


Réponse. — Réponse négative: aux termes du décret du 2? <ep- 
tembre 1936, la médaille d'honneur du travail ne peut être d'rer- 
née qu'aux personnels civils extérieurs qui complent plus de trrn'e 
années de « bons services consécutifs », étant précisé (arrèlé di 
3 septembre 193%, article 4) que les services effectués ne sont Conri- 
dérés comme consécutifs que s'ils n'ont été interrompus que par un 
ou plusieurs licenciements « par manque de travail », 


) 


11384. — M, Gaston Palewski demande à M. le ministre de la 
défense et des forces armées dans quelles conditions 
des unités du génie ge être mises à la disposition du minr- 
tère de la reconstruction et du logement pour participer aux tri"aut 
de mise en état des terrains pour da construction d'H, L. M. ct de 


cités d'urgence. (Quwtion du 11 mars 1951.) 


Réponse. — Le ministre de la défense nalionale et des forces 
armées élève d'autant moins d'objection de principe à la parti: 
pation d'unités du génie à la mise en état des terrains pour à 
construction d’'habitalions à loyer modéré ou de cités d'urgenre 
) a déjà accordé de telles autorisations. It fait actuellement 
taMir pour ces prestations de services des conventions types, qui 
préciseront que les frais relatifs à l'emploi du personnel e! d1 
matériel seront remboumés à l'Etat, notamment, chaque fois que 
cela sera possible, sous forme de logements mis à Ja disposiion 
des cadres de l'armée, 
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FINANCEÆS ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9116. — M. Wagner expos à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'articie Îr, alinéa 6 n fine, de la doi 
neo 49-73 du %5 avril 1949 prévoit Ja subrogation de J'Etat dans 
les droits du spolié vis-à-vis du spoliateur dans tous les cas où, 
en vertu de la garantie de l'Etat, celui-ci a été amené à indem- 
nker le spoiié. K lui demande: 1° si l'Etat à, déjà dans certains 
cas, fait valoir les droits que lui confère cette subrogation ? Dans 
l'afirmative, de quelie manière l'Elat a-t-il fait valoir ces droits ? 
st-ce par la voie judiciaire ? Combien y a-t-i° eu de procédures 
jntroduiles ? 20 si l'État n'est pas forclos de l'exercice de son aclion 
depuis qu'est expiré le dé;ai de l’artic.e ler, alinéa 4, de la loi du 
9, avril 1249, modifiée par les lois subséqnentes ? S'il y a forclusion, 
la disposition susdite de l'arlicie 4<r, alinéa 6, de ja loi du 23 avril 
4059 n'est-elle pas destinée à resler lettre morte, les spoiiateurs 
{ral 


, trouvant ainsi définitivement à l'abri de toute action si te Trésor 

ixais, c’est-à-dire pratiquement rensemb'e des contribuables 
avant en leur lieu et place à supporter l'indemnisation des spoliés, 
(buestion du 45 octobre 1953). 

Réponse. — Jusqu'à présent, l'Etat n'a pas été amené à faire 
valoir les droits que lui confère la subrogation prévue par l'arti- 
ce tr, alinéa 6, de la loi du 23 avri 1499, à l'encontre de peronnes 
de nationa‘ilé française. Lorque ies droits sur lesque!s porte cette 
subrogalion sont détenus à l'encontre de personnes de nationalité 
alemande, d'Etat ne peut les faire valoir que dans la mesure où 
js ne sont gas couverts par de- réparations. 11 n'a jusqu'à ce jour 
introduit aucune instance judiciaire. Mais, dan: certains cas, des 
élats exécutloires ont été délivrés par le ministère de la reconstruc- 
tion et du logement et signifiés au directeur départemental des 
domaines, ééquestre des biens des spoliateurs allemands; dans 
d'autres cas, concernant les spoliations visées à l’article 2 de la 
loi du 23 avril 19:19; 1’Etat a exigé des spoliés indemnisés la ces- 

ä SOI 


sion \ profit des avoirs constilute en Allemagne au moyen des 
prévements qui étaient à l’origine des spoliations et s'attache à 
vrocéder à leur rapatriement; 2° la forclusion dfcoulant du délai 
fixé par l’article 21 de l’ordonnance du 21 avril 1945 et prorogé par 
les lois subséquentles ne concerne pas l’Elat dans ie cas général 
prévu par l'arlic'e 1‘, alinéa 5, de la loi du 23 avril 1919, puique, 
dans ce cas, la garantie ne joue qu'au profit des personnes spoliées 
qui ont obtenu une décision judiciaire passée en force de chose 


jugée et qui justifient avoir épuisé tous les moyens légaux pour 
ramener celle décision à exécution. Dans les caëe où, en vertu des 
ainéas 6 et 7 du même arlic'e, l'indemnisation n'est pas subor- 
ionnée à une décision judiciaire, l'Etat pourrait, le cas échéant, 
e faire reiever de la forclusion conformément aux dispositions de 
irlicie 21, aiinéa 2, de l'ordonnance du 21 avril 1945 ou recourir 
aux voies du droit comimun dans la limite des prescriplions jinsti- 
tuées par le code civil 


es 


ons LÉ 
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9730. — M. Tourné expose à M. le ministre des finances et des 
ffaires économiques que, chaque année, des milliers de paysans 
français subissent les conséquences des chutes de neige, de pluie, 





de grèle, des tornades, des inondations et autres calamités, Dans 
la plupart des cas, il s'ensuit des pertes très sensibles de récolte 
el de cheptel, sans compter la détérioration des propriétés. 11 signale 
qu'à plusieurs reprises l’Assemblée nationale à voté des proposi- 
Uuns de résolution demandant que l'Elat vienne en aide à ces 
sinistrés, notamment dans sa séance du 27 octobre 1953. I lui 
dernande : 19 quelles sont les décisions qu'il a prises en vue d'aider 
ces paysans sinistrés et sous quelle forme: 2° y a-t-il des indemni- 
tés compensatrices pour perte de récolle ? des exonérations d'im- 
pots sont-elles accordées ? de quel ordre et sur quelle base ? 3° des 
prêts à moyen et à long terme sont-ils accordés ? par qui et dans 
quelles conditions; 4° si avant que des çalamités s'abattent sur les 
récoltes, il possède des crédits pour y faire face, et quelles disposi- 
tions il compte prendre pour parer à l'avenir aux besoins des vic- 
times des calamités pouvant survenir. (Question du 13 novent- 
bre 1955.) 


Réponse. — 19 Un projet de loi tendant à organiser « l'aide finan- 
cière aux agriculteurs, viclimes des calamilés agricoles » a été 
déposé par le Gouvernement, sous le n° 5507 le 5 février 193. Ce 
projet comporte essentiellement: l'institution d'un système de prêts 
dont les annuités peuvent faire l’objet de remises d'intérêt, et même 
en certains cas, après avis d'une commission nationale, de reinises 
d'annuités d'amortissement; la participation d'un fonds de solida- 
rilé à la charge des primes d'assurance dues à raison des contrats 
de garantie contre les risques de gréle, de mortalité du bétail. 
L'aide financière ainsi prévue au bénéfice des agriculteurs sinistrés 
serait mise à la charge d'un fonds de solidarité des viclimes des 
calamités agricoles dont la projet de loi comporte la création; 
2° a) En l'état actuel de la législation, des indemnités compensa- 
{rices pour pertes de récoltes ne peuvent être accordées aux agri- 
culteurs victimes des chutes de neige, de pluie, de grèle, des tor- 
nades, des inondations et autres calamités qu'en vertu de textes 
Spéciaux. En l'absence de textes spéciaux, les victimes des calami- 
tés agricoles bénéficient des dispositions de la loi n° 50-960 du 
8 août 1950 « instituant diverses mesures tendant à apporler une 
aide financière aux victimes de calamités agricoles ». Ces mesures 
consistent en l'attribution de prèls à moyen terme spéciaux et à 
long terme; b) Conformément à l'article 1421 du code général des 
impôts, les agriculteurs qui ont subi des pertes de récoltes sur 
pied par suite de grêle, gelée, inondation, incendie ou autres évé- 
nements sont en droit d'obtenir, sur la contribution foncière des 
propriétés non bâties afférente aux parcelles sinistrées, un dégrève- 








ment proportionnel à l'importance de ces pertes, Ces dégrèvements 
sont subordonnés à la production de demandes formées par les 
intéressés eux-mêmes ou par les maires, dans l'intérêt collectif de 
leurs administrés et qui, pour être recevabies, doivent être présen- 
tées soit dans les quinze jours du sinistre, soit quinze jours au 
moins avant la date où, ,comimence habituellement l'enlèvement des 
récoltes, Pour ce qui est de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, il est tenu comple des pertes subies, dans les condi- 
lions prévues par l’article 64 ($ 3 et 5 dudit code), pour la déter- 
mination des bénéfices agricoles de l’année du sinistre devant, le 
cas échéant, entrer “dans les bases de l'impôt. Ceux des sinistrés 
qui se trouveraient réellement hors d'état de se libérer en tout ou 
en partie des impôts reslant à leur charge après application des 
mesures d'allégement susvisées, ont la faculté d'en solliciter la 
rérnise ou la modération à titre gracieux, par voie de demandes 
individuelles adressées au directeur départemental des contribu- 
tions directes. Ces demandes ne sont soumises à aucune condition 
de forme ou de délai; 3° l'article 64 de la loi du 26 septembre 1948, 
modifié par la loi du 8 août 1950, dispose que « en cas de calami 
tés publiques survenues dans les zones et pour les périodes limi- 
tées par arrêté du ministre de l'intérieur, des prèls à moyen terme 
spéciaux et à long terme pourront être accordés aux agriculteurs 
victimes de ces calamilés par les caisses de crédit agricole mutuel, 
pour Ja réparation des dégâts causés à leurs récolles, cullures et 
cheptel, mort ou vif, lorsque ces dégâts atteindront 25 p. 100 au 
moins de la valeur des récoltes, cultures ou cheptel ». Ces prèls 
portent intérêt au taux de 3 p. 100; 4° a) Le budget des finances 
et des affaires économiques ne comporte aucun crédit provisionnel 
pour faire face aux calamités susceptibles de s'abaltre sur Îles 
récoltes. Toutefois, un crédit est inserit chaque année au chapi 
tre 46-91 du budget du ministère de l'intérieur, permellant d'allouer 
aux victimes des calamités publiques (inondations, grêle, inece 

die, etc.) des secours d'extrême urgence pour faire face à leurs 
besoins immédiats. De plus, une somme de 1.100 millions sera 1 


servée à Ja réalisation des prêts mentionnés au 3°, sur le crédit 
de 7.400 millions prévu pour l'agriculture à l'état FE annexé à la loi 
no 53-1236 du 31 décembre 1955, relative aux comples Spéciaux d l 


Trésor pour l'année 1%54: b) Le projet de loi déposé son le n° 5) 
sur le burean de l'Assemblée nationale et déjà cité en réponse à 
1 


la première question, répond également à ce second pol 





10359, — M. Malbrant demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques <i l'n-traiction mini-térielle (finances) du 


19 juin 1937, sur les cumuls d'emploi et de rémunéralion est 


toujours en vigueur; spécialement, si 4e commentaire donne ue 
l'article 3% du décret-loi du +9 ectobre 193% a elé l'objet de quelque 
modification, et s'il ne serait } possib'e d'autoriser un agent 
communal, occupant Femploi à tem mnniet de directeur dé 
services techniques d'une ville de 10 à 20.000 habitant inscrit 
par ailleurs au tableau des arehilectes à ouvrir un cabinet d'arch 
tecte et à exercer la profession d'architecte, imulativement avt 
son emploi communal à lemps com; let, (Question du 31 deceni- 
bre 1:54.) 

Réponse. — Les principales disnositions du lécret du 29 octobre 
19%6 qui ont fait l’objet de l'instruction du ls | 145: pu e à 
Journaux officiels des 19 et 22 juin sont | en Î 
notamment l'article 3 visé dar \ que:tiun e « irlicle 5 qui 
intéresse plus particulièrement le d } ver de *« 
dernier article, il € nterdit aux f ! tech Ü { qui 
les personnels d'architecture, de prêter leur concours à des parl 
culiers pour la préparation de projets et plans ou pour l'exe ion 
de travaux d'architecture. Le directeur des rvice l est 
donc visé par l'interdiction de curmul d'emploi édictée par I e 9 
du décret du 29 octobre 19%, à moins qui 7 line jm | Le- 
ment le service d'architecte de la viile dans adre di i altri- 
butions adininistralives. 

PE 

10394. — M. Wasmer demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° sil est exact qu'un individu qui vient 
de faire l’objet d'un certain nombre de plainies pour cararnhon re, 
est lé même qui, il y a trois ans, a été condami \ une am e de 
un milliard et demi pour importation frauduleuse en France 
d'environ cinq milliards de tissus; 2e s’il est exact que le dir I 
de la comptabilité publique avait reçu l'ordre de ne livre 


n } ul 
le recouvrement de celte amende; %° s'il est exact que lé susdil se 


soit réfugié en Israël. (Question du G janvier 1954.) 

Réponse. — I n'apparaît pas possible, sans violer les règles du 
secret professionnel, édictées par l'article 2006 du code général 
des impôts, de fournir a l'honorable parlementaire les renseigne- 
ments qu'il demande À l'égard du contribuable auquel 1 est fait 
allusion dans la question posée. IL peut toutefois lui étre indiqué 
que le compltab'e, chargé du recouvrement, est pécuniairement et 
personnellement responsable et qu'en conséquente assurance pe il 


être donnée qu'aucune pression n'a été exercée sur iedil Complabie 
pour l'amener à surseoir aux poursuiles, 





10462. — M. Gau demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques s'il ne jugerait pas oppoBtun de faire pub il ; 
des commissions parlementaires, la répartition des fonis provenant 
de la taxe d'encouragement à Ja produclion textile l le 
l'année 1953), non seulement par grandes mass Inais € re f 
activité bénéficiaire, sans omettre le détail 4 répartitions dans 


chaque aclivilé. (Question du 13 janticr 1)54.) 

















————_— 


1834 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 AVRIL 1954 
Béponse  - Vans ia thimile des <erédits ouverts par la loi du 


G février 1953 sur les comptes spéciaux du Trésor, des dépenses ont 
élé engagées en 1943 au titre fonds d'encouragement à la production 
texlile pour une somme de 3.819 millions de franes. Le détail des 
engagerments pris est donné en annexe, par le tableau A, pour 
l'encouragernent direct, 61 par le (ableau B, en ce qui concerne les 
£gubventlions Ccornpensalrices, 


















































TABLEAU À. — Encouragement dirert. 
ACTIVITES ENCOURAGÉES 1953 
PE EE sn pps 
Milhons de francs. 
J. — Encouragement à la recherche... ......s.sssesse Do 
HI. — Action au stade de la production : 
io Crédits d'investissement..........,,....,, 120 
2e FPrograromes collectifs d'amélioration tech- 
DIQUE. css sssvases e cesse sé se 2006 0 102,100 
HI. — Action sur les débouchés......,... rasée este 260 
IV, Co  ) COPPRE PRE PET notons a er ed end 5 
Folal annuel ....ss.ossos ve sosscsso ec 1.181,400 
PRE SET 
TaBLEAU B. — Subventions compensatrices. 
PRODUCTIONS SUBVENTIONNÉES 1952 
Millions de francs, 
L — Lin (campagne 1952-1953) : 
Primes aux liniculteurs........ ses revse=stéee 95 
Primes au rouissage à terre... PPT TCI STE 9281) 
Primes aux rouisseurs-teilleurs....... see 41.91 
El. — Soie (campagne 1953-1951) : 
Primes à la séricicullure et au grainage..... 27 
Primes à la filaimie de soie..........sscssse 156,600 
HI. — Chanvre (campagne 1952-1953) : 
Primes aux producteurs de chanvre roui..... 242 
LV. — Colon (dotation à la caisse du colon aigérien). Da 
TOUL ARMOR ..roscsagcos bros sonsedsee se 2.677,600 
IV A. D Bsdisondosnerrensécesestototsstes 3.819 








10655. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les disposilions du règlement 
énéral de la caisse nalionale de retraites des agents des collectivités 
ocales, et, notamment, son article 30 qui prévoit l'attribution d’une 
pension d'ancienneté complète de 37 annuités et demie lorsqu'un 
agent est mis à la retraite comme victime du devoir. I lui signale 
+ des veuves de guerre bénéficiant d'une pension de réversion 
e leur époux « mort pour la France » se voient privées du bénéfice 
des bonificalions pour enfants prévues à l’article 18; et lui demande 
si la position adoptée par la caisse nationale de retraites peut être 
ustifite et, le cas échéant, quelle modification il faudrait apporter 

la réglementation actuelle pour donner satisfaction à cette égi- 
time revendication des intéressées. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — D'après l’article 48 du règlement d’administration 
publique du 5 octobre 1949 relatif à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, seules les pensions d'ancienneté 
donnent droit à des majorations pour enfants. D'autre part, l’arti- 
cle 30 du même texte qui fixe à 27 1/2 le nombre minimum des 
annuités à prendre en compte pour le calcul des pensions des agents 
victimes du devoir et qui ne concerne d’ailleurs pas les agents 
e Morts pour Ja France », mais seulement les agents ayant cessé 
leur service à la suite d’un attentat ou d'une jutie dans l'exercice 
de leurs fonctions, n'a pas pour effet de modifier la nature des 
pensions qui restent soit des pensions proportionnelles, soit des 
ange d'ancienneté, suivant la durée des services accomplis par 
es intéressés. IL en résulte que Ja veuve d’un agent victime du 
devoir ne peut prétendre aux majorations pour enfants, comme la 
veuve d'un agent « Mort pour la France », que si son mari rem- 
lissait au moagnent de la cessation de ses fonctions la condition de 
urée des services exigée pour l'attribution d'une pension d'ancien- 
nuelé. Ces disposilions, qui sont les mêmes que celles prévues par 
fes articles 18 et % de la loi du 20 septembre 1%8 en ce qui 
concerne les fonctionnaires de l'Elat, ne pourraient Cire modifiées 
sans une nouvelle intervention du législateur, 








10663. —— M. Joseph Denais demande à M. le minSitre des finances 
et des afiaires économiques: 1° quelle est l'utilité économic 
« comité de tarification », issu du groupement de réassurance mari. 
lime qui fut institué par l'ordonnance du 23 janvier 1945; 2° quels 
est la justification des décisions de ce comité imposant des prim 
et conditions obligatoires; 3° si la liberté rendue aux as 
maritimes n’entrainerait pas une réduction des primes: 4e 
sont les frais et, particulièrement, le montant des traitements 
membres dudit comité de tarification. (Question du 9 février 19: 


Réponse. — 1° L'existence du comité de tarification est un des 
tléments essentiels du maintien d'un marché d'assurance mari!irne 
français; 2e les décisions du comité permettent de donner aux 
compagnies d'assurances terrestres venues récemment à lassura: 
maritime et ne disposant pas encore d’une documentalion et d 
technique suflisante, tous éléments d'appréciation destinés à évier 
des décisions de nature à coinpromettre la situation des compagnies 
et, par suile, l'indispensable sécurité des assurés; 3° cetle que:tion 
a été étudiée, notamment par ie conseil supérieur de Ja marne 
marchande el ja conciusion a été (rapport du 21 décembre 1953) que 
la suppression du régime actuel de l'assurance maritime ne serait 
susceptible d'amener qu'une différence de taux de prime, sans 
répercussion appréciabie sur le montant des charges d'exploitation 
de l'armement français; 4e les membres du comité de tarificalion 
ne bénéficient d'aucun traitement ou d'aucune indemnité sous 
quelque forme que ce soil. 


ul 


A DPAMRL 





10683. -- 10861. — M. Quinson, se référant à la réponse faite à la 
question écrite n° 4521 (Journal officiel da 29 décembre 145, 
page 201}, expose à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que l’article 41 du décret statutaire du 9 juin 1939 qui 
prévoit expressément l’étabiissement en cours d'année de tableaux 
complémentaires, précise que ces tableaux doivent être établis dans 
les mêmes conditions et dans les mêmes formes que les listes et 
le tableau primitif; que l'article 40 de ce mème décret dit que la 
liste et le tableau d'avancement sont dressés annuellement d'apres 
la situation existant au {#7 janvier. Il lui demande à quelles dütes, 
et uniquement ces date:, se sont réunies, entre la publication 44 
Journal officiel des nominations des stagisires à l'emploi de percep- 
teur de % classe (Journal officiel du 16 juillet 1939, page 6) et 
la date de signature du tableau complémentaire établi comme il est 
expressément prévu à l'article 40 (31 juillet 4939). Savoir: 4° Les 
commissions départementales prévues à l'article 40; 29 les comn- 
missions centrales prévues à ce même article; 3° quelle dale porte 
l'arrêté rainistériel fixant la composition de ces commissions, sans 
lesquelles iout tableau est illégal; 4° la date du Journal officiel 


dans lequel cet arrêté a élé porté à Ia connaissance du personne! 
(Questions des 9 et 11 février 1954.) 
Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans plusieurs réponse: à 


de précédentes questions écrites, les documents adininistratifs se 
rapportant aux promolions accordées en 19% aux percepleurs ont 
été adirés lors du repliement des services du ministère des finan 
pendant la période des hostilités et il n’est plus possible, plus de 
quatorze ans après ces événements, de fournir à l'honorable parie- 
mentaire toutes les précisions souhaitables. 





10685. — M. Quinson, se référant à la réponse faite à la question 
écrite n° 9319 du 235 octobre 1853 (Journal officiel du 29 décembre 
1953, page 6928), paragraphes 1 D et 1 c, expose à #%, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les arrêtés du 21 août 
495%9, publiés au Journal officiel du 26 août 1929, page 10767, ont fait 
l’objet de notification individuelles dont les intéressés ont eu coi- 
naissance par l'intermédiaire des trésoriers payeurs généraux, avant 
les événements, prétexte de nonægublicalion; que ces événements, 
non prévisibles à la date de ces nublications, l’étaicnt encore moins 
à la date à laquelie l'administration a décidé que l'ancienneté dans 
la 4° classe des stagiaires nommés par application du décret du 
7 juin 1939 (réponse queslion écrite no 9322), et lui demande 
40 comment a-t-il pu avoir connaissance, à une date antérieure all 
31 juillet 1939, qui est celle de la signature du tableau d'avane 
ment complémentaire, de ce que la mobilisation générale em;t- 
cherait les agents qui DR pure ultérieurement d’un pos'e 
complable (Journal officiel du 2% août 1939) de s'installer au posic 
qu leur serait assigné — installation qui fixerait leur point de 

part de l’anciennelé dans la 4 classe — et les faire figurer sir 
un tableau d’avancement mg perde sans tenir compte de: 
impératifs du décret du 9 juin 1939, qui leur était applicable dès jeu: 
nomination en qualité de percepteur de 4° classe; 2° quels sont les 
numéros des arrêtés du 21 août 1939 publiés au Journal officiel ün 
26 août 1999, page 10767; 3e peut-on prendre connaissance, et dans 
quel service, des originaux de ces arrêtés; 4e quel est le numéro de 
l'arrêté portant promotion à la 3° classe, 4er échelon, des perrep- 
teurs inscrits au tableau d'avancement complémentaire (Journul 
offiel du 12 août 1939). (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. 19 En application aussi bien des dispositions de l'a 
ticle 5 du décret du 25 août 198 que de celles de l’article 99 di 
décret du 9 juin 19%9, l'ancienneté dans le grade a pour point de 
départ la date de la nomination ou de la promotion à ce grade 
l'installation a lieu à la date fixée; 20 et 4° les arrêtés ne Ccompor- 
taient pas de numéros; 3° les originaux sont conservés au bureau 
chargé du contreseing. 





10858. — M. Mallez demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, la loi du 1° septermbre 1948 sur les loyers 
d'habitation n'étant pas applicable à la location conelue par une 
société commerciale en vue du logement d'un de ses employés, aux 
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tttinieet 
termes d’un arrêt de la cour de cassation en date du 11 juillet 1952 
civ. seclion soc. af. Forceau €. société Shell), les propriétaires 
à immeubles loués par une société commerciale en vue du logement 
de ses employés sont en droit d'obtenir le remboursement des 
couunes versées au frésor au titre de prélèvement sur les loyers, 
insitué par l'ordonnance n° 45-1421 du 26 juin 1%5 modifiée par les 
wextes subséquents, alors que ce prélèvement ne s'applique qu'aux 
juvers à usage d'habitation ou à usage professionnel et que les 
loyers COMINETCIaUX H'Y SON pas Soumis. (Question du A1 fé- 
rer 1%5:4.) 
nonse. — Réponse affirmative, dans les limiles de la prescrip- 
‘an biennale édiciée par l'article 1984, 1e alinéa, du code général 
( umpôts, à moins que les sommes dont il s'agit n'aient été 
verces au titre du prélèvement sur des loyers courns depuis le 
4 nvier 19%53 et afférents à des locaux entrant dans les prévisions 
de L'article 81 de la loi ne 53-80 du : février 1953. 





10860. — M. Paquet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret du 9 décembre 198 (J, 0. du 
ur janvier 1949, p. ww), portant réforme fiscale, à reçu vaieur 


légistative par son incorporation dans la loi du 31 décembre 1948. 
Le conseil d'Etat a confirmé cette interprétation dans l'arrél Guiolet 
du » mars 4951, L'article 261 de ce décret prévoit qu'un impôt para- 
fscai ne peut étre institué que par une loi, ou pour ceux existant 


lors de la promulgation du décret précité que devait intervenir, avant 


le 30 juin 1949, un décret d'homologation Soumis à plusieurs 
contreseings. Hors la réalisation de ces conditions préalabies, tout 
indyidu qui ordonuerait Ou recouvrerail des impols parafiscaux, 
servit poursuivi Coinme concussionnaire, infraction prévue à l'ar- 
ticio 174 du Code pénal, Nouobstanc ces ilératives prescriptions et 
daus l'hypothèse précise de Ja production et du commerce des 
pants de vigne. de simples arrêtés du ministre de l'agriculture, 
cutérinant en fait purement el sinplement des règlements corpo- 


ralifs, imposent aux professionnels des « redevances ». Les 
protessionnels, généralement gens de la terre, peu au courant du 
droit, payent ces somines particulièrement élevées en les confondant 
d'uicurs, dans leur esprit, avec les impôts publics. I lui demande : 
4 quelles sont les voies de recours des intéressés et notamment 
Ja pius facile, celles de se faire rembourser, suivant une procédure 
gracicuse, des sommes ainsi extorquées; 2° quels sont les bénéii- 
ciutres, tant de l'administration que des corporations, du produit de 
ladite redevance; 3° à quel département ministériel incombe-t-il de 
prooquer, éventuellement, la mise en œuvre de l'article 174 du 
code pénal; 4° ne couvient-il pas de procéder d'urgence au récole- 
uen! de tous ces organismes dotés ou non de la personnalité 
mo:ale, véritables « construclions adventives » selon l'expression de 
Joseph Caillaux au, Sénat (7. 0., débats Sénat du 19 Jévrier 1993, 
p. 200). (Question du 11 février 1954.) 

Réponse, — Les redevances que semble viser l'honorable parle- 
mentaire sont vraisermblabiement celles dont est assortie la déli- 
\rance de la carte professionnelle aux producteurs et négociants en 
bois el plants de vigne. Le montant de ces redevances, fixé par 
l'arrêté du 19 février 193 (J. O. du 6 mars 1953, page 2190), est 
versé au groupement national interprofessionnel des semences, 
graines et plants (section vigne). Ce groupement a été autorisé, 
par l'article 5 de la loi provisoirement applicable du 11 octobre 
1941 sur l'organisation du murché des semences, graines et plants 
à prélever, selon des moyens à définir, des taxes destinées à couvrir 
ses frais de gestion el ceux des groupes régionaux. Celte autorisation 
léjale explicite a rendu inutile le recours à la procédure d'homo- 
logalion prévue par l'article 261 du décret du 9 décembre 198 por- 
tant reforme fiscaie. D'autre part, conformément à la rég'ementalion 
des taxes paraliscales édietées par la loi n° 52-633 du 2% juillet 
4953, les redevances visées figurent expressément parmi Îles taxes 
parafiscales dont la perception en 1954 à été autorisée par la loi de 
finances pour l'exercice 1%54 (n° 53-4138 du 31 décembre 1953, arti- 
cle 24, état G) (J. 0. du 3 janvier 1954, page 145). 





10864. —_ M. Laborde demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les quantités de produits Iaitiers qui sont 
entrées dans les trois départements d'Algérie en 1952 et 14953 et la 
yrovenance de ces produits. France métropolilaine et étranger, 
(Question du 11 février 1954.) 

Réponse, — Les importations de produils laitiers dans les trois 
dépariements d'Algérie, en 1952 el en 1953, sont indiquées dans le 
tableau ci-dessous : 


Importations en quintaur (a). 




















1952 1953 
PRODUITS ER ER é 
France. Etranger, France. Etranger. 
Latin stress 46.982 56.543 40.435 49.063 
Len) PPPPPPPNENARNAES 2.870 25.306 2.792 33.047 
FrOMMARS s..ssccccese 81.549 19.92% 78.018 25.364 











(a) Source de reuseignemenis: statistiques du commerce extérieur 
du gouvernement général de l'Algérie. 


———————_— 








10971. — M. Francis Leenhardt expose à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques Île cas suivant: un entrepreneur de 
construction de façades en pierres de taille fait procéder à la prépa- 
ration des pierres par ses ouvriers sur le chantier même de la 
construction, lorsque les dimensions du terrain le permettent, soit 
sur un terrain loué à proximité, à cel effet, soit sur le chantier ce 
dépôt des matériaux Son travail constitue une opération de division, 
de morcellement ou d'épannelage et non une opération de taille 
proprement dit. 11 lui demande s: cet entrepreneur fait, dans ces 


conditions, un acte de production ou un travail d'entrepr Qques- 
trun du 16 février 1954.) 

Reponse, — Dans le cas signal par l'honorable re, 
l'administration adinet qu'il s'agisse d'an simple travail d'entre- 
prise, étant entendu qne la distinchon entre les opérations de divi- 
sion, Inorceilement et dépannelage et les opérations de lailié 


proprement dite est une question de fait. 





11052. —- M. Rene Kuehn e\nse à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en vertu des dispositions de l'aricle 
du code du vin et de l'ordonnance n° 45-2633 du ? novembre 1% 
les vin: d'Alsace bénéficient d'un statut particulier et demande si 
les services des contributions indirectes sout € droit d'e iver des 
viticulteurs des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin les es 
tations prévues par l'article du code du vin. (Question du 19 {é- 
vurier 1954.) 


Réponse. — Le régime des prestations viniques, prévu par l'ar- 
ticle 77 du code du vin, s'applique à tous les vignerons produisant 
plus de 200 hectolitres de vins, quelle que soit la nature de ceuxæi 
el y comprs les vins béncfeiant d'une appellation d'origine contrô- 
lée, Aucune disposilion ne permet d'exempter les viiiculteu ilsae 


ciens desdites prestations, qui ont uniquement pour objet d'amé- 
liorer la qualité des vins. 


—— —— 


11098, -- M. Estèbe anpele l'allenlion de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur le cas des fonclionna res 
amunistiés par la loi du 6 août 1%3 et néintégrés, qui désireraient 
faire valider leur retraite movennant le versement des retenues 
rétroactives correspondantes leur temps d'absence de l’admir.stra 
on à raison des faits couvert: par l'amn stie; et Ini demande s'i 
n'estime pas devoir prendre, en faveur des intéressés, une mesure 
analogue à celle qui avait été prévue par la circulaire ministérielle 
du 6 juin 19%, laquelle aulorisait ia validation du temps passé hors 
des Cudres par les fonctionnaires omnistiés en vertu de la loi du 
3 janvier 19%. (Question du %3 février 1954.) 


Reponse. Réponse négative. La prise en compte pour la retraite 
du temps pendant jequel les intéressfs ont élé6 éloignés de la fonction 
pe 1e constiluerait une interprétalion abusive et ilésale de la 
oi du 6 août 19%:% (avis du conseil d'Etat du 4 novembre 15), 





11229. — M. Lefèvre demande à M. le ministre des finances ot des 
affaires économiques :<i le: caisses d'épargne sont habililées à rece- 
voir et accepler les procurations dont les <ignatures sont régulière. 
men: certifiées e! légalisées par le maire de la commune, alors que 
lcur dépôt à la caisse n'a lieu que quelques années après leur date, 
(Question du ? mars VEA.) 


Reponse. — Une procuration est valable indéfiniment, du vivant 
du mandant et lant qu'elle n'a pas été révoquée. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11429. —— M. Robert Buron demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quelles sont les conditions fiscales dans lesquelles 
une firme française payant patente dans la métropole, est admise 
aux adjudications de marchés de fournitures lancées par des auto- 
rités administratives des territoires de l'Union #rancaise: %e s'il est 
exact que da législation actuellement en vigueur fait obligation, à 
la firme française, d'acquitter une patente spé'iale propre à chaque 
territoire de l'Union française, et rend praliquement nécessaire le 
recours à des agents commerciaux locaux entrainant ainsi, du fait 
de l'intervention d'intermédiaires supplémentaires, une taajoration 
du prix d'adjudicalion parfois très élevée et supportée, en détinitive 
par le budget des adininistrations locales: 3e Les l'affirmative, s'il 
est envisagé, par souci d'économie budgétaire et de baisse de prix 
— particulièrement à l'heure actuelle où la concurrence jnternalio 
nale se fait plus âpre — de prendre des mesures tendant à remédier 
à cet inconvénient et à permettre, notamment, à la firme francaise 
d'accéder, par voie de soumission directe aux adjudications publiques 
lancées par Îles autorités afrministratives les divers territoires de 
l'Union française, sans qu'il y ait lieu, en sus des taux habituets 
de commissions, au prélèvement d'une marge béntficiaire supylé 
mentaire au profit des agents commerciaux locanx, principalement 
en <e qui concerne les marchés de fourniture de gros matériels, 
(Question du 12 mars 1%4.) 


Réponse. — 1° Aucune obligation fiscale particulière n'est impo- 
sable aux firmes françaises payant patente dans la métropoe qui 
désirent parhciper aux adjudications de fournitures lancées par les 
territoires d'outre-mer; 2e le département n'a pas connaissance que 
des règlements locaux prévoient une tele obligation: j! n'y en à pas 
d'exemple dans les marchés de fournitures passés en France pour 


Je compte des lerriloires d'outre-mer, non plus que dans les appels 
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à la concurrence en vus de fournitures diffusés dans la métropole 
sur leur demande; l'obligation d'élire domicile dans le territoire est 
parfois prévue, mais seulement en matière de travaux, et elle ne 
comporte pas de conséquence fiscale; l'obligation de l'inscription au 
rüie local de la patente a figuré exceptionae!lement dans quelques 
caniers des charges en vue de travaux, ce qui se conçoit puisque 
les marchés de l'espèce éont à exécuter sur place: 39 la réglemen 
tation des marchés permet aux administrations locales de restreindre 
la concurrence pour des raisons d'opportunilé et par exemple de la 
limiter aux entreprises installées sur place en vue de livraisone à 
dest nation, Sans avoir à se réclamer de règlements proprement fis- 
caux. Au delà de 50 millions, d'ailleurs, les appels d'offres doivent 
avoir lieu Simullanément dans le territoire et dans ja m tropoie. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10695. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce ijuelles mesures il envisage pour que le marché 
français ne soit pas envahi par les fontes suisses livrées à l’Angie 
terre et à la Belgique, puisque la Haute Autorité du pool charbon- 
acier en a décidé la libre cireuiation sur le territoire des six pays 
de la communauté européenne, (Question du 9 fécrier 1954.) 

tre réponse. — Le problème soulevé par la question de l'honorable 
parlementaire est actuellement à l'étude, et tous renseignements Jui 
seront communiqués en leur temps par réponse directe. 





INTERIEUR 
10254, M. Paquet demande à M, le ministre de l’intérieur: 1° sil 
a eu hhaissance des crimes cotmnn.s à la Libéralion sous couvert 
de ja Résistance dan: la Haule-Corrèze et dans la Iaute-Vienre 
région d'Eymoutier): 2° à combien s'élève le nombre des exécu- 


tions sommaires et les charuiers découverts. (Question du 28 dé- 


cembre 1953.) 

Réponse. — {9 Des enquêtes effectuées en 19:33 et en 1952 ont 
confirmé l'ex stence de c'imes de la nalure de ceux visés par la 
queslion; 2° le nombre des exécutions sommaires connues s'élève 
à 8° pour la Haute-Corrèze et à 91 pour la région d'Eymoutier en 
Haute-Vienne, D'autre part, quatre charners conterant 236 cadavres 
au total ont été signalés pour l'ensemble du département de ja 
Haute-Vienne. 





JUSTICE 


10709, — M. Bricout demande à M. le ministre de la justice quel 
est, pour chacun des tribunaux récemment rattachés par la réforme 
judiciaire, le nombre des affaires retenues en toutes matières, (Ques- 
ion du 9 février 1951.) 


Réponse. — Le décret n° 53-1016 du 16 octobre 19% relatif à l'or- 
ganisation administrative des services de la justice n'a procédé à 
aucun nouveau rattachement de tribunal de première instance. Tous 
les tribunaux, dont l'effectif ne comprend, aux termes de ce décret, 
qu'un emploi de juge résident, se irouvaient déjà rattachés avant 
l'intervention de ce texte, Neuf d'entre eux n'étaient, toutefois, 
dans cette siluaiion qu'à titre provisoire, en application de l'ar- 
ticle 10 du décret du 1° septembre 1939 modifié par Ja loi du 
4 mars 194%. Ce sont les tribunaux de Rocroi (rattaché par le décret 
du ter décembre 192), Châleau-Gonthier, Baume-les-Dames, Clamecy, 
la Chaire, Mouliers, Rethel, Largentière e4 Loudun (rattachés par 
arrêté du 9 novermbre 1944). 





10873. —- M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
que l’article 9 de la loi locale sur les frais de justice du 20 mai 189 
dispose que la valeur en litige devant servir de base au caleul des 
frais de justice est déterminée d'après les prescriptions des articles 3 
à 9 du code local de procédure civile, qu'un arrêt de la cour de 
cassation en date du 5 décembre 1951 (Revue juridique d'Alsace et 
de Lorraine, 1952, p. 305) décide que l'ordonnance du 10 mars 1945 
a abrogé les articles 3 et suivants du code local de procédure civile 
(done également implicitement l'article 9 de la loi sur les frais de 
justice du 20 mai 18%); et lui demande de quelle façon on peut 
faire concorder cetle situation juridique avec l'article 8 du décret 
ne 17-817 du 9 mai 1947, qui renvoie pour le calcul des émoluments 
des avocats du ressort de Ua cour d'appel de Colmar aux textes ebro- 
gés énumérés ci-dessus. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — Le champ d'application de l'ordonnance dn 10 mars 
1955 se limite À l'introduction dans les départements du Rhin et de 
la Moselle des règles relatives à la compétence en dernier ressort 
des tribunaux de première instance en vigueur dans les autres 
départements. Aucune des dispositions contenues dans son texte 
ne porte atteinte à la réglementation locale des frais de justice. 
Sous réserve de l'appréciation scuveraine des tribunaux, il n'appu- 
rait pas dès lors que l'arrêt de la cour de cassation du 5 décembre 
4951, cité par l'honorable parlementaire, et qui affirme le principe 
de l'abrogation des règ'es locales contraires à la compétence en der- 
nier ressort des tribunaux de première instance, puisse comporter 
une incidence sur la législation particulière des frais de justice en 
Alsace el en Lorraine, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


#9117. — M. Isorni demande à M. le ministre des postes, tés, 
graphes et téléphones = il existe des circulaires interdisant où régi 
inenlant les sollicitations d’ « étrennes > émanant des employés des 
postes, (Question du 11 décembre 1953.) ñ 


Réponse. — L'adininisiration des postes, télégraphes et téléphones 
s'est loujours abstenue d'intervenir dans la question des étrennes, 
Celle pralique, qui ne repose sur aucune disposition IlCgale, seit 
perpétute en verlu de coulumes traditionnelles {rès anciennes, 





11408. — M. Dumas signale à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que l'hotel des postes de la ville sinisurée de Dugn; 
n'est pas encore reconstruit el que celle silualion occasionne uns 
gène sérieuse à la population locale. Le bureau des postes, 
graphes et téléphones desservant actuellement !a commune étan 
celui du Bourget, distant de 3 kilomètres de Dugny-Centre, il lui 
demande si, comple tenu de l'importance de la population intéres. 
Sée (plus de 5.000 habitants) et en atiendant la reconstruction de 
la poste définitive un bureau auxiliaire géré par un fonclionnaire 
de l'administration des postes ne pourrait être créé, Il croit devor 
préciser que cette créalion serait susceptible d’être réalisée aux 
inoindres frais dans une consiruction provisoire située piace di 
3-Août, actuellement occupée, irrégulièrement, semble-t-il, par Ja 
permanence d'un parti polilique. (Question du 11 mars 151.) 





Réponse. — Les recelles auxiliaires sont des établissemenis gérés 
par des personnes qui n'appartisnnent pas aux cadres du ministère 
des postes, télégraphes et téléphones el qui sont tenues en prin- 
cipe de fournir le local de service nécessaire. Le détachement d'un 
agent de l'administration des postes, télésraphes et téléphones dus 
une recelle auxiiaire n'est admis qu'exceptionnellement quand il 
s'avère indispensable d'assurer Ja continuité du service pendant 
l'absence de courte durée du gérant. Les travaux de construclti la 
nouveau bureau de poste de bugry vont être enirepris au début da 
mois d'avril et pourront être achevés à la fin du premier semestre 
19%5. La geslion par un agent du ministère des postes, télés S 
et iéléphones d'un établissement postal qui serait éventuellement 
ouvert à Dugny dans un local libéré à cet effet reviendrait à créer 
un guichet annexe. Or cetle formule est en principe à écarter en 
raison des nombreux mmécomptes éprouvés dans le passé à l'ocea. 
sion du fonctionnement de ce type de bureau. La seu'e soln! 
susceptible de convilier les divers intérêts en présence consiste dons 
la réouverture pendant la période transitoire de la recetle auxi 
dont la fermeture est intervenue en août 195% Dans ce but, les 
recherches en vue du recrulement d'un nouveau gérant sont jr 


sifices, 








11481. — M. Gaston Palewski demande à M. le ministre des postes, 
télegraphes et téléphones, l'hôtel des postes de la ville sinistrée de 
Dugny n'étant pas encore reconstruit et ectle siluation occasionnant 
une gène sérieuse à la population locale puisque le bureau desser- 
vant actuellement Ja commune est celui du Bourget, distant d 
3 kilomètres de Dbugny-Centre, si, compte tenu de l'importance de 
la population intéressée (plus de 5.000 Fabitants) et en attendant la 
reconstruction de la poste définitive, une recette auxiliaire gérée par 
un fonctionnaire de l'adminisiration des posles, télégraphes et 
téléphones ne pourrait pas être créce, certaines constructions pro- 
visoires arbitrairement occupées pouvant d'ores el déja lui être 
affectées. (Question du 16 mars 1954.) 


Réponse. — Les recettes auxiliaires sont des élablissements gérés 
par des personnes qui n'appartiennent pas aux cadres du minis 
tère des postes, télégraphes et téléphones et qui sont tenues en 
principe de fournir le local] de service nécessaire. Le détachement 
d'un agent de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
dans une recette auxiliaire n'est admis qu'exceptionnellement quand 
i! s'avère indispensable d'assurer la continuité du service pendant 

ju 
\4 


à 


l'absence de courte durée du gérant, Les travaux de construction d 
nouveau bureau de poste de Dugny vont être entrepris au début ( 
mois d'avril et pourront être achevés à la fin du premier sem 
1955. La gestion par un agent du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones d'un établissement posial qui serait éventuellement 
ouvert à Dugny dans un local libéré à cet effet reviendrait à ercer 
un guichet annexe. Or cette formule est en principe à écarler en 
raison des nombreux mécomptes épronvés dans le passé à l'otci- 
sion du fonctionnement de ce type de bureau. La seule solut 
susceptible de concilier les divers intérêts en présence consiste dans 
la réouverture pendant la période transitoire de la recette auxiliair 
dont la fermeture est Infervenue en août 1953. Dans ce but, les 
++ 0 gui en vuc du recrutement d'un nouveau gérant sont int 
sintes, 





11535. — M. de Léotard, se référant à la réponse du 9 mars 144 
à sa question ne 8923, s'élonne de son caractère aussi inexact qu 
désinvolte, notamment en ce qui concerne la formule ci-apré: 
« des appels à la solidarité ont certes été lancés par les diverses or24- 
nisations syndicales en vue de venir en aide aux grévistes avant ea 
à supporter des retenues de traitement », demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° s’il ne s'agit pas justement 
de ces redevances et pénalisation auxquelles il était fait allusion 
dans la question n° 892%: 20 si le fait de prélendre que l'adminis!ra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones n’a pas eu connais-an" 
que ds pressions auraient été exercées swr des fonctionnaires non 
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brie 
3 pour les contraindre à y répondre ne dénote pas une stn- 


gré istes ' # 
te Inorance de la réalité ou nne volonté nellement arrèlfe 


péfia rit “ 
‘Ja camoufler, (Question du 13 mars 1%%.) 

réponse. — En l'absence de toute précision de la part de l'hono- 
rite parlementaire au sujet des pressions qui éuraient élé excnées 


1 des jorctionnaires non grévisles pour les contraindre à partici 
sur d Il tionnaires non grévisl ir | cl j 
1e à ure collecte organisée en faveur des grévistes, l'administra- 

j-s posles, télégraphes et téiéphones ne peut que S'en leuir 


erines de la précédente réponse. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11117. —— M. Hénault demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement pour quelle raison les pominiers replantés, consécu- 
à leur destruction par faits de guerre, ne peuvent étre 
finitivement que huit ans après leur plantation, d'autant 
le règlement sera effectué au moyen de titres. (Question 

r 1994.) 

Déponse. — La réparation des dommages vis pair 
ire est subordonnée à lapplicalion des 
6 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
uné par l'article 33 de la loi n° 51-650 du 24% mai 1951. Aux ter- 

lte législation, les indemuités dues pour les dommages 
aux cultures et peuplements plurjannuels — au nombre des- 
figurent les plantations de pommiers — ne peuvent être détini- 
réglées qu'autant que les biens de l'espèce ont rté effec- 

reconstilués., C'est à la suite des éludes auxquelles s'e:t 
dministration du ministère de la reconstmction et du loge- 

avec la collaboration des déparlements ministériels intéressés 
#! des organisrnes professionnels compétents, qu'il a élé admis que 
la reconstruction effective des plantations de pommniers à haute tige 
n'est réalisée que la huitième année à compter du début de l'année 
de remplacement des plantations en cause, c'est-à-dire au 1noment 
végélaux reconstitués sont susceptibles d'assurer une récolte 
nnuelle dont la valeur couvre au minimum les frais engagés par 
le producteur pour obtenir celle-ci. C'est la raison pour laquelle les 
indemnités de dommages de guerre correspondantes ne peuvent 
être définitivement réglées qu'à la fin de Ta période indiquée ci-des- 
sus, les modalités de financement visées par l'honorable parlemen- 
taire ne pouvant, pour leur part, avoir d'incidence sur une disposition 
découlant d’un texte législatif. Les sinistrés qui vont entreprendre 

! nstitution de leurs pommiers détruits ou dont la reconsetitu- 
tion de ces éléments est en cours, peuvent éblenir, conformément 
aux dispositions de l'article 42 modifié de la loi du 28 octobre 146, 
des avances calculées sur la fraction de l'indemnité à laquelle ils 
droit de prétendre dans le cadre des dispositions rappelces 
alinéa, au titre des frais de reconsülution 


l'honorable 
dispositions de 


< t € 
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11118. — M. Notebard expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, in fine, l'article 21 de la loi du 28 oclobre 1946 
pr que, dans l'hypothèse d'une fixation forfaitaire du coût de 


leconslitution de biens mobilers interviennent, nolarmment, des 
iajoraiions données pour ascendants et qne ces modalilés parti- 
culières de décompte sont reprises à l'article 4 du décret n° 53-717 
du 9 août 14953. II Jui demande si, dans l'hypothèse d'un ascendant 
vivant habituellement au fover et décédé dans l'année dun sinistre, 
] juelques mois avant le sinistre, il peut être tenu compile, lors 
cd détermination de l'indemnité forfaitaire, du de cujus comme 
personne « vivant habituellement au foyer L'on observe qu'an 
cas considéré les biens mobiliers avant appartenu au de cujus et 
tuunbés dans le patrimoine de l'ayant droit par le jeu de l'exercice 
du droit de saisine dévolu à ce dernier sont éléments constitutifs 
des biens ayant subi le sinistre survenu. (Question du 23 fétrier 1954.) 


Réponse, — En vertu du principe général découlant de la législa- 
lion sur les doramages de guerre, la situation et les droits des sinis- 
doivent normalement s'apprécier à la date du sinistre. En cas 

de règlement forfailaire de dommages afférents à des biens meubles 
d'usage courant ou familial, il ne saurail donc être tenu compte que 
des personnes qui vivaient habituellement au foyer au moment où 
est née la créüunce correspondante, c'est-à-dire au jour du sinistre, 
Une seule exception a été prévue en la matière, qui permet de 
considérer comme personne vivant au foyer les conjoint, ascendant 
où descendant mort pour la France, même si leur décès est anté- 
rieur au sinistre el sous réserve de leur présence au foyer avant les 
t 





11119. — M, Pelleray expose à M. le ministre de la reconstruction 
el du logement que son adiministration se refuse à faire exécuter 
1 reconstruction en ciment armé de clôtures d'herbages dont l'exis- 
lence antérieure au sinistre peut être prouvée par des mémoires 
relatifs aux travaux effectués par des entreprises spécialisées, el Jui 
demande si la production par les sinistrés de factures el autres 
pièces justificatives ne pourrait étre de nature à leur faire obtenir 
a réfection de clôtures en ciment armé au lieu de clôtures en bois. 
(Question du 23 février 194.) 

Réponse. — Des instructions ont élé adressées récemment aux 
fervices départementaux pour que l'indermmisation des dornmayes 
causés aux ciôtures d'herbages ne soit plus effectute systéinatique- 
Iuent par référence aux prix de clôtures constituées de piquets en 
bois, mais en fonction de la nature réelle au moment du sinistre des 
‘léments intéressés, sous réserve que ces derniers soient établis 
confonnément aux usages locaux et qu'ils ne soient pas considé- 
rés comine sompluaires. 














SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11076 M. Sauvajon demander à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la popuiatien: | t, dans une ville de 4044 habitants, um 
méde“in aya itjà dans ‘elle ville un cabinet pour sa chentèle, 
peut, en méme tem assurer la direction d'un bureau d'hygiène; 
-° aueles pou lent cire, en ce Cas, ses conditions de rémume ration, 

Ouestio Ju 19 Jecrie tot 

Réponse, — L'ar é in ministériel du 19 n iibre 1%8 fixant 

classement licia le onctionnaires u CONDRAUHAU X 
pres ve d sites de du i le bureaux municipaux 
d'hv: e à leimps complet dans les villes d'une population d'au 
Moins 89000 | \1 Le immunes d'u pilation mfirienre 
ttes d'ortaniser un bur-au d'hygiène en appiicauon de l'article 773 
du code de ia santé doivent, sauf dérogation, recruier un medecin 
directeur à temps iel, L'in<'ruction in ministénelle du 18 oclo- 
bre 1%3%6 pr nul que « médecin doit satisfaire à certaine condi- 
tions, En rliculier, il ne peut exercer la médecine de clientèls, 
Jaëis 11 peut être char d'autres fonctions publiques compatibles 
av: [a sd His OM d hvgiét l L ] 1 rt ur et . li * 1 don: ( 10 le 
directeur d'un bureau municipal d'hygiène doit pas exercer en 

Ji nivle pivot touief 3, St à la suite d'un on ‘oo & révutrr 

s'avère absolmment impossible de recruter un médecin rermphssant 
le maditior lilise<, li i une tolérance peul re aduu-e dans 
i in du service ei am CXamen des Cas pa ile Le medecin 

e co t [l e dé n tivi! 11 bureau municipal 
dt EvVyuient era li « dat t haition fixée par l'article 6 
di du {9 novembre 1918 susvisé, c'e i-dire que son traite 
1 era > 0 } d« it ‘ ifl s à l'emploi qn il 
GCcupe, in "Op ON nellemment au nombre d'heures de travail 
eff: 

11169 M. Faquet 110: M. le ministre de la sanié publique 
et de la populaiion que la loi da 2 août 1959 prévoit une allocation 
compensalriee IX oran 11 és, et hnolammment aux aveugles qui 
travailler { 1 <{ t l \ Verde qi i 
l'aveugl n'a ut exe! [ els £u t à In ecran 
plafond. L'a pulwiqu \ 4 sign r décre! pour faire 
l'application d idite loi Elle r | pou ein des crédis d'Etat 
voles par le Parlemer dermane un veugle NOK) pm. 100, 
à 24 le q inle-clé pu travaille effectivement pour des 
tie itres q \ f : pui, depu \ noissance, à recu 
ur 1 faim | I [rer l t ati ce EE: lui 
étail st ble po ] Lu hi Ü cire 
[ Ï i ‘ | es de l'allo ! | | “té 

ile, € rai Ju fa jusqu'à Ja } le { «le 
Nhasail jamais rit 101 iVO 1 t van: © rs 
proches « ] [ id t ble Au ' ant, ar i pra- 
RCE REC i } l 1! mi mmutilé dojt-i! 1'nSÎ 
qu sont | | ! relever dt rl nue 
sPs fl » l'as<ist | I ‘ | 1 ind 
ini ] 1 4 i 1 F ' | 1 ‘ drot de ver 
par 1V Un t le 110 Je rent (p { it 
t ce su las \ l } | h il )} 1 fuit des 
efforts méritores pour le tenir? Rien da loi ne permel une 
iuif t ‘ le t | 1 per e de | ile oJucs- 
l'on s 25 jet r 1x1 

Rp Û I ation de m- 
I \ n 1 lle lé cé t dis lh "i- 
l ‘ ] 1 ( 7et1 | ‘A 1 “hi d 2 à 1H [1 a 
l'aide aux à Jies ei ui it ni 1 | 119 
du 19 ax 192, En w 1 de « (ex la S ion de Finfirme au 
regard d illocation d l ti à aininée omnte 
*eny 4e r es. I t ot ersonnelles, ! il 
y ait li ' Æ, ainsi que l'a précisé la chrenlntre mini elle 
n° fs du 14) | en co À AU 0 neon- 
l CE | vue ] \ { 2 | 114 | “oc |, {x lant, 
selon la ji le e di immissions d'assistanes le 16 tres 
personne { firn ci [l mmprendre n'uellement l'aide 
d: fuit qu ‘ le a pa | Pe’cson iV4 casquette v't 
et le monta | [ binen'ait effe vement servies quand 
ces a \ { Lit [E y" « 

11252. M. Minjoz demand M. le min'stre de la san'é publique 
et de la population tabien d'hôpilaux de comm térc! TE] 
foyers d'enfat p' e comple de là lance publique elles 
so les adi ( Û pitaux ir le ter'iloire de ja métropole, 
(Question du 2? ‘ar EUFY 

Ré) $’ I ombre x ou hospi ux gérant 
Jes f{ de puy es de 11 t ou du ex du ‘ fuve cf 
de &84, Le iUX Ou } SOUL @l-1 JCparu 

l, — Région sanilaire de Bordeaux 
Dord \grie Fover pouronruere Part Q #1 T le de Paris, à lérk 
EuUCUx lc ps lant des 1! bices de Pe 4 x }. 
Landes. — Iôpital de Mont-de Marsan. 


Lot-et-Garonne. — Hôpilal Saint-Jacques, à Agen. 
Basses-Pyrénées. — Hôpital de Pau (cours Rosquel) et annexé 
bo; hôpi'al de Pau, annexe Noulibo; hôpital de Rayonne. 


Total: 5 


NOlke 
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IL — Région sanitaire de Clermont-Ferrand. XIV — Région sanitaire de Rouen. 
Allier. — Hôpital de Moulins: hôpital de Montluçon; hôépilal de Calvados. — Hospices Saint-Lonis, à Caen, et annexe à Roulon 


Vichy; hôpilal de CGusset 
Cantal. Hiôpital-hospice d'Aurillac. 
Haute-Loire, — Hospices du Puy. 
Lozère, — Hôpilal-hospice, à Mende 
Puy-de-Dôme, — Hôpital général, à C'ermont-Ferrand (foyer inclus 
dan: l'hospire). X 
Tota:: 8 


orphelinat des hospices), 


[IL — Région sanitaire de Dijon. 


Côte-d'Or 
Saône-et-Loire, — 
Total. 2 


— Hospice Saint-Anne, à Dijon. 
Foyer départemental, à Mâcon (géré par l'hôpital), 


IV. — Région sanitaire de Lille. 


Aisne. — Hospices civils, chemin de Favyet: hospices Cordier, À Saint. 
Quentin (bâliment séparé); hospices La Charité, à Château-Thierry; 
hospices civils de Laon; hospices civis de Soissons. 

Nord. Hôpilal-hospice d'Avesnes; hôpital général de Cambrai; hos- 
pices civils de Dunkerque, 

Pas-de-Calais. — Annexe de l'hospire des vieillards, à Arras, 

Somme Hospices Dumont, à Abbeville, 

Tolal: 10. 
V. — Région sanitaire de Limoges. 


Charente, — Hôpital-hospice d'Argouéme. 
Charente-Maritime. — Hôpital de la Rochelle, 
Corrèze. Hôpital général de Tulle 


Creuse, — Hôpital-hospire de Guéret, 
Deux-Sèvres, — Foyer-hôpital de Niort; Saint-Maixent (aile de l'hos- 
piece é 


Vienne Hôpital Pasteur, à Poitiers. 
Total: 7. 


VL — Région sanitaire de Lyon. 


Ain. — Hospices de Bourg. 

Drôme. — Hôpilal-hospice de Romans. 

Savoie, — Hospices de Chambéry 

Haute-Savoie, — Hospices d'Annecy. 
Total: 1. 


VIL — Région sanitaire de Marseille. 


A'pes-Maritimes. 
Basses- \pes. 
malades). 
Haules-Alpes. — Hôpilal de Gap. 
Total: 3. 


Foyer-hospice de la Charité, à Cimiez. 
Hôpitak-hospice de Sisteron (foyer et service enfants 


VIH. — Région sanilaire de Montpellier. 


Aude. — Hôpital général de Carcassonne, 
Aveyron. — Centre hospitalier de Rodez (foyer), 
Gard. — Hospice de Nimes (foyer). 
Pyrénées-Orientales. — Hôpital saint-Jean,. 
Toial: 4. 
IX. — Région sanilaire de Nancy. 


Meuse. — Hôpital de Bar-le-Duc ; hospices Sainte-Catherine, à Verdun, 
Meurthe-et-Moselle. — Hospices Saint-Stanislas, à Nancy. 
Hauté-Marne., — Centre hospitalier de Chaumont (66, avenue Carnoi); 
hôpilal-hospice de Langres; hospices civils de Reïns. 
Aube. — Hospices Aidiffred, à Troyes. 
Total: 7. 
X. — Région sanilaire de Nantes. 
Indre-et-Loire. — Hôpital Bretonneau de Tours, 
Loire-Inférieure, — Hôpital général, à Nantes, 
Morbihan. Hôpital Chubert, à Vannes, 
Vendée, — Hôpilal de Fontenay-le-Comie. 
Total: 4. 
XL — Région sanitaire d'Orléans. 


Cher, — Hôpital général de Bourges 
Indre. — Hôpital-hospice de Châteauroux. 
Loir-et-Cher, — Hôpital général de Blois. 
Nièvre, — Hôpital général de Nevers (commun avec l'agence de la 
seine). 
Total: 4. 
XII — Région sanitaire de Paris. 


Eure-et-Loir. — Hospices de Sain!-Brice, à Chartres; hôpital de Meaux. 
Oise. — Hôpital de Compiègne; hôpilal général de Senlis. 
Total: 4. 


XHI. — Région sanitaire de Rennes. 


Côtes-du-Nonl. — Hôpital général de Saint-Rriene ; 

Ele-e!-Vilaine, — Hospices de Ponchailon, à Rennes (dépendant du 
cenire hospitalier rexionalh) 

Mavenne. — Hospices de Saint-Louis, à Laval. 

Sarthe. — Centre hospilaher du Mans. 

Total: 4 





Eure, — 
Audermer. 
Manche, — Hôpital Pasteur, à Cherbourg; hôpital d'Avranches, 
Orne, — C. I. d'Alençon. 
Seine-Inférieure. — Hospices de Rouen, hospices de Dieppe, hôpital 
du Javre, hôpital de Neufchâtlel, hôpitai d'Yvetot, 
Total: 12. 


Hôpital d'Evreux, hôpilal -de Bernay, hôpital de Pont. 


_ 


XV. — Jiégion sanitaire de Strasbourg. 


Moselle. — Iospices Saint-Nicolas, à Metz. 
Rhin (Bas-). — MHospices civils de Strasbourg. 
Total: 2, 


XVI, — Région sanilaire de Toulouse. 


Ariège. — Hôpital-hospice de Foix, 

Gers. — Enfants reçus à l'hôpilal d’Auch, 

Lot. — Iüpital-hospice de Cahors. 

der — Hautes-). — Enfants reçus à l'hôpital de 
Total: 4. 


Tarbes. 





11311. — M. Patinaud expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un habitant de Roanne (Loire) a fait une 
demande d'assistance médicale gratuite pour sa femme, Après là 
comieission cantonale, Ja commission départementale d'appel à 
rejelé celle demande sans donner à linléressé aucune explica 
Le préfel de la Loire, interrogé sur les raisons du rejet, rép : 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission dépar. 
tementale n'a pas précisé le motif du rejet de celle requête », Les 
commissions disposent ainsi d'un pouvoir discrélionnaire el de sem. 
blab'es méthodes se généralisent, Il Jui demande quelles mesure 
sont envisagées pour obtenir des commissions d'assistance, qu'ell 
précisent, dans leur nolificalion, les motifs de leurs décisions 4 
rejet. (Question du 4 mars 1454.) 

Réponse. — Ies décisions des commissions d'admission, des com- 
missions départementales d'appel et de la commission eentrale 
d'aide sociale, doivent toujours être motivées et les nolificalions 
adressées aux intéressés doivent reproduire exactement les rmoufs 
de la décision. Ces dispositions légales ont déjà été rappelées à pu 
sieurs reprises et notamment dans ma circulaire no 203 dn 18 dé. 
cermbre 1951, Elles seront prochainement précisées à nouveau lors 
de la mise en vigueur des textes d'application du décret n° 541 
du 29 novembre 1953 portant réforme de l'assistance, Mais la seule 
sanction de ces dispositions, conume de toutes celles qui visent des 

iX 
U 


Ù 
3 
è 


juridictions, résulte de l'exercice du droit d'appel qui est ouvert a 
intéressés devant a commission centrale, Celle-ci ne manque jamais 
de censurer les décisions des commissions départementales ir 
fisamiment motivées. 





11488. — M. Guislain demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population si une limitation dans le nombre d'actes mrdi- 
caux pour le service de l'assistance médicale gratuite est légale, et 
si ce système a déjà élé signalé à l'attention des services de là 
santé et de la populalion. (Question du 16 mnars 1%54.) 

Réponse. — Le service d'assistance médicale gratuile est arganié 
dans chaque département, suivant les moda'ités que prévoit le rez 
ment départemental volé par le conseil général. La plupart des 
règlements prévoient la limitalion du nombre des actes niédicaux 
pouvant êlre effectués sans autorisation préalable des commissions 
de contrôle. An delà de ce nombre, le médecin traitant est genérae. 
ment appelé à fournir au médecin contrôleur les justifications néces 
saires sur l'état du ma'ade et l'accord est donné pour la délivran 8 
des bons de visites supplémentaires par la commission de conuu8 
o4 le médecin délégué par eile. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8999, — M. Mouchet rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les termes de la circulaire 111 S. S. du 2 ie 1901 
portant codification des instructions relatives à l'application de 
loi du 22 août 196, fixant le régime des prestalions familiales, se 
lesquels, pour ce qui concerne l'enseignement ménager a-Ti 
« les prestalions familiales seront aceordées soit pendant douze M 
si l'établissement est fréquenté pendant la durée de l'année d 
scolaire, soit pendant le temps de la fréquentation lorsqu'il « 
inférieur à celle durée ». Il lui demande ce qu'il faut entendre | 
« année dite scolaire ». S'agit-il de la durée d'ouverture d'un él1! 
sement déterminé ou de la durée scolaire telle qu'elle est fn 
raement fixée pour les élablissements publics? C'est ainsi qu'il 
existe à Boège (llaute-Savoie), une école ménagère privée, soumis", 
d'ailleurs, au contrôle de l'inspection académique et dont les cours 
ont commencé le ? novembre 1%2 pour se terminer le 2 mai 1*» 
avec un minimum de jours de congés. L'enfant ayant fréqutl 
celte école durant toute cette période scolaire ouvre-t-il doit à 
prestations familiales pendant douze mois ou six mois? Dans 
deuxième cas, qui parait être appliqué par cerlaines Caisse», 
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ps 
at-il pas contradiction avec les termes de la rircu'aire précitée, qui 
précisent que « les prestations familiales sont maintenues pendant 
toutes les périodes de vacances scolaires, y compris les vacances 
qui suivent la fin de la scolarité. (Question du 6 octobre 19%.) 


Réponse. — L'année dite « scolaire » visée dans la circulaire inter- 
ministérielle du 2 juilkt 19%1 correspond à la période normale de 
sostionnement des élablissements d'enseignement pubiics, soit 
huit à neuf mois conséculifs, Les jeunes gens qui fréquentent des 
établissements d'enseignement ne répondant pe à celle condition, 
ne consacrent pas à leurs études un lemps suffisant pour être consi- 
dérés comme de véritabh'es étudiants au sens dé la législation sur les 
prestations familiales. Les prestations ne leur sont versées que pen- 
dant la durée de fréquentation des cours, Dans le cas cité par l'hono- 
rable parlementaire, les prestations familiaies ne doivent donc être 
versées que pendant la durée effective des cours soit pendant six mois. 
11 n'est en effet pas possible de considérer comme des vacances SC0- 
aires une période d'inactivité d'une durée très supérieure à celle 
des vacancés accordé£s dans les établissements d'enseignement 
publics. 





10484. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles conditions le conseil 
juridique d'un assuré social peut prendre connaissance des pièces 
d'un procès qui oppose l'assuré à une caisse (ordonnance n° 43 
9354 du 19 octobre 1945, article 52) ledit procès présentement pen- 
dant devant la commission nätionale sur appel de la caisse; 2° Si 
Je « mémoire en soutien d'appel » visé par le paragraphe HI de 
sa circulaire 181 SS du 12 août 14919 ne doit pas être notifié ou 
communiqué à l'invalide ou à son conseil juridique; et, dans l'affir- 
mative, quel est l'organisme qualifié pour cette notification ou com- 
munication, du secrélariat de la commission technique régionale 


ou du secrétariat à la commission nalionale. (Question du 14 jan- 
tuer 14%.) 


Réponse. — 10 En l'absence de toutes dispositions de caracière 
législatif formelles fixant la procédure de communication des pièces 
dans les affaires soumises à la commission nationale prévue à 
l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, il y a lieu de 
considérer que les règles générales de procédure doivent étre 6b- 


servées, Ces règles exigent d’une ee que la partie adverse soit 
informée de l'appel inierjeté par l'autre parte et, d'autre part, 


que chacune des parties puise prendre connaissance du dossier, 
tel qu'il est constitué avant le jugement de l'affaire. Pour y satis- 
faire, la commission nationale a décidé que la partie adverse serait 
avise par les soins de Ja commission technique régionale compé- 
tente des appels reçus par celte dernière ou par elle-méme, et que 
les parties pourraient prendre connaissance du dossier sur place, 
directement ou par l'intermédiaire d’un mandataire pour toules les 
pièces contentieuses où administratives, par l'intermédiaire de leur 
inédecin pour les documents médicaux: 2° aucune disposilion légis- 
lalive ou réglementaire n'obligeant la commission nationale à gren- 
dre l'initiative de communiquer aux parties les pièces constilutives 
du dossier, c'est à la partie adverse qu'il appartient de solliciter, 
si elle le désire, la communication du mémoire en soulien d'appel, 
sur place, au secrétariat de la commission nationale, 





10763. — M. Cristofol demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° le nombre d'employés de banque travail'ant dans 
le secteur privé; 20 le nombre d'employés de banque travaillant 
dans le secteur nalionalisé; 3° le nombre de retraités de Ja banque, 
secteur privé; 4e le nombre de retraités de la banque, secteur nalio- 


nalisé, (Question du 9 février 1%54.) 
Réponse. — Les derniers chiffres disponibles concernant le per- 
sonne! des banques en activité sont relatifs à la situation au 51 dé- 


cembre 192, À celle date, des effectifs en activité étaient les sui- 
vanis: secleur privé, 47.801; les quatre banques de dépôts nationa- 
lisées, 59.624. IL est important de noter que ces chiffres ne couvrent 
que les banques soumises au contrôle de la commission de contrôle 
des banques pour l’ensemb'e du territoire métropolitain et de F'Al- 
gtrie. Il en résulle en particulier que ne sont pas compris dans ces 
chiffres les établissements suivants: la Banque de France, le Crédit 
foncier, le Crédit national, la Banque française pour le commerce 
extérieur, les caisses de crédit agricole, les banques populaires, les 
banques coopératives. Au 31 décembre 1952, l'effectif du personnel en 
activité de la Banque de France était de 13.89% agents. En ce qui 
concerne les effectifs du personnel retraité, les chiffres sont con- 
hus pour la métropole et pour l’ensemble du secteur privé et natio- 
halisé et sont relatifs aux banques appliquant l'article 73 de la con- 
Yvention collective nationale de travail de banques concernant Île 
régime de relraite. A l'exception de Ja Banque française pour le com- 
merce extérieur, des établissements énumérés ci-dessus et non cou- 
verts par le chiffre du personnel en activité donné plus haut ne 
Son! pas non plus compris dans les données suivantes. En 1952, les 
effectifs des retraités el des veuves d'agents étaient les suivants: 


Retraités. Veuves d'agents, 
DOC. nm mimitiodsscsssocééecseve | 8.719 2.305 
Les quatre banques de dépôts nationa- 
ANRT TA revatese EL AEn SE . 410.600 4.810 


Enfin, au 31 décembre 1952, le nombre des retraités de la Banque 
de France s'élevait à 7.338. 





10765. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles peuvent élire les conditions d'exis- 
tence d'un condamné bénéficiant de la liberté conditionnelle qui 
ne peut oblenir le secours de chômage parce qu'il est pensionné à 
+00 p. 100 mais ne perçoit pas sa pension en rÿjson de sa condamna- 
ion. (Question du 9 février 1954.) 


{re réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
faire connaitre aux services comotterts du ministère du travail le 
nom et l'adresse de l'yrtéres<é afin qu'il puisse Ctre procédé à une 
enquéte sur son cas, I importe, en effet, de connaitre la nature 
exacte de la pension qui lui est versée, car seuls sont susceplibles 
de prétendre au bénéfice des allocations de chomage, en cas d'arrêt 
de travail, les invalides « capables d'exercer une activité rému- 
nérée », 





10766. M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles initiatives il compte prendre pour 
mettre fin aux gaspillages et errements scandaleux de la gestion 
des caisses de sécurité minière. (Question du 9 février 49%54.) 

— L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
précisions utiles sur les gaspillages et erremenis 
la geslion dès caisses de sécurilé minière auxquels 


{re réponse 
donner toutes 
scandaleux de 
il fait allusion. 





11048. — M. Mignot expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale «qu aux termes du décret no 50-1080 du 17 août 1%w, 
les employeurs pour le compte desquels les travailleurs des branches 
d'activité ou entreprises visées à l'article 61 du décret du 8 juin 1%6 
ou relevant de l'article 65 dudit décret, bénéficiaires d'une organisa- 
tion spéciale pour tout ou partie des législations de sécurité sociale, 


exercent à titre accessoire une activité salariée ou assimilée relevant 
du régine général de la sécurité sociale, sont redevables de l'inté- 
gralité des cotisälions mises à la charge des employeurs par les 
articles 32, 34 et 35 de l'ordonnance du 4 octobre 195 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, Cependant, en cas de maiadie de 


ces travailleurs, l'employeur qui leur verse tout ou partie ñe leur 
rémunéralion — pour leur emploi accessoire pendant le t-inps de 
la maladie, ne peut récupérer les prestations de la sécurité soriale, 
l'article 3 du décret susvisé prévoyant explicitement que les travail- 


leurs dont äil s'azit n'ont droit qu'aux prestations d'assurances 
sociales prévues par le régime auquel ils sont affiliés au titre de 
leur activité principale, 1 lui demande s'il compte réexaminer Ja 


que, dans ces conditions, l'emploveur 
verser de cotisations à la sécurité 
ne sert pas de prestations. (Question 


question, Il apparait, en cflet, 
ne devrait pas être astreint à 
sociale, puisque cel organisme 
du 18 février 1%.) 

19.4) 


sociare, 


Réponse. — Le décret no 50-1080 du 17 août a fixé la situa- 
tion, au regard législations de sécurité des travailleurs 
qui exercent simullanément une activité principale relevant d'une 


des 


organisation spéciale et une activité accessoire relevant de l'organi 
sation générale de la sécurilé sociale, Antérieurement à l'interven- 
tion de ce décret, les employeurs qui occupaient, à titre accessoire, 
un travailleur relevant d'une organisation spéciale de sérurile 


sociale du fait de son activité principale, devaient verser à la sécu- 
rité sociale l'ensemble des cotisations de droit commun (patronales 
et ouvritres Toutefois, Ja situation particulière des intéressée 
soulevait un certain nombre de difficultés pratiques, ce qui explique 


rité sociale aient pu 
colisaliops susvistes, Le 
l'article 64 du règlement 
modifié le 10 novembre 


renoncer 4 pro- 
décret du 
o ani- 
1948, 


que cerluines caisses de sécu 
céder au recouvrement 
17 août 194), pris en application de 


histration publique du 8 juin 1916, 


| 
aücs 


avail précisément pour objet de mettre fin à ces difficult C'est 
ainsi qu'il a été décidé que les travailleurs intéressés seraient dis- 
cotisation ouvrière des assurances sociales an titre de 


marges de la 


eur emploi accessoire, cette solution exceptionnelle se justutisnt par 


l'impossibilité de leur donner vocation, dans la plupart des cas aux 
prestalions correspondantes qu'ils reçoivent déjà de l'organisation 
spéciale dont ils relèvent du fait de leur activité principals. Par 


contre, il est apparu qu'il serait anormal que des employeurs béné- 


ficient de la situation particulière dans laquelle se trouvent placés 
certains de leurs salariés et soient exonérés des charges cociales 
qui incombent à l'ensemble des employeurs. Ces principes #vaient, 


d'ailleurs, été approuvés par le conseil d'Etat (section sociale) dans 


Un avis du 15 juin 1948, 


———— 


11049. —— M. Paquet demande x M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelles sont les incidences au regard: a) de la 
surtaxe progressive, b) de l'allocation logement, c) des pres'ations dn 
salaire unique, d'une pension d'invalidité pour maladie (catégorie 11) 
servie par la sécurité sociale, et dont le montant actuel, pour Gre- 
noble, est de #8) francs: 20 dans le cas où le hénéfiria re de 
celte pension se verrait admis dans ia catégorie accordant l'assis- 
tance d'une tierce personne et entraînant, de ce fait, une indem- 
nité complémentaire de 420.000 francs par an, quelles en seraient 
les répercussions en regard des (rois questions posées, (Question du 
18 février 1%%4.) 


Réponse, — Les invalides assurés sociaux dun deuxième groupe 
ouvrent droit au bénéfice des prestations familiales, Cependant, «Ja 
pension dont ils bénéficient étant assimilée à un revenu profession- 
nel salarié, peut faire obstacle à l'attribution de l'allocation de 
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salaire unique, En etfet, cette prestation est versée aux personnes 
ou rménages ne disposant que d'un seul revenu professionnel pro- 
venant d'une activité salariée, Mais elle est maintenne lorsque 1e 
conjoint de l'alorataire exerce une activité professionnelle, à candt- 
tion toutelois que l'un des deux revenus soit inférieur au tiers de 
Ja moilié dus salaire servant de base au calcnl des prestations famt- 
liales selon que le ménage a moins ou plus de trois enfants à charge. 
Dans le cas où le bénéficiaire de la pension d'invalidité se verrait 
admis en troisième catégorie et percevrail de ce fait la majoration 
pour l'assistance d'une tierce personne, le montant de cette majo- 
ration devrait s'ajouter au principal de la pension pour l'appré- 
ciation des droits aux prestations familiales, De même, la pension 
d'invalidité et la majoration pour tierce personne doivent être in 
c'uses dans les ressources de la famille pour lexamen des droits 
évemuels à l'allocation de logement. Enfin, il est signalé à Fhond 
rable par'ementaire que toutes précisions sur les incidences d'une 
pension d'invalidité au regard de a surlaxe progressive ne pour 
raient lui être données que par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 





11050. — M. Patinaud expose À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que des conditions draconniennes sont imposées 
aux chômeur: pour j'attribution des allocations de chômage. L'une 
d'elles est que les tintéressés « aient la capaeité et la volonté de 
travailler », Pour la détermination de cette « copacilé » le servie 
de la main-d œuvre fait subir un examen médical aux demandeurs 
et à certains bén‘fñciaires de Fabtocation. Les personnes dont il s agit 
peuvent être classées en quatre catégories: 4° celles qui relèvent 
de maladie et qui sont déclarées par leur médecin traitant ou le 
iédecin conseil de ta caisse primaire, aptes à reprendre le travail 
et qui ne reirouvent pas leur enmploi, 2° celles qui, invalides, sont 
classées en première catégorie et peuvent travailler où dont la capa- 
cité de travaul est estimée, par le méderin conseil de Ja caisse régio- 
pale d'hivalidité, supéricure à plus de % p. #06 et doivent reprendre 
Je travail: 37 celles qui sont Agées de plus de soixan'e ans, mais 
non recounues inaples, par le médecin conseil de la eaisse vieiliesse, 
pour une livuidation de pension comme inaple au travail: 4e celles 
qui sont usées prématurément où d'un état de santé déficient. Dins 
les trois premiers cas, il s'agit de salariés reconnus aptes an tra- 
vail par des médecins traitants ou médecins conseils des caisses 
de sécurité sociale. Or, dans de nombreux cas, c'est un avis con- 
traire que fornule le médecin du service de Ia main-d'œuvre. Albi, 
des hommes et de: femmes déclarés « aptes » au travail, sont radiés 
par les roises de sécurité sociale (primaire, invalidité, vièillesse) 
et les mêmes personnes sont, en même temps, radites ou refusées 
dans les fonds de chinnage comme « inapes » an travail. Elles res- 
tent donc sans aucune ressource. Il lui dermande quelles mesures 
it entend pre.dre pour faire cesser cette déplorable situation. (Ques- 
fion du 18 février 1954.) 


4e réponse, — L'honorable parlementaire est informé qu'il est 
anctuetlement procédé à une enquéle sur les faits sigrralés, nolam- 
ment dans le département de la Loire. bes mesures ne mahqueront 
pas d'étre prises le cas échéant pour remédier à ces faits. 


11077. —— M. Barthélemy allire l'ullenlion de M. le ministre du 
travail et de la sécuriié sociale sur ia situation difficile du persoa- 
nel de l'usine S M, A., à Arbouans (Doub=<}), dont les effectifs sont 
réduits de soixante unités en conséquence de la concurrence alle- 
mande, de l'insuffisance des échanges commerciaux avec tous les 
pays et de la baisse du pouvoir d'achat de la clientèle. I lui demaade 
quelles mesures il comte prendre pour assurer le plein emp'oi de 
la muaia-d'oœuvre de celle entreprise. (Question du 19 février 1954.) 


Réponse. — La situation difficile du personnel de l'usine S. M. 4. 
à Arbouan (Doubs), et les menaces de Hicenciement qui pesaient 
sur soixante personnes appartenant à celte entreprise m'ont pas 
échappé à l'attention du ministère du travait et de la sécurité 
sociale. S'il n'entre pas dans sa compélence propre de prendre des 
mesures pour lutter contre In concurrence infernationale ou Finsul- 
fisance des échanges commerciaux avec les autres pays, il appartient 
au ministère du travail de signaler ces incideaces sur l'emploi aux 
ministères économiques et financiers comme jil n'a cessé de le 
faire depuis plusieurs mois, notamment au cormilé interministériel 
permanent des éludes économiques sur le marché de Femploi, Pla- 
cés en face d'une entreprise dont le niveau d'activité subissait une 
réductirn sensible et indiscutable et ne pouvait être redressé dans 
l'immédiat, les représentants locaux dun ministère dn travail et de 
la sécurité sociale se sont eflorcés d'éviler toutes mesures brutales 
de licenciement et ont obtenu de Ta direction que le personael puisse 
être maintenu au travail pendant plusieurs semaines après la date 
primilivement ya pour la mise en chômage. Ils ont mis à profit 
cette période de temps pour rechercher dans les localités environ- 
rantes des emplois pour reclasser ce personnel menacé de licen- 
ciement. La quasi fotalité du personnel masculin licencié a pu 
être ainsi reclassée dans d’autres emplois. D'autres emplois ont éga- 
lement 614 propasés sans que les intéressés, pour des consklérations 
d'ordre persennel, les aient jugés propres leur activité. Cepen- 
dant, les efforts des services locaux du ministère du travail conti- 
nueront k tre poursuivis anssi longtemps que le reclassement total 
des soixante personnes ne sera pas réalisé. 





#1080. — M. Patinaud expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale qu'une personne adhérente à une société mutua- 
liste ue une colisation de 650 francs plus 100 francs pour la 
carte bénéficiait d'une ristourne de 10 p. 100 sur les médicaments 





——— 


achetés à la pharmacie mutualiste. Or, la Caisse de sécurité sociale 
retient, maintenant, le inontant de cetie ristourne. Exemple : |à per. 
sonne dont il s'azt, litulaire d'une carte d'invalidité, bénéfice ait du 
remboursement à 100 p. 109. Sur une noie de 13.060 francs, la phar. 
maocie mutualiste lui ristournait 1.500 francs. Maintenant, la cuis 
de sécurité sociale ne rembourse que 13.500 francz, retenant 1.4 
1.500 francs et établissant ainsi, par le fait même, un remboursement 
différent selon qu'il s’agit d’une pharmacie mutualiste où dune 
autre. Il lui dernande si la caisse applique, ce faisant, des décisions 
ministérieHes et, dans l'affirmative, quels textes légaux ont été inv. 
qués pour servir de juslification à ces décisions. (Question du 19 fé- 
vrier 1%.) 


Réponse. — Certaines caisses de sécurité sociale ont conclu aves 
des sociélés mutualistes où unions de sociétés mmutualistes des con. 
ventions relatives au règiement des frais pharmaceutiques exposés 
à la pharmacie mutualisie par des assurés affiliés auxdites sociélés 
en vue d'éviter que par le curnul des prestations servies par la sécu! 
rité sociale et par les sociétés mutuabhistes, les intéressés obtiennent 
des remboursements supérieurs à la dépense exposée, Ces conven- 
lions ne peuvent cependant avoir pour effet de faire supporter par 
les organ'smes mutualistes une partie des charges incombant lc: 
mént aux caisses de sécurité sociale lesquelles bénéficieraient à 
d'un enrichiss'nent saus cause. C'est ainsi que les caisses de sécrr. 
rité soria'e sont feurtes de rembourser les assurés dispensés du ticket 
modérateur, sur la base de 100 p. 109 des dépenses effectuées à là 

harmacie mutualiste. IL a été indiqué aux directions régionale: de 
a sécurité sociale dans la circonscription desquelles de telles cor 
ventions sont intervenues qu'il appartenait aux seules #<ocictés 
mutualistes de prendre des disposilions en vue de n’accorder aucun 
avantage complémentaire aux assurés qui, en raison de leur silualion 
Partieulière au regard de la sécurité sociale ont droit au rembourse 
ment intégral de leurs dépenses pharmaceutiques. Ces directions ont, 
par ailleurs, élé invitées à s'opposer à l'exécution des décisions de; 
conseils d'administration des caisses de sécurité sociale tendant à 
l'application desdites conventions, dans le cadre des dispositions de 
l'article 25 paragraphe 4 de l'ordonnance du 4 octobre 1913. Pour 
permetllre de faire procéder, le cas échéant, à une enquêle au sujet 
du cas susvisé, il appartient à l'honorable parlementaire de préciser 
It Caisse de sécurlé sociale à laquelle est affilié l'assuré en cause. 


2e 





11196. — M. Renard expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité Sociale que de nombreux porteurs de gare de province 
bénéficient d'aucun des avantages de Ia sécurité sociale et lui 
demande quelles mesures il envisage pour ne plus laisser ces lra- 
+" en dehors de la sécurité sociale, (Question du % février 

4. 


Réponse. — L'article 3, 5°, de l'ordonnance me 4352154 du 19 oc- 
tobre 195 range notamment parmi les personnes auxquelles S'anpl- 
que l'obligation d'être affiliées à la sécurité sociale « Les porter 
de bagages occupés dans les gares; s'ils sont liés, à cet eflet, par 
un Contrat avec l'exploitation ou avec un concessionnaire ». || : 
parait pas possible d'étendre ces dispositions à des porteur: 
hagases qui travailleraient de façon indépendante et ne se trouve- 
a pas, en fait, dans la situation visée par les dispositions pré- 
citées. 





11254. — M. Duquesne 2xpo;e À M. le ministre du travail et de la 
té sociale le cas d’un ancien fonctionnaire de l'Etat Ecenci 
le 1æ juillet 1951 au titre du dégagement des cadres et qui, depuis 
ceêtte dale, occupe un emploi salarié dans l'industrie privée, L'iuté- 
ressé avant dû cesser le travail du #6 mai au 1% juillet 193% pour 
une affection dont la première constatation médicale remonte a1 
2t mai 1951, n'a pu percevoir aneune prestation en espèces pour cel 
arrété de travail. D'une part, la caisse primaire de sécurité soca'e 
lui accorde le bénéfice de l'assurance de longue maladie, ma, 
considérant que le régime applicable en l'espèce est celui des fanc- 
tionnaires de l'Etat, dont il relevait lors de la première eonstalalion 
médicale de la maladie, estime que le service des prestations 61 
espèces ne saurait lui incomber, D'autre part, l'administration qui 
employait l'intéressé fait valoir que celui-ci, n'ayant plus La quaité 
de fenctionnaire, ne peut se prévaloir du statut et du régie de 
Sécurité sociale des foncliionnaires. MH Jui demande: {a si j'asuré 
sucial en cause a droit à une indemnisation pour la perle de son 
salaire de la période du #6 nai au 4 jwillet 1953; 20 dans l'aflirma 
live, le servie ou Florganisme qui a la charge de celle indernni 
sation. (Question du 2 mars 1964.) 


Réponse. — Conformément au principe appliqné d'une façon cons- 
tante en matière de coordination entre régimes de sécurité suciik, 
le régime général des assurances sociales ne saurait être respor- 
sable des prestations dues à l’occasion d’une rechûte d’une affect 
dont la première constatation médicale est antérieure à l'affilialioi 
de l'assuré à ce régime. Les prestations en nature de l'assurance 
longue maladie attribuées en l'espèce au titre du régime de sécur!" 
sociale des fonctionnaires sont à la charge de la caisse primaire 0° 
sécurité sociale dont l'intéressé relevait comme fonelionnaire à la 
date de la première constatation médicale de son affection. En elfe, 
les fonctionnaires sont affiliés, pour le versement des prestations tA 
nature, aux caisses primaires de séeurilé sociale du régime g'ne'a. 
Par contre, en ce qui concerne les prestalions en espèces, M. 1° 
ministre du budget estimait, antérieurement à l'intervention di 
décret n° 53-1100 du 5 novembre 1953, relatif à la ceordination enire 
le régime général et les régimes ciaux de sécurité sociale, qu° 
les fonctionnaires perdent tout droit aux prestations autres que le: 
preslalions en nature de la sécurité sociale dès qu'ils cesseni d'ap- 
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partenir à l'administration, La mise en vigueur des règles in‘érées 
dans le décret précité du 5 novembre 1953 est susceptible d apporter 11316. — M. de Gracia allire l'allention de M, le ministre des 
une soulion aux cas analogues à celui de l'espèce Toute o1s, ce travaux publics, des transports et du tourisme <ur la situation sui 
texte n'est applicable qu'à l'égard des affections conelalées poslérieu- vante: une société a son exploitation à S0 kilomètres d'une grande 
remment à la date de sa publication, le 19 novembre 1953. ville ; désirant y installer un bureau, elle doit y détacher un membre 
de soi personnel L'accord conclu ave le satarit comporte le 
transfert gratuit du mobilier et des effets di intéressé du Heu d'ex 
x ñ ; éüis . ploitation à la ville en questior Il lui demande si cette ciété 
11255. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail peut effectuer, elle-même, ce transport exceplionnel d'obligeance 
et de la sécurité sociale quel est l'organisme qui doit prendre en dans le cadre du b) de l'article 93. 3°. du décret du 14 novembre 
charge le payement de l'indemnité spéciaie pou: les artistes qui en 1919, modifié par le décret du 4 novembre 1952, et, dans la néga- 
sont bénéficiaires et qui touchaient | allocation temporaire avant :a tive, quels sont les textes qui s’opposcraient à cette solution de 
création de la section professi mnelle._H signale que la caiese vieil- bon sens. (Question du & mars 1954.) 
lesse des artistes créée en janvier 1953 refuse de payer les indem- Le k ; À . 
nités dont l'orig ne est antérieure à sa créabon et que la caisse des Réponse. — L'article 23 du décret du 14 novembre 1949 énumisere 
dépôts et consignations se refuse à effectuer, même à titre provi- les transports qui ne « sont pas soumis à la coordination »., Le 
saire, le payement de cette allocation en invoquant que la loi du transport en cause ne rentré pas dans les cas prévus aux para 
10 juillet 192, instituant lé fonds spécial, ne la concerne pas. !'Ques- graphes 1°, 2e et ne de cet article, 11 ne peut reutrer dans ‘e cas 
tion du 2 mars 1954.) visé au paragraphe 3° que si le transfert est effectué dans la one 
4 : y r constituée par le canton du centre d'exp'oitation et les cantons mi 
Réponse. — Aux termes de L article 21 du décret no 02 109 du trephes et que S'il répond à l'une ou à l'autre des conditions sui 
96 <eptembre 1932 modifié par décret 892 du 22 septembre 1933: « jus- vantes: a) le transport est effectué sans rén ration pour le 
qu'à réception d'une notification de prise en charge de bénéficiaires compte d'un membre de la profes \ exercée par le propriélaire 
de l'ancienne allocation temporaire, par l'une des organisalions du véhicule; b) il n'est pas susceptible d'être effectué par de el 
au! mes d'allocation de vieillesse de non-<alariés instituées par la vices de transport public régulièrement exp'oités et n'est qu'un 
Joi du 17 janvier 193$ (en l'occurren'e, la caisse des arlisles, et au accessoire de l'activité du transporteur, Si ces conditions re sont 
pius tard jusqu'au ‘0 septembre 1951, les comptables du Trésor et pas remplies, la société ne peut effectuer elle-mème le transport 
les organismes de sécurité sociae assureront respectivement le ser- en cause parce qu il ne rentre pas dans les trai ports que le 
vice de l'allocation spéciale aux personnes auxquelles ils payaient décret du 11: novembre 1949 met hors coordination. 


antérieurement l'allocation temporaire, Is assureront, en outre, Île 
payement des arrérages de l'allocation temporaire dus au titre des 
échéances antérieures au 1 octobre 1952, » 





11257. — M. Robert Manceau demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un aurlisan âgé de plus de soixante ans 
et reconnu par une commission inédicale comme n'étant plus en 
état d'exercer son activité professionnelle, et ce, en vertu de la li 
ne 48-101 du 17 janvier 498, je décret n° 70-1342 du 23 octobre 1950 
et les arrêtés du 4 décemb'e 1948 et 4 avril 1950, peut bénéticier de 
l'allocation vieillesse san pour cela être obligé de se faire radier 
du registre des métiers. (Question du 2? mars 195.) 


Réponse. — L'organisme débiteur de l'allocation vieillesse artisa- 
nale ne peut imposer la radiation de l'inscription au registre des 
métiers. Toutefois, l'inscription audit registre peut-être une présom- 
tion de l'exercice d’une profession arlisanale. Or, comme l'intéressé 
bénéficie de l'allocation au titre de l’inaptitude au travail, la radia- 
tion est un moyen de preuve de non-activité que peut demander 
ke débiteur de cetie allocation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10279. — M. Chahan-Delmas expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que Jl’arrété du 2 juin 1933 
sur ia coordiralien des transports précise que les disposilions de 
l'article 29 du décret du 11 novembre 1949 relatives aux zones 0e 
transports seront applicables à partir du 1e juillet 193. Ainsi, les 
camionneurs urbains détenteurs de la carte jaune auraient pu faire 
normalement des ‘transports, à dater du 1® juillet, dans le dépuar- 
tement auquel apparlient là commune dont ils dépendent. Mais 
l'arrêté du 2 juin 4953 précise que, cependant, ces dispositions n'en- 
treront en vigueur qu'apres la délivrance des jascriptions et des 
cerlüficats d'inscription. Or, si les camionneurs ont depuis de longs 
mois déjà rénondu au recensement de leurs entreprises, Fadminis- 
tralion n'a rien fait pour délivrer des inscriptions et les certificats 
d'inscription, ce qui, normalement, aurait dû être effectué dës 
ja fin du recensement, Aia=i, par le retard apporté du fait de la 
seule adrninistration, les dispositions de l'arrêté du 2 juin 1953 pré- 
cisant que l’article 29 du décret du #4 novembre 1949 est applicable 
à dater du 1% juillet ne peuvent étre appliquées. Il lui demande 
pou on à retardé la délivrance des inscriptions et des certi 
ficats d'inseription et s'il x'est pas possible d’obtenis ces cert- 
ficats d'insenption le pius rapidement possible pour tous le: dos- 
sSiers qui ne comportent aucun litige. (Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse. — L'arrêté du 20 janvier 1954 relatif à l'inscription 
au registre des transporteurs publics prévoit — en altendant l'éla- 
b'issement des certificats d’inscriplion — la délivrance, à titre provi- 
soire, par les préfets, d'alie<tations qui constituent autori-ation 
d'effecluer des transports publics au regard de la réglementation 
des transports 





11173. — M, Dagain demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour que!s motifs les dispositions de 
la loi no 50-400 du 3 avril 1950, relatives à la titularisation des auxi- 
liaires, n'ont pas élé appliquées aux auxiliaires travaillant sur les 
roules. (Question du 25 février 1954.) 


Réponse. — La loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisition de 
transformations d'emplois et réforme de l’auxiliariat ne vise, aux 
termes de l'article 1e, que les agents du cadre complémentaire de 
bureau ou de service, les employés de bureau contractuels, es 
employés auxiliaires de bureau ou de service. Les ouvriers auxi 
liaires routiers ne peuvent donc pas ètre admis à bénéficier des 
lispositions de celte loi. 











11424. M. Moynet demande à M. le ministre des travaux publics, 
de transports et du tourisme le: Inesures qu'il comole prendre a1u 
de remédier à la signaisalion défectuense de nombreux camions 


et caimionneltes, En effet, l'éc'airage se trouve généralement à deux 
mèires de hauteur à l'arrière unionnettes 14400 kg) et il ne per- 
met souvent pas uhe vision suffisante C'est ainsi que dans son 
déparlement, trois accidents, dont un mortel, s nt produits depuis 
le début de l'année, I semblerait ulile de prévoir un éclairage À 
une hauteur inférieure ou égale à un mètre du sol. (Question cu 


11 mars 1954.) 


Réponse. — Le projet d'arrêté concernant l'éclairage des véhicnles 
automobiles, qui sera pris en applitation du nouveau code de Ja 
rouie, prévoit que les feux rouges arrière devront être placés à 


une hauteur au-dessus du sol, comprise entre 40 el 4) cm. 





11493. M. Tourné expose à M. 
des transports et du tourisme que 
réparer les dégâts occasionnés par Jes inondations de 1910 à 1912 
ont été entrepris dans les Prrénées-Orientales, notamment dans la 
haute vallée du Tech, sur la route nationale 115, entre le Tech et 
Prats-le- Mollo et sur le lit du Cady, tout le Jong du parcours de 
ce torrent, sur le territoire de ia commune de Vernet-les-Bains, 
Aujourd'hui, faute de crédits, il est palent que ces importants tt 
vaux ne seront pas terminés en temps voulu, Outre que ce fait 


le ministre des travaux publics, 
d'importants travaux destinés à 


condamne au chmage des centaines d'ouvriers du bâtiment, H 
risque d'avor des consequenees £STaves pour la vie des régions ‘nté 
ressées, En ellet, les deux ponts sur la rationale 115 avant d'ar 
river à Prats-de-Mollo — n'étant pas reconstruits, cette localité est 


menacée à tout instant d'être isolée du reste de la vallée, Le cas 
s’est produit lautomne dernier, La localité de Prats-de-Mollo est 
restée isolée pendant plusieurs jours du reste du département 
Quant aux travaux eommencés à Vernet-les-Bains, ils risquent d'être 
annihilés par une nouvelle crue, H lui demande: 1° quelles sommes 
ont élé dépensées jusqu'à présent sur chacun des deux chantiers 
de reconstruction de Prats-de-Mollo et de Vernet-les-Bains: ?o quel 
est le montant des travaux qui restent à effectuer pour que la recons- 
truction soit définitive sur chacun des deux chantiers: 39 quel'es 
mesures à prises le Gouvernement pour terminer ? ipidement Je 
travaux et à quelle date; 4° sur que's chapitres il compte trouver 
les crédit snécessaires, (Question du 16 mars 1954 
Réponse _— 1 et 2 Sur le chantier de reconstruction de la route 
nationale n° 115, au Hlieudit la Baillanouse, à % kilomètres 
l'aval de rats-de-Mollo, li ‘ie pense déjà 
leur 1953, à 133 millions de francs, Elles ont couvert la totalité di 


envi on À 


faits Clévent en 


dépenses de construction des deux troncons de route nouvelle situés 
sur la rive gauche du Tech et uné partie de la constructio hu 
troncon médian sur la rive droite, 1 reste à achever ce dernier 
troncon et à construire les deux ponts sur le torrent. Le lé} es 
restant à faire sont évaluées à 257 millions de frar En ce qui 
concerne Îles chantiers de Vernet-l Bains le dépenses fait an 
titre de la part incombant au ministère des travaux publics s'élèvent, 
en valeur 195%, à 61 millions de francs. Li dépens restant À 


faire sont estimées à 54 millions de franres 0 l travaux vis font 


partie d’un ensemble d'opérations corr pondant à l'achèvement 


! 


travaux de réparation des dégâts causés par les crues d'octobre 1910 
et d'avril 1912 dans le département des Pvrénérs-Orientak pour 
lesquelles aucun crédit ni aucune aulorisation d engagent n ont 
plus été accordés depuis 1952, maïgré les demandes exprime par 
l'administration des travaux publics à ce sujet, I n'est } po 
sible de préciser la date d'achèvement de travaux avant « ! 
décision en assurant le financement oit interver h en 
principe. les travaux dont il s'agit seront créd : ur le fond 
du chapitre +20, article 2 lorsq le celui-ci aura ét Pourvu lee 
dotations nécessaires, D'après les renseignements parver à) le 
ministration, ces travaux seraient inclus dan le deuxième plan 


de modernisation et d'équipement, 


+6e 
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SCRUTIN (N° 


2389) 


Sur les amendements de MM. Grimaud, Bouragès-Maunoury et Furaud 


au projet 
decture), 


relatif 
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Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblé 


MM 
Andre !Adrien), 
Vienne 


André Pierre), 
Meurthe et-Mosetlle 

Anthon1o2 

Aubry (Paul). 


Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Baron 

Badie 

Barbier 

Bardon (André). 
Barrachin 

Barrés 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de) 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont 
Bechar SoW 
Becquet 
Begouin 
Hénard : François). 
Bendjellou: 

Béné ‘Maurice 


(de). 


Bengana (Mohamed). 


Benouvitlle 
Bergasse 
Bernard 
Bettencourt 
Bidauit (Georges), 
Bignon 

bBillières, 

Billotte. 

Blachette. 

Bozanda 

Boisdé Raymond, 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeilès 
Bourgeois. 
Bourgèés-Maunoury 
Bouvier O'Coltereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet 

Caliot (Olivier), 
Carlini 

Cassagne. 

Catroux 

Caveiier. 
Cnaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 

Charret 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Cnristiaens. 

Chupin 
Clostermann,. 
Cocbart. 

Coirre 

Colin {Yves}, Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
_ Hérault, 

Coudert 

Couinaud, 


(de). 





aux droils 


nationale a 


VOLARES. coooccocccoccscoce 
absolue 


adopté. 


Ont voté pour : 


Coulon 
Courant 

Crouzier 
Daiadier (Edouard), 
Dametlte 

Dassauit (Murcel;, 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt ‘Lucien), 
Dezoutte 
belarhenal. 

Delbez 

Lelbo= 

Delcos. 
beliaune. 

Denais Joseph). 

Desgranges. 

Detœut 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Lronne. 

bucos, 

burbet, 

Fabre 

FoggianelM. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lat 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicayva. 

Ferri ‘Pierre. 

Fandin (Jvan- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet ‘Pierre), 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Gotvan. 

tosset. 

Gracia (de). 
Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud 

Guérard 
Guthmuller. 
Makiki 
Halleguen 
Haumesser. 
fHénault 


Pierre). 


{Yvon). 


+ ot ve 

lue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 





de douane d'importation 


tu 


Hettier de Boislambert. 





Hugues (André), Seine. 


(Deuxième 


oran tt . 579 
Sr 290 
RE 
.…. 236 
{sorni. 


lacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne 

Jacquet{Michel), Loire, 
lacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, Yonne. 

J:ubert 

tules-Julien. 

July. 

Kir 

Kœænig 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse 

La Charnbre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

aniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard de). 

Levacher. 

Liquard, 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe 

Matbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin 

Mendès-France. 
Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfer (de). 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Nisse, 





| 


Noe (de La). 

Noël Léon), Yonne. 
Olrni, 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paternot, 
Patria 
Pelleray. 
Peltre 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 
Peytel 
lierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Prache. 
Prélot. 
Priou, 
Puy. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie:d”) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissot. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boure! (fenri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère 








Queuille (Henri. 

Quilici 

Quinson 

Raingeard. 

Rarnarony. 

Ramonet. 

Raveloson 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony. 

Reynand (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Savale 

Schmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 


Ont voté contre : 


Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray, 

Couston (Pau!). 

Coutant Robert}, 

Cristofol. 

Dagain 

Darou. 

Dassonville. 

David Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme begronda, 

Ceixonne. 

Dejeau 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux à 

Mme Luvernois. 

Elain. 

Mine Estacty. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon :Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Seynat. 
Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Smaf. 


Sou. 
Souqnès (Pierre) 
sourbet. 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
lhibauit, 
Thiriet. 
Tirolien 
Toublanc. 
lracoli. 
Tremouifhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Julesf, 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve ;de). 
Maurice Viollette. 





Wolf. 


Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri. 
Mme Guérin 
Guiguen, 
uuille 
Guislam. 
Guitton (Jean), 
iNire-inférieure 
Guyot (Raymond), 
Hatbout 
Henneguelle. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
thuel. 


lean (Léon), 
joinville (Aifred 
Maleret). 


KIock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lurien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenorimand (André). 

Le Scietlour. 

Le SenéchaL 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskli. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Louis), 

Haute-Savoie, 
Marty (André). 
Mile Marzin, 
Maton 





Maureliet, 


(Rose), 


Jaquet Gérard), Seine, 
Hérauit, 


Martel (Henri), Nord. 
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Mayer (Daniel), Seine. 

Muzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck : 

Mchaignerie 

Menthon (de). 

\t-rcier (André), Oise 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

mMétayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 


Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
{laute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

M ‘uton, 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel, 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud, 





Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso Chapuis 

Fradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Rayinond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmit (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 

segelle, 

ue 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solimnac. 

Mme £Sportisse. 

Taillade. 

Thamier 

Thomas !Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Titlon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bardoux (Jacqnes). 
Ben Aly Cherif, 
Conomba, 
Leshors, 
Douala. 
Estèbe, 
Goubert. 
Grunitzky 
Gueye Abbas. 





Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine). 
Vendée. 
Herriot (Edouard), 
Laborbe. 
Lenorimand (Maurice) 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Mazel 
Montillot, 


Nazi-Boni 

Copa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paquet 

Pebeïllier (Eugène). 

Piuchet. 

Pupat 

Raffarin 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Bessac, 


Caillét (Francis), 
Dommergue, 
Duveau 
Guichard. 


Kauffmann. 
Le Cozannet, 
Tinguy (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M. Bruyneel, qui présidait 


résident de 
a séance, 


a ——— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 


Nombre des volanis.......ssoocoopoosesoossseosce 612 
Majorité absolue....,,.s...sssssssnessssse co. 907 
Pour l'adoplion..............s.... 329 
Contre ,...,..... ceosevvtscosonocos AI 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ent à Ja liste de scrulin ci-dessus. 





Dans le présent serutin, M. Paquet, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter « contre », 





++ 





Sur l'ensemble du projet 


Nombre des volants 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


L'Assembiée 


MM. 

Abelin 

AÏt Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Abter 

Aubaurne 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Parrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Pénard François). 

Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohaztd) 

Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard 

Bellencourt 

Bichet (Robert) 

Bidauit (Georges), 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonneltous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux., 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas, 

Chabenat. 


haätionale a 


SCRUTIN (N° 2390) 


Deurvme lecturt 


MB ccotodio oo osseuses 


l'adoption... ss. DEEE 


adopté, 


Ont voté pour : 


Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastellain, 

Chatenay. 

Che vallier Jacques). 

Chevigné tde), 

Christiaens. 

Chupin. 

Ciustermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Ccrmiglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïifred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Cou!lon 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassauit (Marcel). 

Davig (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Deiachenai, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Desgranges 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Ducus. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne, 

Durbet, 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), 190t 

Febvay, 

Félice (de). 
élix-Toh'caya, 

Ferri (Pierre), 

Flandin Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcirial. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 


(Pierre). 
(Paul). 





relatif aur droits de 





douane d'importation 


+. 403 
2:28 


Fourcade ‘Jarques), 
Fouyet 

Frédéric Dupont 
Fredet Maurice), 
Frugier, 

Furaud 

üuabelle 

Gaborit 

uaillard 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 


bardey Abel). 
saret ‘Pierre), 
Garnier 

Gau. 

Haubert 


Laulle ‘Pierre de), 
Gaumont 

GuVini 

Genton 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

corn. 

Gotvan 

Gosset 

Gracia de) 


Grimaud ‘Henri. 
Grimaud Maurice}, 
Loire inférieure 


Grousseaud 

Grunl'7k\ 

Guérard 

Gueye ADbns 

Huissou ‘Henri). 

Quillon ‘Antune), 
Vendée 

Guthmulier 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

Hisumesser 

Menault 

Hettier de Boisiambert, 

Houphouet Boigny. 

Huel 

Hugues (Frtiie 
Alpes-Maritimes. 


Hugues André . 
Soit 

Hu, 

Hutin-Desgrées 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), Lotre, 
Jacquinot (Luonis 
Jarrosson 
jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Ju es Julien. 
July 
Kir 
kKlock 
Kœænig 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (Kené). 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lac unbe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 


Yonne 
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Malbrant | Pebellier (Eugène). |$id-Cara. Grenier (Fernand). Midol. D 7 
Mallez CR: sid: el Mokhtar Mme Guérin (Rose). gg | lhorez {Maurice) 

‘ 4 v @ rs 1 . . » ‘ 1] » 4# . 
Mainatou Kona'é Penoy. siefridt CR = À gr 4 lillon (Charles). 
Mamba san. Perrin simonnel. iatai Montal #4 riteux 
Manceau Bernard) Peti Smañl Guislain. Montalat. l'ourné 

mt , elit Fugène- Solinhac Guitton (Jean), Montel (Eugène), n 

Maine-et Loire. Claudius) oinnac. : A : + o ourtaud. 
Marcellin RE er das <ou. Loire-Inférieuire. shmaes l'ricart 
Mare nan, [Que Pes%es |Souques (pierre, us De. Ne Vatlant. 

arte ’ Lo sourbet. ve ; . » Couturier. 
ne —— | nr” CERN Sousteile, Jaquet (Gérard), Seine. | Muller, og 
Martinaud-Déplat. | ou j- laillade. Jean (Léon). Hérauit. | Musmeaux Vallon (Louis). 
Masson (Jean). Hs feitgen (Pierre- us —-" os Drague (Marcel).  |Vais (Francis). 

DCS Miss , enri VaueT à Védrines 
Massot Marcel), ierre » |. Henri). " riege ini -pé 
Maurice. Bokanowski sure ss | l'emple. ve: tsar me à ee di 

aver the us PP fhibaul ALOBIC. LS: EE erges. 
ee. Pinvidie. l'hiriet L Mme Laissae Noël (Marcel), Aube | Mme Vermeersch 
M y Ê . Plantevin. l'irotien Lamarque-Cando. Notebart. Véry (Eminanuel) 

sage Pleven René). l'oublan Lambert (Lucien). Patinaud Villon (Pierre), 
Meck ie iblanc, = ” 

Médecin Pluchet. lracol Lamps. “Fe Paul (Gabriel). Wagner 
Méhaisnerie Mme Poinso-Chapuis |Tremouithe. Lapie ‘Pierre-Olivier). | Pierrard. Yacine Diallo). 

'haignerte. Prache, friboule Le Bail. Pineau. Zunino. 
Mendès-France. Prélot riboulet. Lecæur P 
Menthon (des Sricn lurines. 6: dé rageau. 
Mercier (André Fran-|, ; Ulver. 

çois), Deux-Sèvres 4 Vaiabreègue. 
Mercier ; Miche: 2, Valle (Jules). 

Lei et Cher Vs Queuille (Henri). “ru , N'ont pas pris art au vote : 
Michaud (Louis), Quilici. Velonjara. P , 

Vendée. Rotterine Vendroux, 

Mignot Le Verneuil. MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 
Mitterrand. aingeard. Viatte. 
Moatti si g Vigier. 
Moisan. Rkamonet. Villard 
Moiinat!1. Ranaivo. Villeneuve (de). . , 
Mondon, Rave!os0n. Maurice Vioillette. Excusés ou absents par congé: 
Monin Raymond-Laurent. Wasmer. 
Monsabert (de). Reille-Soutt Wolff MM. Caillet Francis) Kauffmann 
Monteil (André), Renaud (Joseph), Zodi Ikhia. Apithy Dominergue, Le Cozannet, 
Finistère, Sadne-et-Loire. Ben Tounès, Duveau linguy (de). 
Besuc. Guichard. 
LA 
Ont voté contre : 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Rissol. | Cogniot, 
DR. À 56 “er ere Alfred), Sci M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Arna ouney (Jean). costes (Alfred), Scine. M. Bruyneel, qui présklait la séance. 


Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Bil'oux. 

Binot. 








Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Britfod. 
Cachin (Marcels, 
Cagne. 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cerimola ’ce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot tJean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofoil,. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 





Desson. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLantS. …ssrescsossosossosenorossoees 612 
Majorité absolue...... TS ON ERs sang ss 307 
Pour l'adoption...... soéssobesesce “ONE 
Contre ........ FES: A Te 208 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 1845 
Musmeaux. : en ‘ —— 0 
SCAUTIN eo 92301 Naege'en (Marcel), tegaudie. Tharmier. 
œ ) Nazi-Boni. Renard (Adrien), lhomas (Alexanre), 
sur l'amendement de M. Doutrellot à l'article 2? de la proposition Nenon. Aisne. Côtes-du-Narÿ. 
relative aux œutres socialirs en faveur des étudiants. (Résultats un au (Tony). de — (Eusène), 
i inine. ey. . Nura. 
du pointage.) Nocher. Ribère (Marcel), Thorez (Maurice). 
Nombre des volants......... Tes bee . 611 Noël (Marcel), Aubs. | Alger Tillon (Charies). 
NôotebarL Rincent, l'iteux. 
Majorité absolue.......... ces e Drossovssseebes + 206 Ouedraogo Mamadou. | Mme Roca. lourné. 
v. Ould Cadi. Roshet (Waldeck). Tourtaud. 
Pour P'OODIOR...ssoocconcoee 312 Ou Rabah itosenb'att. Trermouilhe, 
CT SON Jr si 239 {A bdelrnadjié). Roucaute (Gabriel,  {Tricart 
Patinaud Salah (Menouar). og PPS 
L'Asscmblée nationale à adopté, Paul (Gabriel), Saïd Mohammed Chetkh rs — 
| Perrin. Soint-C, Valabrègue. 
Petit ‘Fugène- Sauer. Vatent = s 
Ont voté pour : C'audius). Savale. Vallon (Lewis) 
Pierrard Savary Vais (Francis). 
MM Darou. Hugues (André), Pierrchourg fe). Schmitt René), Védrines 
André (Adrien), Dassonville. Seine. s Pineau. + Manche. Velonjara. 
vienne. David (Jean-Paul), Jaquet (Gérard), Seine, Pradeau Secréla!n, Verdier. 
Arbelter. Seine-el-Orse. Jean (Léon). Hérauil, Prigent (Tanguy). sezelle. Vergès. 
Arnal David (Marcel, Joinvilte (Aïtred Mme Prin, ænzheor, Mme Vermeersch. 
Aster de La Vigerie (à). ndes. Malleret). Pronlteau. sibué. Verneuil. 
Aubame. Defferre. Jules-Julien. Prot. Sid-Cara, Véry (Emvoranuel), 
Auban (Achie)}, Degoulle, Kkriegel-Valrimont. Provo. Siguor. Villon (Pierre) 
Aubry (Paul), Mie Degrond. Labrousse. Quénard. Silvandre. Maurice Viohette. 
Audeeuil Deixonne. Lacoste. Mme Rabaté. Sion. Wagner 
Aujoulat Dejean. Lalorest. Rabier. Sissoko (Fily-Dabo). Yacine (BiaHo). 
kabet (Raphaël). belbos (Yvon). Mine Laissac. Ramonet Small. Zodi Ikhia. 
Padie. Delcos. Lainarque-Cando. Raveloson. Souquès (Pierre). Zunino. 
Ballanger Robert), Demusois, pr y (Lucien). 
seine-et-0ise. Denis (Alphonse -amps 
Barrier. ve 4 smeng de Lanet (Joseph-Pierre), Ont voté contre : 
arthélemy. Denis (André Seine. P 
artolini, , À eg } Lapie (l'ierre-Oilivier), MM. Cuirre Godin. 
Baurens. Depreux (Edouard), {Lapiare. Abelin Colin (André), Golvan, 
Baylet Desson Le Ban. Ait Ali (Ahmed). Finistère, Gosset. 
Béchard (Paul). Dezarnaulds. Lecœur André (Pierre), Coiin ‘Yves), Aisne. racia (de). 


Béche (Emile). 

Begou:n 

Bénard (François). 

LEenbabmed (Mostefa). 

Béne (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard, 


Berthet. 
Besset, 
Pilat. 
B''ières, 
Billoux. 
} 


Bissol. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Fiorimond), 

Bouhey (J:8n). 
jourdellès. 

Bourgès-Maunoury, 

Bou‘avant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Brillod. 

Cachin (Marcel. 

Cali (Abd-el-Kader), 

Cagne. 

Caillavet. 

C2liot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera, 

Cavelier, = 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat. 

CharmLrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin, 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 


(Robert), 





Dicko (Hamadoun), 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelh. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François, 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gurdey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzk y. 

Mine Cuérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guilte. 

Guislain. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

\ lHouphouel-Boigny, 








Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 

Leyaret. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormana (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le: usdrey. 

Lunel. 

Mine de Lipkowski, 

Liuretlie. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mäbrut. 

Maga (Hubert). 

Maiïhe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mie Marzin. 

Masson {Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise, 

Métlayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moeh (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel {Fugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mou!on. 

Muller, 





Meurthe-et-Moselle. 
An!lhon1oz. 
Anlier. 
Aubin (Jean). 
Aurneran. 


Bacon 
Bapst 
Barangé (Charies), 


Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André) 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès, 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 


Bavrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasce. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Ridauit (Georges). 
Bignon 
Billiemaz 
bil'otte. 
Blachette, 
Rogarudia 
Doisdé (Raymond) 
Boscary-Monsservin, 
Bouret ({lenri). 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout 
Briot. 
Brusset 
Burlot. 
Buron. 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Caloire. 
Catrice, 
Calroux. 
Cayeux (Jean), 
Chaban Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Chrisltiaens. 
Clostermann. 
Cochart, 


(Max). 





Commenuvy. 

iglion-Molinier 

Loste-Floret (Altred)}, 
Haute-Garonne, 

Cosle-Floret (Paul, 
Hérault. 


Lor 


Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 
Cousten (Paul). 
Crouzier. 

Darmette. 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 


Delachenal, 
Delbez 

Deliaune. 
Delmoite. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
DPeshors, 

Detœuf. 

Devein y. 

Devinat. 

Mile Dienesch. 
Dixraier. 

Dore y. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Lurbet. 
Elain 
Estè be. 
Faure 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaihemin. 

Garet (Pierre), 
Garnier, 

Gay 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini 
Georgcos 
Gilliot. 


(Edgar), Jura. 


(Maurice). 


Grimaud (Henri). 
irimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

:rousseatud. 

Guérard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

{lalbout 

Hafleguen 

fHaumesser 

Hénault 

Hettierde Boislambert 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mari'ines. 

{lulin. 

Hutin-Desgrées. 

{huel 

ISOrTNI 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Miche 

jarquinot (Louis: 

Jarrosson 

Jean-Morçcau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kir. 

Kiock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

i aborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Cuy}, 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Levacher 


Loire, 





Liautey (André), 




















es. TOR 
1846 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 AVRIL 1954 
—_—_—_.. 
Liquard Oopa Pouvanaa, Rousseau, 
Loustaunau-Lacau. Palewski (Gaston), Rousselot, Rectifications 
pe PA x Jean-Paui) Seller ri it au compte rendu in extenso de la 2 séance du lundi 29 mars 19,4 
AICAas. 2Ws ‘an- sallart 1 Le s AY ’ 
Magendie, Seine-et-Oise : matt cites (Journal officiel du 30 mars 1%4.) 
Malbrant, Pantaloni. Sanogo Sekou. a ; 
Mallez Paquet. Sauvajon : : 9914 iné 
Manceau (Bernard) Paternot Se ajon. Dans le scrutin (n° 2344) sur le premier alinéa de l'amendement 
Maine-et-Loire. Patria. S me ce (Albert) de M. Catroux à l'article 4 2 du projet de réforme fiscale (imjot 
Marcellin Pebellier (Eugène). + , sur les sociétés porlé à 26 p. 1%): 


Marie ‘André;. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Marlinaud-Déplat. 


Maurice-Bokanowski. 


Mazel. 

Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon :de) 


Mercier (André - Fran- 
Deux-Sèvres. 


cois), 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 
Moisan 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de) 
Monteil (André), 
Finistère 


Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler de). 
Montillot, 
Mouchet, 
Moustier de). 
Movnet. 
Multer (André). 
Naroun Amar. 
Nisse 


Noe (de La), 


Noël (Léon), Yonne. 


Olmi. 


MM. Ben 








Peileray, 
Pelire. 
lenoy. 
Petit Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel, 
Pflimlin. 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot, 
Priou, 
Pupat. 
P uYy 
Duguille 
Quilici, 
(Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
tanaivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph;, 
Saône-et-Loire. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
\itzenthaler. 
Rolland, 


Basces 


Henri). 





Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle 

-Chumann (Maurice), 
Nord. 

Seratini. 

Sesmaisons fde), 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

solinhac. 

Sou 

Sourbet. 

Sous!'elle, 

Taillade, 

leitgen (Picrre- 
Ienri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tirolien. 

loublanc. 

Tracol. 

friboulet. 

Liver. 

Valle (Jules). 


| \Vassor. 


\endroux. 
Viatle. 

Vigier. 

Vi!lard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


Aly Cherif, Joubert et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Apithy. 
Ben Tounès, 
Bessac 


M. pes 
M. Bruyneel, 


au compte 


Le Troquer, 
qui présidait 


Caillet (Francis), 
Dornmergue, 
Duveau 

Guichard. 


à Ssident 
séance. 





Rectification 


rendu in extenso de la fre séance du lundi 


de l’Assemblée 


Kauffmann. 
Le Cozannet, 
linguy (de). 


N'ont pas prie. part au vote: 


nationale, et 


29 mars 1954. 


(Journal officiel du 30 mars 1954.) 


Dans le scrutin (n° 23:42) sur le sous- amende ment de M. Pelleray À 


l'amendement de M. 


Le Roy Ladurie à l’article 


portant réforme fiscale : 


M. Nisse, por‘ comme ayant volé « contre », 


voler « pour ». 


22 O du projet 


déclare avoir voulu 














M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre », 





sur l'ensemble de l'amendement de M. Ca. 


Dans le scrutin (n° > 
(impôt sur jes 


b) 
troux à l'aricle 42 du projet de réforine fiscale 
sociélés) : 
M. Nisse, porté comme ayan! 
voier « contre », 


volé « pour », déclare avoir voulu 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du 1 avril 1951. 
(Journal officiel du 2? avril 19%4.) 





Dans le scrutin (ne 2368) sur l’ensemble du projet de crédits militaires 
(deuxième lecture) (deuxième délibération) : 
M. André Liautey, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déciare avoir voulu voter « pour ». 
! 


Dans le scrutin (n° 2369) sur la demande de disjonction de l'éla! B 
du budget de l'éducation naïionale, présentée par M. Deixonn 
M. André Liautey, porté comme ayant voté « contre », déclare avor 
voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (no 2370) sur la disjonclion, demandée par M. Gio- 
voni, du chapitre %-10 de l'état B du budget de l'éducaïion nat 
nale (Equipement des élabiissements d'enseignement supérieu! 
M. André Liautey, porté comme ayant voté « contre », déclare avor 

voulu voler « pour ». 





Dans le scrutin (n° 2371) sur la demande de réserve de l'amendement 
de M. Schmitltlein insérant un article additionnel au budget de 
l'éducation nationale : 

M. André Liautey, porté comme ayant volé « contre », 
voulu vi « pour ». 


déclare avoir 





Dans le scrutin (n° 2372) sur la demande de renvoi à la commi ssion 
des finances de l’amendemen: de M, Schmittiein insérant un arli:le 
addi‘ionnel au budget de l'éducation nationale : 

M. André Liautey, porté comme ayant voté « contre », déclare avor 
voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 2373) sur l'amendement de M. Schmitilein 
tendant à insérer un article additionnel au budget de l'éducation 
ré - 

André Liautey, porté comme ayant voté « pour », 

"+ « s'abs'enir vo'ontairement », 


déclare avoir 





scrulin (n° 2381) sur l'ensemble du rc de budget 


de l'éducation nationale pour 1951 
M. Saint-Cyr, porlé comme « n'ayant pas pris past au 
déclare avoir voulu voter « pour ». 
M. Marcel Ribère, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 


Dans le 


vote », 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 6 avril 1954. 


{re séance: page 1759. — 2° séance: page 1773. — 3° séance: page 1798. 














Paris. — lmprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 
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